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ÉDITORIAL  
DU DIRECTEUR DE L’UTC 

 
 
 
 
 
Je suis fier et honoré de rédiger l’éditorial de ce 3ème volume des Cahiers de la Qualité de l’Université de 
Technologie de Compiègne (UTC). 
 
Il constitue en effet la concrétisation de ce que peut produire l’UTC où les sciences sous-jacentes à l'ingénierie sont 
fondues harmonieusement avec les sciences humaines et sociales, cet alliage formant des managers du futur, 
innovants, humanistes, aptes à maitriser les enjeux complexe de la compétitivité de nos entreprise et organisations dans 
notre société mondialisée. Cette mondialisation est reflétée par les 56 contributeurs à cette édition dont 50% 
proviennent de pays étrangers démontrant leur intérêt pour la francophonie et les valeurs multiculturelles associées. 
 
Les travaux présentés apportent non seulement de nouvelles connaissances ou savoirs en qualité, mais proposent aussi 
leur adaptation en innovations managériales concrètes et opérationnelles, utiles pour de nombreuses entreprises ou 
établissements : 

• Je me sens particulièrement concerné par le chapitre 1 qui traite des démarches qualité en enseigne-
ment supérieur et dans lequel il est possible de trouver des sources d’inspiration et de motivation pour 
déployer ressources et efforts dans ce secteur crucial pour l’avenir de nos sociétés.  

• Avec les méthodes et outils présentés au chapitre 2, les entreprises sauront mieux négocier leurs transitions 
normatives et leurs talents internes pour devenir ou rester compétitives, qu’elles soient TPE, PME ou 
grands groupes internationaux. 

• Le chapitre 3 concerne davantage les apports qualité pour les activités de service ou les startups. 
L’écoute client permanente, l’agilité, l’adaptation des processus et l’exemplarité sont les clefs prometteuses de pé-
rennité pour ces organisations qui contribuent de plus en plus au PIB pour de nombreux pays. 

 
Cet ensemble de travaux montre les capacités transdisciplinaires et humaines nécessaires à tout qualiticien au service 
de l'Homme et de la Société.  
 
 

 
Philippe COURTIER 
Directeur de l’UTC
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EDITORIAL  
DES RESPONSABLES DE LA PUBLICATION 

 
 
 
 

 
 
 
 

Cette troisième édition des Cahiers de la Qualité entérine un défi que l’UTC s’est lancé en 2013 avec l’édition 

du volume 1 : être capable d’éditer tous les deux à trois ans un ouvrage majeur sur les nouveautés en qualité. Après 

le volume 2 édité en 2015, voici le volume 3 avec 18 articles.  

La notoriété des Cahiers de la Qualité est maintenant reconnue dans le monde professionnel et de plus en plus 

d’acteurs n’hésitent plus à soumettre des propositions d’articles. Nous avons mis en place un processus de soutien et 

d’accompagnement à la rédaction d’articles qui simplifie grandement le travail à réaliser. Cher lecteur, si vous avez une 
idée d’article à proposer, alors n’hésitez pas à nous contacter ! 

Les Cahiers sont conçus pour une lecture rapide et éclectique sur les nouveautés en qualité. Les articles publiés 

sont donc courts, pragmatiques et systématiquement opérationnels. Il est toujours possible à tout lecteur de mettre en 
œuvre ce qu’il vient de lire !...  

De nombreux articles sont également associés à des mémoires, posters et outils mis en ligne gratuitement sur internet. 

Cela fait partie intégrante de la mission de diffusion des connaissances et savoir-faire de l’UTC qui accueille 
sans a priori tous les travaux traitant de qualité, d’amélioration continue et de dynamique de progrès. 

Nos valeurs sont de favoriser la curiosité interdisciplinaire afin de fertiliser toute approche professionnelle d’idées 

innovantes et originales provenant d’autres domaines. Le décloisonnement ne se décrète pas, il se réalise quotidienne-
ment par l’initiative et le goût de chacun à observer, s’interroger et prendre ailleurs ce qui peut lui être utile. 

Nous souhaitons que les Cahiers de la Qualité Volume 3 vous soient une excellente source d’inspiration pour 
améliorer vos situations au quotidien. Bonne lecture...

Les responsables de la publication « Les Cahiers de la Qualité »  

 

Jean-Pierre CALISTE Arnaud DERATHÉ Gilbert FARGES 
jean-pierre.caliste@utc.fr arnaud.derathe@gmail.com gilbert.farges@utc.fr 
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CHAPITRE 1  
APPROCHES QUALITÉ EN FORMATION,  

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE 
 

Si la “Qualité” a été promue et vulgarisée par son 
emploi et ses impacts dans le monde de l’industrie 
depuis les années 1950, elle est “conceptuellement” 
née à partir d’une démarche scientifique (Do, 
Study, Act), portée par le physicien statisticien 
américain Walter A. Shewhart des laboratoires “Bell 
Telephone”, puis ensuite popularisée par le Pr William 
Edwards Deming avec le cycle « Plan, Do, Check, Act » 
appelé aussi « Roue de Deming ».  

Il est donc normal qu’après avoir bien servi l’industrie, 
les concepts, méthodes et outils qualité puissent ap-
porter de la valeur ajoutée au secteur de la recherche, 
de l’enseignement supérieur et de la formation. C’est 
l’objet des articles présentés dans ce chapitre. 

Les organismes de formation, publics ou privés, 
sont confrontés à une compétitivité croissante et peu-
vent trouver dans l’obtention d’une certification, un 
élément-clef d’attractivité pour leurs publics ou clien-
tèles. Le choix du référentiel le mieux adapté et 
de la démarche optimale à mettre en œuvre, est 
alors crucial, surtout quand l’organisme de formation 
est de petite taille. 

Pour les universités ou écoles d’ingénieur, 
l’écosystème est plus complexe et les parties-pre-
nantes plus nombreuses. Pour piloter et développer 
l’excellence sur les trois composantes de formation, 
recherche et gouvernance, des outils sont proposés as-
sociant un référentiel de bonnes pratiques 
(efficacité, efficience et qualité perçue), un outil d’auto-
diagnostic et une cartographie des processus. 

L’ISO 9001 est aussi une voie possible pour déve-
lopper la qualité dans les universités. Un exemple de 
mise en œuvre dans le département d’ingénierie d’une 
université brésilienne est détaillé. Une efficience in-
terne ainsi qu’une attractivité auprès des 
entreprises sont espérées comme résultats de cette 
démarche de certification. 

Toute démarche qualité nécessite de résoudre des 
problèmes associés aux changements nécessaires 
pour améliorer les choses. Quelques fois, l’état des re-
lations entre les acteurs est tellement dégradé que les 
démarches de certification ne sont plus prioritaires par 
rapport à celles qui peuvent réhabiliter les liens sociaux 
normaux. Un retour d’expérience explicite de 
manière très concrète les apports et bénéfices directs 
des outils de base en qualité pour rétablir rapi-
dement les niveaux de confiance entre acteurs. 

La valorisation de l’enseignement supérieur et de 
la recherche passe souvent par des structures privées 
ad hoc associées aux établissements publics. C’est le 
cas des Sociétés de Recherche Contrac-
tuelle (SRC) qui peuvent aussi développer des 
démarches qualité. Dans l’article, après une synthèse 
de l’existant, il est proposé aux SRC une méthode qua-
lité simple et un outil d’autodiagnostic pragmatique 
pour améliorer leurs performances (efficacité, 
efficience et qualité perçue) dans la gestion administra-
tive et financière des contrats reliant les laboratoires 
publics et les entreprises-clientes privées, aux cultures 
professionnelles bien différentes. 

Le dernier article du chapitre présente la nouvelle mé-
thode « THEDRE » pour associer systématiquement 
l’humain dans la recherche informatique. Elle est le 
fruit de 10 ans de travaux de recherche en informa-
tique et intègre les outils qualité et le cycle de 
Deming. Elle ambitionne de guider les jeunes cher-
cheurs en informatique pour les aider à concevoir des 
applications centrées sur l’humain. A terme elle pour-
rait servir de base à un processus de normalisation 
pour toute Recherche Informatique Centrée 
Humain (RICH). 
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RESUME 

 
En France et dans le monde, il existe une multitude de 
choix de formations professionnelles, ce qui fait grandir 
un besoin de se démarquer de la concurrence pour les 
organismes de formation.  
 
Ainsi, garantir la qualité des enseignements est devenu 
un enjeu incontournable pour ces organismes afin d’in-
fluencer le choix de leurs futurs clients. 
 
L’ensemble des certifications accessibles en France a 
donc été étudié et un diagramme décisionnel permet-
tant de choisir la plus adaptée à la stratégie de 
l’entreprise a été établi.  
 
L’efficience opérationnelle de ce diagramme décision-
nel a été démontrée concrètement avec son 
application au besoin d’un organisme de formation. 
 

MOTS-CLEFS : Certification, formation, qualité, organisme 

 

ABSTRACT 

TRAINING INSTITUTIONS: DECISION-MAKING 
FOR THE BEST CERTIFICATION 

In France and also in the whole world, a large choice 
of professional training options is available, which has 
increased the need of the training providers to face the 
competition.  
 
In addition, guaranteeing the quality of education pro-
vided has become a big challenge for the training 
providers who have begun a procedure of certification 
in order to influence the choice of their future clients.  
The various choices of certification accessible in France 
have been studied and a tool has been proposed al-
lowing the best choice of the certification according to 
the respective strategy of the company.  
 
The operational efficiency of this tool has been suc-
cessfully applied to a training organization.  
 

KEYWORDS: Certification, training, quality, organization 
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1 IMPORTANCE DE LA DEMARCHE DE 
CERTIFICATION POUR LES ORGANISMES DE 
FORMATION 

La certification est une démarche volontaire effectuée 
par un organisme de formation.  
C’est avant tout une démarche qualité qui permet d’ac-
croître la reconnaissance de l’organisme de formation 
auprès de publics divers tels que les clients et les orga-
nismes financeurs des formations.  
Elle permet également de reconnaître, en interne, la 
qualité du travail fourni par les collaborateurs. 
 
Voici une liste non exhaustive d’avantages à être certi-
fié : 
- Se faire référencer auprès des organismes fi-

nanceurs des formations 
- Se démarquer de la concurrence (visibilité ac-

crue) 
- Mettre en place un cadre organisationnel 
- Valoriser ses domaines de compétence 
- Etablir une relation de confiance avec ses clients 
- Entrer dans une démarche d’amélioration continue 

en fiabilisant le fonctionnement de l’organisme 
 
La certification, délivrée par un organisme indépendant, 
est un signe du respect des exigences décrites dans des 
normes et/ou des référentiels. 
La réforme de la formation professionnelle et le décret 
associé  (voir  paragraphe  2.1) relatif à la qualité des 
actions de formation invitent fortement les organismes 
de formation à mettre en place des exigences régle-
mentaires permettant de répondre à des critères 
d’exigences réglementaires.  
C’est notamment une nécessité dans le  cadre  de  la  
mise  en  œuvre  du  Compte Personnel  de Formation  
(CPF) permettant  aux  salariés de bénéficier d’offres 
de formation [1]. 
 
2 EXIGENCES REGLEMENTAIRES ET 

CERTIFICATIONS EXISTANTES 

2.1 DÉCRET 2015-790 DU 30 JUIN 2015  

Ce décret, applicable à partir de janvier 2017, énumère 
des exigences relatives à la « Qualité des actions de la 
formation professionnelle  continue » [2].  
Il a pour objet de préciser les six critères que doi-
vent prendre en compte les financeurs d’actions de 
formation professionnelle continue, afin de s’assurer de 
leur qualité : 
1. Identification précise des objectifs de la for-

mation et adaptation au public formé  
2. Adéquation des moyens pédagogiques, tech-

niques et d’encadrement à l’offre de formation  

3. Adaptabilité des dispositifs d’accueil, de suivi 
pédagogique et d’évaluation aux publics de sta-
giaires   

4. Information du public sur l’offre de forma-
tion, délais d’accès et résultats obtenus   

5. Qualification professionnelle et formation 
continue des personnels chargés des formations  

6. Prise en compte des appréciations rendues 
par les stagiaires   

 
Le Conseil National de l’Emploi, de la Formation et de 
l’Orientation Professionnelles (CNEFOP) prévoit, cou-
rant  2016,  d’établir  une liste d’organismes 
certificateurs respectant le décret [3]. Les organismes 
financeurs auront ainsi un pouvoir de recommanda-
tion pour orienter les stagiaires à la recherche d’un 
organisme de formation.   

2.2 LES CERTIFICATIONS EXISTANTES 

Les organismes de formation doivent identifier, dès le 
départ, le type de certification d’une organisation, d’un 
service, d’un produit ou encore d’une personne phy-
sique qui est la plus adaptée à leur stratégie et qui 
garantit le respect des exigences du décret du 30 juin 
2015 :  
• Pour la certification d’une ORGANISATION :  
o Norme ISO 29990:2010 Services de formation 

dans le cadre de l'éducation et de la formation 
non formelles [4] 

o Norme ISO 9001:2015 Systèmes de manage-
ment de la qualité [5]  

o Référentiel OPQF : Office Professionnel de Qua-
lification des organismes de Formation [6]  

• Pour la certification d’un PRODUIT/SERVICE :  
o Marque NF Service Formation [7] 

• Pour la certification d’une PERSONNE PHYSIQUE :  
o Référentiel ICPF & PSI : Institut de Certification 

des Professionnels de la formation [8] 
 
Pour aider au choix, un tableau comparatif sur les cri-
tères coûts, ressources et temps, est présenté en 
figure 1. 
En plus de ces trois critères, il faut également tenir 
compte d’autres exigences à remplir. Par exemple, la 
certification NF Service Formation demande 2 ans 
d’ancienneté et 2 salariés au minimum ; l’OPQF de-
mande au moins 76 000 € HT de chiffre d’affaires 
annuel pour la formation…  
Un diagramme décisionnel est proposé afin de présen-
ter, en un coup d’œil, l’ensemble des critères les plus 
importants qui peuvent jouer sur le meilleur choix de 
certification (figure 2).
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Figure 1 : Comparaison des certifications existantes pour les organismes de formation [9] 

 
 

 

Figure 2 : Diagramme décisionnel d’aide au choix de la meilleure certification pour un organisme de formation [9] 

 

3 DEMARCHE DE CERTIFICATION 

Avant de commencer la démarche, des informations 
clés de l’organisme sont nécessaires afin de choisir la 
certification la plus adaptée et de faciliter la constitution 
du dossier de certification :  
- Activités principales (mission, vision et valeurs de 

l’organisme) 
- Critères économiques, financiers  
- Ressources humaines et matérielles 

Une analyse de forces, faiblesses, opportunités et me-
naces peut être mise en place pour clarifier les besoins 
de l’organisme et ses enjeux. 

3.1 PROCESSUS D’OBTENTION DE LA 
CERTIFICATION 

    Après avoir choisi le référentiel de certification adé-
quat, les actions suivantes sont des étapes à suivre par 
ordre chronologique (figure 3) : 
1. Choisir l’organisme certificateur qui va intervenir 

en audit de certification  
a. Par exemple : AFNOR [10] , DEKRA [11], etc  

2. Demander un dossier de certification auprès de 
l’organisme certificateur  

a. Pour chaque certification, il y a un ou plusieurs 
dossiers à remplir, en répondant à chaque 
exigence de la certification concernée en 
fonction de la situation de la société. 

3. Se renseigner sur le dossier de certification et de-
mander de l’information si nécessaire 
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Institut de Certification des 
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Formation 

     
   OPQF 

  
Office Professionnel de 

Qualification des 
organismes de Formation 

 NF SERVICE F      ISO 29990 ISO 9001:2015 

Coûts& + + ++ +++ +++ 
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Temps& + + + ++ ++ 
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Institut de Certification des 
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Formation 
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Office Professionnel de 

Qualification des 
organismes de Formation 
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Figure'1':'Comparaison'des'cer3fica3ons'existantes'pour'les'organismes'de'forma3on!

Réglementation

Reconnaissance

Budget

décret 2015-790 
du 30 juin 2015

France

Certification ISO 29990
Certification ISO 9001

Certification NF Service Formation
Qualification OPQF 

Certification ICPF&PSI

Exigences particulières

Chiffre d’affaires > 76 000 € pour la formation

2 ans d'ancienneté pour la société #
et 2 salariés minimum

      8000 €   ISO 29990
    8000 €   ISO 9001

         6000 €   NF Service Formation

4000 €   ISO 29990
4000 €  ISO 9001

3000 €    NF Service Formation 
1000 €  OPQF

      500 €   ICPF&PSI

International

Accompagnement

Certification initiale

Délais d’obtention
� 18 mois

� 18 mois
OPQF

NF Service Formation
ICPF&PSI
ISO 29990
ISO 9001

NF Service F

OPQF

Oui

5

2

3

4

Figure'2':'Diagramme'décisionnel'd’aide'au'choix'de'la'meilleure'cer3fica3on'pour'un'organisme'de'forma3on!
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a. Un accompagnement par une tierce partie 
peut être envisagé pour faciliter la mise en 
place de la démarche de certification et accé-
lérer le processus. 

b. L’accompagnement est généralement fait par 
une entreprise de consulting, le devis d’ac-
compagnement change en fonction de la 
certification, la situation de la société et la du-
rée. Il est possible de demander des conseils 
sur le choix de l’accompagnateur aux orga-
nismes certificateurs. 

4. Planifier un audit 

a. Une fois que le dossier de certification est 
complété, un audit est planifié puis les résul-
tats sont évalués par une commission 
qualifiée de l’organisme certificateur 

b. Il existe plusieurs types d’audit, par exemple 
pour l’OPQF, il s’agit d’un audit documen-
taire. Dans les autres cas, l’audit peut 
s'effectuer sur une ou plusieurs journées au 
sein de la société. 

5. L’organisme certificateur décide de délivrer ou 
non la certification 

a. Après l’audit, un rapport d’audit est rédigé par 
auditeur et envoyé à la société.  

b. Si finalement la société n’a pas obtenu la cer-
tification, les causes seront clairement 
indiquées dans le rapport. 

Après avoir obtenu la certification, il est nécessaire d’ef-
fectuer une demande de renouvellement tous les 1 à 
5 ans en fonction du référentiel de certification. 

 
 

 

Figure 3 : Processus d’obtention de la certification pour un organisme de formation [9] 

3.2 APPLICATION À UN CAS CONCRET :  
LA SOCIÉTÉ ANTIGYM® 

L’Antigym® est une méthode de bien-être française 
fondée il y a une quarantaine d’année par la kinésithé-
rapeute Thérèse Bertherat [12]. Cette méthode a été 
exportée avec succès à l’international dans plus de 15 
pays. Plus de 300 praticiens dirigent les séances à tra-
vers le monde (figure 4). 

 

Figure 4 : séance d’Antigym®  [12] 

La société Antigym®, en tant qu’organisme de forma-
tion promouvant sa méthode à travers le monde, 
souhaite : 
1. Augmenter la crédibilité de la société pour rassu-

rer les futurs praticiens dans leur démarche de 
formation et les futurs clients dans le choix de leur 
méthode de bien-être  

2. Développer une offre dans les entreprises et les 
hôpitaux (d’où la nécessité de choisir un organisme 
certificateur permettant de répondre aux exi-
gences décrites dans le décret relatif à la qualité des 
actions de formation) 

3. Assurer le développement de la société tout en 
conservant les fondamentaux, les valeurs et la qua-
lité du travail (l’authenticité de la méthode) 

 
Les exigences principales de la société Antigym® sont 
d’obtenir rapidement une certification pour un coût 
modéré et sans engager d’importantes ressources hu-
maines.  
Lors de la mise en œuvre du diagramme décisionnel 
(figure 2), voici comment elle a choisi sa certification : 

Figure'3':'Processus'd’obten3on'de'la'cer3fica3on'pour'un'organisme'de'forma3on!

Organisme souhaitant se 
faire certifier

Offre de 
formation
certifiée  

Offre de 
formation

non 
certifiée   

1 . Choix de l’organisme certificateur

2. Demande de certification

3. Renseignement du dossier de certification

4. Audit ou passage en commission 

5. Délivrance de la certification

Renouvellement
1 à 5 ans

Organisme 
certificateur

1 Jour à 1 semaine

2 Jours à 1 mois

3 Jours à 12 mois

7 Jours à 15 mois

14 Jours à 18 mois
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- Les certifications ISO 9001 et ISO 29990 ont été 
écartées, les délais, les coûts et les ressources à al-
louer étant les plus importants (voir figure 1)  

- La société souhaite faire certifier son organisation 
et non une personne physique. La certification 
ICPF&PSI n’a donc pas non plus été retenue 

 
è Les 2 possibilités restantes sont l’OPQF et la 

NF Service Formation 
 
Les responsables de la société ont préféré s’orienter 
vers le choix de l’OPQF qui est pour eux une première 
étape intéressante dans le domaine de la démarche 
qualité avec un dossier de qualification bien structuré 
et facile d'accès ainsi qu’un coût adapté à la structure 
de la société.  
De plus, le coût est très inférieur à celui de la NF Ser-
vice Formation (1000 € contre 3000 €, voir figure 2).  
Dans l’avenir, la société Antigym® se laisse la possibilité 
d’orienter sa démarche qualité vers une certification se-
lon la NF Service Formation ou l’ISO 29990 qui ont 
des coûts plus élevés et qui demanderont un temps 
plus important de mise en place des pratiques respec-
tant l’ensemble des exigences des référentiels. 
L’utilisation du diagramme décisionnel a permis d’arrê-
ter le choix sur l’OPQF en quelques semaines. 
 

Conclusion 

La certification permet de répondre aux enjeux des or-
ganismes de formation, notamment pour se 
démarquer de la concurrence.  
 
Le respect des référentiels imposés par les organismes 
certificateurs leur permet ainsi de devenir plus at-
tractifs. 
 
Le diagramme décisionnel proposé est un atout pour 
permettre un choix judicieux et rapide en fonc-
tion des attentes de l’entreprise. 
Les trois points clés qui sont le budget, les res-
sources et le temps ont permis de démontrer le 
caractère opérationnel de la démarche méthodolo-
gique.  
 
Ainsi, cette approche a permis à la société Antigym® 
de choisir l’OPQF qui correspond au mieux à ses at-
tentes actuelles afin d’acquérir une large 
reconnaissance française tout en sachant qu’elle pourra 
dans un avenir proche s’orienter dans une démarche 
de certification à visée internationale.  
 
Plus largement, la démarche permet à tous les orga-
nismes de formation quels que soient leurs tailles, 
chiffres d’affaires ou problématiques de les aider dans 
l’identification de la « meilleure » certifi-
cation en fonction de leurs besoins et de leurs 

stratégies, mais aussi de les faire bénéficier d’une re-
connaissance sociétale pour assurer leur survie. 
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Bonus  

Téléchargeables gratuitement sur le site UTC : 
• www.utc.fr/master-qualite puis « Travaux » « Qua-
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• Poster 
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RESUME : 

 
Dans ce monde globalisé, la concurrence est de plus 
en plus forte, il faut être parmi les meilleurs, voire ex-
celler pour continuer à survivre. Les Établissements 
d’Enseignement Supérieur (EES) n’échappent pas à 
cette règle.  
 
Entre la gouvernance de l’université qui doit respecter 
les règles de gestion, les lois en vue de rendre compte 
à l’État, aux parties prenantes et aux partenaires tech-
niques et financiers ; les enseignants chercheurs qui 
veulent plus de ressources et de liberté dans leurs ac-
tions et les étudiants qui souhaitent des formations 
adaptées aux besoins des entreprises mais à moindre 
coût, le pilotage d’un EES vers l'excellence est une 
quête quotidienne. 
 
Cet article fait des propositions pour accompagner un 
EES vers l’excellence. Il s’agit d’une cartographie des 
processus clés avec des indicateurs pertinents, et d’une 
grille d’autodiagnostic qui permettent un meilleur pilo-
tage des EES vers l’Excellence. 
 

MOTS-CLEFS : Établissement d’Enseignement Supérieur, Ex-
cellence, Pilotage, Qualité, Autodiagnostic. 

 
 

ABSTRACT:  

EXCELLENCE IN HIGHER EDUCATION 
INSTITUTIONS  

 
In this globalized world, competition is increasingly 
rough, pushing entities and institutions to be among the 
best, or even excel, in order to survive. Higher Educa-
tion Institutions do not escape this trend.  
 
Among the higher education institution governance 
that must respect the rules of management, the laws 
to be respected in order to report to the state, share-
holders and technical and financial partners, professors 
and researchers who seek more resources and free-
dom and students who want programs adapted to the 
needs of the job market but at an always diminishing 
cost; piloting higher education institutions becomes an 
everyday quest. 
 
To conduct a Higher Education Institution towards ex-
cellence, this work has been implemented. It is the 
synthesis of a reflection carried out in order to elabo-
rate a mapping of the key processes with relevant 
indicators. A self-assessment tool has also been de-
signed in order to help the Higher Education 
Institutions to reach their Excellence. 
 

KEYWORDS: Higher Education Institution, Excellence, Qual-
ity management, Self-assessment. 
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1 ECOSYSTEME DES EES 

Si la recherche de l’Excellence est considérée comme 
l'horizon ou la vision des Établissements d’Enseigne-
ment Supérieur (EES), alors ceux-ci vont structurer des 
plans et se fixer des objectifs pour l’atteindre.  
Dans cette démarche, il y a différentes parties pre-
nantes qui vont à la fois travailler pour satisfaire leurs 
attentes, mais qui aussi peuvent rencontrer des obs-
tacles ou des incompatibilités entre elles, empêchant 
ainsi l’obtention des résultats escomptés.  
Dans ce contexte, il est nécessaire d’identifier leurs 
motivations et intérêts avec l’objectif de concilier les 
vocations et fonctions d’un EES : la Formation, la Re-
cherche et la Gouvernance en permettant de 

maximiser les performances des sous-processus asso-
ciés et de répondre aux besoins des acteurs impliqués 
dans l’écosystème. Compte tenu de ces prémisses, il 
est important de proposer des méthodes et des outils 
pour aider les EES à atteindre l’Excellence. 
Par ailleurs, la société perçoit leurs actions et efforts 
par rapport à ses propres intérêts. De même les entre-
prises, l’Etat et les collectivités établissent des relations 
et des objectifs avec les EES pour répondre à leurs 
propres enjeux (Figure 1).  
L’Etat considère les EES comme un système crucial 
pour l'accomplissement et les réponses à ses obliga-
tions de développement sociétal. Ainsi, les EES sont 
importants parce qu'ils fournissent un capital scienti-
fique, une innovation technologique et un talent 
humain à la société [1].  

  

 

Figure 1 : Écosystème d’un établissement d’enseignement supérieur (EES) et ses parties prenantes [2] 

 

1.1 MOTIVATIONS CLÉS DES PARTIES 
PRENANTES 

1.1.1 Motivations pour la Formation 

Dans cet écosystème, l’Établissement d’Enseignement 
Supérieur subit des pressions multiples de la part des 
acteurs tant externes qu’internes.  
Les enseignants, en tant qu’acteurs internes, cherchent 
à adapter en permanence leurs offres pédagogiques au 
besoin des étudiants qui sont des bénéficiaires de la 
formation, et qui ont des attentes liées aux opportuni-
tés à la sortie de l’EES telles que d’être embauchés et 
d'évoluer professionnellement.  

Tout cela demande de l’agilité et de la ténacité 
comme facteurs essentiels de motivation. La figure 2 
montre que les étudiants européens choisissent leurs 
EES en donnant priorité à la réputation et aux perspec-
tives de carrière [3]. 
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Figure 2 : Critères des étudiants européens  

pour choisir un EES [3] 

1.1.2 Motivations pour la Recherche  

Les enseignants-chercheurs ou chercheurs répondent 
à l’attente sociétale qui est la production de nouvelles 
connaissances.  
Pour contribuer au développement scientifique et éco-
nomique, ils ont besoin de temps, de ressources et de 
souplesse dans l’exercice de leurs métiers. Le facteur 
principal de motivation semble être la liberté per-
mise dans l'exercice de leurs métiers afin d’ouvrir des 
voies inconnues et générer des idées nouvelles.  
La figure 3 montre le nombre de Prix Nobel par région, 
ce qui permet de mettre en évidence la reconnais-
sance, par la société mondiale, de la production 
scientifique

. 
   

 

Figure 3 : Nombre des Prix Nobel remportés par régions depuis 1901 [4] 

1.1.3 Motivations pour la Gouvernance 

Les responsabilités de la gouvernance sont avant tout 
de supporter le développement de la notoriété de 
l’établissement, de garantir la sécurité des lieux de tra-
vail autant pour les étudiants quand ils suivent les cours 
que pour les chercheurs quand ils réalisent leurs expé-
riences.  
La notoriété d’un EES est un facteur stratégique pour 
devenir plus attractif et pour disposer de bonnes con-
ditions financières et logistiques. Ces stratégies sont 
établies grâce à une autonomie [5] où les EES peuvent 
mieux choisir leurs personnels et leurs processus de 
recrutement.  
Par exemple, dans la dernière quinzaine d'années, il y a 
eu une croissance de 18% en France du nombre d’étu-
diants dans l’enseignement supérieur. Les 
établissements doivent donc s’adapter pour anticiper 
cette évolution (Figure 4). 
  

 

Figure 4 : Évolution du nombre d’étudiants en France [6] 

Pour mener à bien ces activités, la gouvernance a pour 
motivation essentielle la conformité aux exigences 
réglementaires tout en veillant à l’attractivité de l’ESS.  
Dans cet environnement il faut donc trouver un équi-
libre afin de satisfaire à la fois les besoins d’agilité de la 
formation, de liberté de la recherche et de conformité 
pour la gouvernance, tous nécessaires au bon dévelop-
pement des vocations d’un EES contribuant aussi à sa 
notoriété et à son image d’Excellence. 
   

Réputation

Perspective de carrière

Localisation

Coût
17%

10%

33%

40%

2,16
2,28

2,32

2,55
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1.2 COMMENT MESURER L’EXCELLENCE 
(TOUT EST RELATIF...) 

D'après le dictionnaire Larousse, “L’Excellence est le 
degré éminent de qualité d’une organisation, per-
sonne ou chose” et celle-ci permet d’obtenir des 
résultats performants pour satisfaire les exigences des 
acteurs.  
Pour cela chaque EES doit mettre en place une straté-
gie qui peut s’inscrire dans plusieurs domaines comme 
dans le cadre de la Politique d’un pays, de la Recherche 
et de l’Innovation. Selon ce même dictionnaire cette 
stratégie est “l’art de coordonner des actions, de ma-
nœuvrer habilement pour atteindre un but”.   
La stratégie d’Excellence d’un EES repose sur des choix 
pouvant être composés de plusieurs référentiels (fi-
gure 5).  
Ces derniers sont un ensemble de mécanismes ex-
ternes ou internes qui permet d’évaluer et de mesurer 
l’Excellence. 
  

 

Figure 5 : La stratégie d’un EES peut reposer sur plusieurs 

référentiels pour atteindre “son excellence” [2] 

En France, il existe certains organismes proposant des 
référentiels concernant les démarches qualité des EES : 
• Ceux qui sont obligatoires comme : 

• La CTI (Commission des Titres d’Ingénieur) 
[7] : qui assure l'habilitation des EES à délivrer 
le Titre d’Ingénieur en France. La CTI rend un 
avis sur l'habilitation des établissements pu-
blics et privés en France et elle prend une 
décision après expertise et évaluation. 
D’autres pays de l’Union Européenne ont re-
connu la CTI avec comme par exemple 
l’Université de Lausanne en Suisse qui est ac-
créditée par la CTI ; 

• Le HCERES (Haut Conseil de l'Évaluation de 
la Recherche et de l’Enseignement Supérieur) 
[8] : dont la principale vocation est d’évaluer 
les EES en France, en Licence, Master, Docto-
rat ainsi que les unités de recherche. 

• Et d’autres qui sont facultatifs comme : 
• ENQA (Association Européenne pour le Ma-

nagement de la Qualité de l'Enseignement 
Supérieur) [9] : elle aide les établissements 
européens d'avoir des standards et des guides 

de bonnes pratiques dans le domaine de l’as-
surance qualité ; 

• Label DDetRS (Développement Durable et 
Responsabilité Sociétale) [10] : L’EES s’engage 
à des actions en termes de développement 
durable et de responsabilité sociétale et en-
suite à les intégrer dans le cadre d’une 
amélioration   continue ; 

• ISO 9001 (Systèmes de management de la 
qualité - Exigences) : est une norme qui établit 
les exigences relatives à un système de mana-
gement de la qualité [11] :  Elle peut être 
utilisée pour obtenir une certification si l’EES 
souhaite garantir un système de qualité ro-
buste. 

Il existe aussi différents classements au niveau mondial 
tels que l’ARWU de Shanghai [12], le QS [13] et le 
Times Higher Education [14] qui définissent des cri-
tères pour mesurer la performance des enseignants-
chercheurs et la production scientifique à travers les 
publications.  
Cela permet de mettre en évidence une forte concur-
rence entre les EES et une croissance de 
l’internationalisation de l’éducation. Dans ce cadre, il 
semble pertinent de retenir que tous ces référentiels 
ou classements peuvent aider à atteindre l’Excellence. 
 
2 ACCOMPAGNEMENT D’UN EES VERS 

L’EXCELLENCE 

Après avoir défini son propre référentiel à adopter, 
l’EES peut planifier une démarche opérationnelle, cor-
respondant au mieux à ses valeurs et sa stratégie. Il est 
proposé une approche fondée sur l’amélioration con-
tinue en cinq étapes : 

2.1 FIXER DES OBJECTIFS 

Le point de départ de la quête de l’Excellence pour un 
EES est de prendre en compte toutes les dimensions 
de la situation vis à vis de l’écosystème mais aussi de 
connaître ses points forts et ses points faibles, les me-
naces et les opportunités qui s’offrent à lui. Pour ce 
faire, un état des lieux est requis.  
Ce dernier est enrichi par un benchmark afin de 
comparer l’EES aux meilleurs établissements et identi-
fier ainsi des pistes d’amélioration. Ce benchmark va se 
baser sur des critères allant de la structure de l'EES 
jusqu’à son système qualité. En se comparant aux 
meilleurs, il est possible d’extraire les bonnes pra-
tiques et de les adapter d’une part, et de choisir les 
indicateurs pertinents pour chaque processus d’autre 
part. 
Toutes ces activités vont aboutir à fixer les objectifs 
mesurables que l'EES va chercher à atteindre. 

2.2 PARTAGER UN VOCABULAIRE COMMUN 

L’étape suivante est d’avancer sur le chemin de l’Excel-
lence avec une compréhension partagée par tous.  
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Pour un EES qui est principalement constitué d’étu-
diants, enseignants, chercheurs et administratifs, il est 
primordial de prendre en considération la diversité des 
populations afin que tout le monde comprenne et par-
tage un vocabulaire commun. C’est dans cette logique 
qu’un lexique doit être élaboré et mis en place. Il 
s’agit d’un recueil de l’ensemble des mots appartenant 
à la démarche, avec des définitions extraites de sources 
fiables (AFNOR/ISO), palliant ainsi à toute confusion 
de sens qui pourrait se produire. Tel est le cas par 
exemple des deux termes “efficacité” et “efficience” ou 
“processus” et “procédure” que beaucoup de per-
sonnes croient similaires.  

2.3 CONSTRUIRE LE RÉFÉRENTIEL EES 

Une fois les objectifs fixés et le lexique établi, il faut 
construire un référentiel qui permette d’avoir une 
idée claire des vocations à remplir, des activités à dé-
ployer et des tâches à exécuter.  
Toutes ces actions doivent être bien corrélées dans le 
but d’atteindre les objectifs fixés. Pour mieux commu-
niquer en interne, une cartographie peut être 
proposée à partir des trois composantes majeures : 
Formation, Recherche et Gouvernance (figure 6).  
Les activités et processus de chaque composante ont 
été déterminés par les acteurs de l’EES à l’issue d’un 
travail de brainstorming. Chaque composante est dé-
clinée en 12 processus permettant d’identifier les 
actions majeures à réaliser dans l’atteinte des objectifs.  
Les processus sont eux-mêmes regroupés en termes 
d'efficacité, d'efficience et de qualité perçue. Ces 3 fac-
teurs semblent les plus pertinents pour caractériser les 
axes de performance d’une organisation. Des travaux 
publiés ont montré leur adaptabilité et leur opération-
nalité dans les unités de recherches [15], [16]. 
Il est donc proposé d’extrapoler cette approche effica-
cité, efficience et qualité perçue aux trois composantes 
“ Formation, Recherche et Gouvernance ”. 

2.3.1 Composante “Formation”  

Les EES sont d’autant plus appréciés qu’ils offrent des 
formations répondant aux profils des étudiants et aux 
besoins du marché. Pour cela, Ils doivent pouvoir agir 
avec agilité dans la proposition de formations évolu-
tives et adaptées. Les processus à mener sont donc les 
suivants sur chacun des axes de performances : 
EFFICACITÉ 

• Assurer une offre de formations adaptées aux di-
vers publics (F1) ;  

• Organiser et piloter les formations en cohérence 
avec la stratégie (F2) ; 

• Promouvoir l’offre de formations et recruter selon 
la politique définie (F3) ; 

• Favoriser et soutenir l’insertion professionnelle des 
diplômés (F4). 

EFFICIENCE 

• Analyser les attentes des étudiants et parties pre-
nantes (F5) ; 

• Identifier et exploiter les bénéfices de l’articulation 
de la recherche et de la formation (F6) ; 

• Allouer les ressources de manière optimale (F7) ; 
• Adapter et faire évoluer les formations en fonction 

de l'analyse faite (F8). 
QUALITÉ PERÇUE 

• Développer une démarche qualité efficiente et re-
connue (F9) ; 

• Soutenir le développement de la vie étudiante 
(F10) ; 

• Développer l’attractivité européenne et internatio-
nal de l’établissement selon la stratégie définie 
(F11) ; 

• Améliorer les formations en fonction du retour des 
étudiants, des enseignants, des entreprises et des 
évolutions sociétales (F12). 

2.3.2 Composante “Recherche” 

Pour mener à bien des recherches valorisantes, les 
chercheurs ont besoin du soutien et de l’accompagne-
ment de la Gouvernance et d’une grande liberté pour 
leurs actions de création de nouvelles connaissances. 
Les processus majeurs identifiés lors de travaux ulté-
rieurs [16] sont : 
EFFICACITÉ 

• Respecter les engagements de recherche (R1) ; 
• Améliorer la productivité de la recherche (R2) ; 
• Communiquer sur les interprétations possibles de 

la recherche (R3) ; 
• Favoriser un environnement apprenant à partir de 

ses activités et de ses résultats (R4). 
EFFICIENCE 

• Faire connaître et faire partager les atouts de la re-
cherche (R5) ; 

• Mettre en œuvre une recherche adaptative 
("souple", "flexible" et "agile") (R6) ; 

• Allouer les ressources de manière optimale (R7) ; 
• Tracer, planifier, simplifier et améliorer en continu 

la réalisation de la recherche (R8). 
QUALITÉ PERÇUE 

• Garantir, tracer et prouver la tenue de ses engage-
ments « recherche » par des documents tangibles 
(R9) ; 

• Développer une démarche qualité efficiente et re-
connue (R10) ; 

• Diffuser ses résultats de recherche auprès de larges 
publics pour attirer de nouvelles collaborations et 
vocations (R11) ; 

• Etre promoteur d'innovations et créateur d'avenirs 
pour la Société (R12). 

2.3.3 Composante “Gouvernance” 

Les EES ont besoin d’avoir des locaux conformes à la 
réglementation et doivent rendre compte aux pou-
voirs publics de leur gestion. De plus, ils ont un rôle 
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majeur qui est d’accompagner, et d’aider au bon déve-
loppement des processus métiers que sont la 
Formation et la Recherche dans l’épanouissement de 
leurs vocations. 
Les processus identifiés sont :  
EFFICACITÉ 

• Assurer la conformité des exigences et des moyens 
nécessaires au fonctionnement de la recherche et 
la formation (G1) ; 

• Mettre en place une organisation interne cohérente 
avec les enjeux identifiés pour l’établissement (G2) 
; 

• Impliquer les principales parties prenantes de l’éta-
blissement dans l’organisation de la gouvernance 
(G3) ; 

• Définir les objectifs stratégiques de pilotage de 
l'établissement en fonction de ses enjeux particu-
liers identifiés (G4). 

EFFICIENCE 

• Établir une stratégie souple de pilotage de l’établis-
sement à moyen, court et long terme (G5) ; 

• Gérer et allouer les ressources de manière opti-
male et durable (G6) ; 

• Développer une politique de documentation sou-
tien aux activités de formation et recherche (G7) ; 

• Soutenir les acteurs dans la mise en œuvre de 
l'amélioration de chaque fonction (G8). 

QUALITÉ PERÇUE 

• Concevoir et suivre une politique de valorisation 
de l'EES liée à ses partenaires, environnement et 
parties prenantes (G9) ; 

• Développer une démarche qualité efficiente et re-
connue permettant de mesurer les progrès en 
continu (G10) ; 

• Communiquer à la société les résultats obtenus 
grâce à la démarche (G11) ; 

• Assurer la capitalisation et l'évolution pérenne des 
améliorations obtenues (G12). 

  

 

Figure 6 : Cartographie des composantes de l’outil d'autodiagnostic pour un EES [source : auteurs] 

2.4 ORIENTER LES PROCESSUS VERS LES 
OBJECTIFS FIXÉS 

Pour suivre la mise en œuvre et les résultats des pro-
cessus, un outil d’autodiagnostic est proposé et 
mis à disposition gratuitement sur internet [2].  

Il se présente sous forme d’un fichier Excel® pré-for-
maté comportant 6 {onglets} Le premier onglet de 
l’outil est {Mode d’Emploi} pour prendre connais-
sance de l’outil, de la façon de l’exploiter et saisir les 
informations génériques sur l’EES. Les niveaux d’évalua-
tion choisis pour chaque processus sont basés sur les 
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travaux d’une équipe de recherche publiée en 2013 
[15] (figure 7). 
Cette échelle de maturité s’applique aux 36 processus 
du référentiel proposés dans l’outil. Chaque onglet 
{Formation}, {Recherche} et {Gouvernance} con-
tient 12 processus, éventuellement modifiables par les 
utilisateurs afin de bien s’adapter à chaque contexte.  
 

 

Figure 7 : Echelle choisie de maturité des processus [15] 

Cet outil d’autodiagnostic doit être exploité par une 
équipe constituée au minimum de trois personnes re-
présentatives de chacune des trois composantes de 
l’EES, Formation, Recherche et Gouvernance.  
Les évaluateurs sont invités à rentrer dans une dyna-
mique de recherche de consensus pour évaluer la 
”Maturité” de leur EES sur chacun des processus 
proposés dans le référentiel. Cette analyse collective 
devrait permettre d’avoir un regard mesuré et judi-
cieux sur la performance globale de l’établissement. 
L’exploitation de l’outil est très rapide avec un 
temps total d’autodiagnostic entre 45 et 90 minutes au 
maximum en supposant de 1 à 2 minutes par proces-
sus.  
Chaque niveau d’évaluation est lié à un pourcentage 
entre 0% et 100% ce qui permet de tracer un graphe 
« radar » de synthèse sur les résultats de l’autodia-
gnostic (figure 8). 

  

 

Figure 8 : Exemple du graphe radar de synthèse correspondant à la composante Formation [2] 

Des plans d’amélioration et de progrès sont imaginés 
collectivement pour chaque composante, une fois que 
celle-ci est évaluée. Ce plan précise également la per-
sonne responsable, le délai de mise en œuvre et la 
mesure du succès. 
Un onglet {Global} de synthèse permet en un coup 
d’œil de visualiser le niveau de performance globale 
avec la contribution de chaque composante. 
L’outil prévoit que l’EES puisse communiquer très rapi-
dement et sans aucun coût son niveau de performance 
en exploitant à la norme NF EN ISO/CEI 17050 [17] 
[18].  

L’onglet {Déclaration ISO 17050} reprend les résul-
tats de synthèse et les intègre dans une "déclaration" 
au format A4 respectant l’ensemble des exigences de 
l’ISO 17050. Cette déclaration normalisée peut ensuite 
être communiquée largement en interne, pour valori-
ser les efforts entrepris, et en externe pour faire 
connaître le niveau de performance de l’EES. 

2.5 PILOTER L’EXCELLENCE D’UN 
ÉTABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR (EES) VERS L’EXCELLENCE 

L’Excellence est associée à la perception que les autres 
ont de sa propre performance. C’est pourquoi, il est 

% Niveaux de maturité des processus

10% Insuffisant : Le processus n'est pas réalisé ou alors de manière très insuffisante.

30% Informel : Le processus est réalisé implicitement, sans être toujours mis en œuvre
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50% Maîtrisé : Le processus est explicité, compris et mis en œuvre dans les délais, sans être
toujours tracé.

70% Efficace : Le processus est efficace, systématiquement tracé dans son cheminement et
évalué dans ses résultats.

90% Efficient : Le processus est efficient et induit des améliorations qui sont effectivement
mises en œuvre.

100% Performant : Le processus a une excellente qualité perçue, il anticipe les attentes et
innove dans les services rendus.
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indispensable pour l’EES de manager sa performance 
en observant attentivement le monde qui l’environne, 
que ce soit au niveau régional, national ou international. 
De même, les évolutions de l'écosystème sociétal peu-
vent induire des risques pour la survie de l’EES mais 
aussi des opportunités à saisir. C’est pourquoi le mana-
gement des processus associés à la performance 
interne de l’EES doit être associé à un pilotage proactif, 
curieux des nouveautés et osant dépasser les frontières 
intellectuelles comme matérielles.  
Les actions suivantes sont utiles pour un bon pilotage 
vers l’Excellence d’un EES en lien avec son écosystème 
(figure 9) : 
• Réaliser des Benchmarks périodiquement : il s’agit 

d’identifier les meilleures pratiques des écoles d’in-
génieurs et universités afin de les adapter et se les 
approprier. 

• Développer des Partenariats avec les entreprises 
et les organisations servant de débouchés aux di-
plômés de l’EES, 

• Contribuer au Développement des territoires 
afin de consolider l’image de l’EES et sa notoriété, 

• Apporter des Innovations à la Société, autant ma-
térielles qu’immatérielles, afin de contribuer au 
développement économique et humain. 

L’ensemble de ces actions peut être mené au minimum 
une fois par an afin de garantir la dynamique évolutive 
de l’EES et sa capacité à relever rapidement les nou-
veaux défis et les enjeux du secteur de l’enseignement 
supérieur et de la recherche. 

  

                                                   

Figure 9 : Pilotage vers l’Excellence d’un Établissement d’Enseignement Supérieur (EES) dans son écosystème [source auteurs] 

 

Conclusion  

Dans la compétition internationale, un Établissement 
d’Enseignement Supérieur (EES) a besoin de démon-
trer sa performance pour atteindre l’Excellence. 
Pour cela, il existe des standards et des classements 
dont il peut tirer les meilleures voies et les bonnes pra-
tiques afin d’identifier son propre référentiel qui 
corresponde à ses valeurs et à son écosystème. 

Un EES comporte trois composantes majeures, For-
mation, Recherche et Gouvernance, qui ont 
des acteurs et des objectifs différenciés mais qui peu-
vent être convergents vis à vis de la démarche qualité 
menant à l’Excellence.  
Ces composantes reposent sur des processus dont la 
performance peut être mesurée par des indicateurs 
d'efficacité, d’efficience et de qualité perçue.  
Un outil d’autodiagnostic est proposé et mis à 
disposition gratuitement sur internet afin d’aider tout 
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EES à identifier rapidement, et collectivement, sa situa-
tion sur 36 processus associés aux 3 composantes 
[2].  Des graphes de synthèse permettent une commu-
nication visuelle rapide, une recherche de consensus et 
une identification de plans d’amélioration et de progrès 
qui peuvent être enregistrés avec leurs objectifs, ac-
teurs et périodes de réalisation.  
L’état de performance connu sur les composantes For-
mation, Recherche, Gouvernance peut donc être 
maîtrisé dans ses améliorations prioritaires et servir de 
base à un système de management vers l’Ex-
cellence en interaction avec l'écosystème de l’EES : 
• Les interfaces avec les universités et écoles con-

currentes au niveau mondial peuvent être maîtrisés 
via des benchmarks périodiques permettant d’iden-
tifier et de mettre en œuvre les meilleures 
pratiques, 

• Les liens avec les entreprises, débouchés naturels 
des diplômés, peuvent être consolidés par des par-
tenariats mutuellement bénéfiques, 

• L’insertion de l’EES sur son territoire est appro-
fondie par le développement local de startup ou 
des contributions aux entreprises, TPE et PME exis-
tantes, 

• La notoriété nationale et mondiale de l’EES peut 
être amplifiée par la qualité des innovations pro-
duites et communiquées au bénéfice de la Société. 

En mettant en œuvre un tel système de management 
vers l’Excellence, qui respecte aussi les différenciations 
des métiers et des valeurs des composantes Formation, 
Recherche et Gouvernance, l’EES a toutes les chances 
de promouvoir ses dynamiques internes pour dévelop-
per son image, sa notoriété et ses apports à la Société. 
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RESUME :  

 
Le succès de l'application du management de la qualité 
dans les entreprises et l’extension de ce modèle aux 
autres segments, au-delà de l'industrie, a augmenté leur 
utilisation en enseignement supérieur.  
 
Par conséquent, il y a une augmentation de la re-
cherche pour des outils qui pourraient améliorer la 
qualité dans ce secteur éducatif. Ceci pour permettre 
un enseignement supérieur plus efficace, plus efficient 
et avec une bonne qualité perçue.  
 
Dans ce contexte, le but de cet article est de présenter 
une approche méthodologique simple et efficace, ba-
sée sur le cycle d’amélioration continue PDCA, 
permettant la mise en place progressive et maîtrisée, 
d’un système de management de la qualité 
ISO 9001:2015 appliqué au domaine de l’enseigne-
ment supérieur dans une université brésilienne.  
 

MOTS-CLEFS : qualité, ISO 9001 :2015, université, enseigne-
ment supérieur 

 

ABSTRACT: 

IMPLEMENTATION OF ISO 9001:2015 IN 
HIGHER EDUCATION: A STUDY CASE IN AN 
ENGINEERING DEPARTMENT OF A BRAZILIAN 
UNIVERSITY 

 
The successful implementation of Quality Management 
in companies and its extension to other segments be-
yond the industry has increased its use in the higher 
education sector.  
 
This has expanded the research for improving tools of 
the quality process in the educational environment and 
its services.  
 
They allow a more efficient and effective education. 
This study addresses the problem of starting the imple-
mentation of a management system based on the ISO 
9001:2015 standard, in a higher education environ-
ment, which will allow the Engineering Department of 
the Federal University of Lavras to achieve the require-
ments of this quality standard, in order to obtain a 
certification for the near future. 
 

KEYWORDS: quality, ISO 9001:2015, university, higher edu-
catiion
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1 LE MANAGEMENT DE LA QUALITE DANS LE 
DOMAINE EDUCATIF AU BRESIL 

Des rapports d'évaluation de l'efficacité indiquent que 
la qualité de l'éducation brésilienne a des taux de ren-
dement faibles par rapport les autres pays du monde, 
d’après les rapports du programme Évaluation Interna-
tionale des Elèves [1] et l'Indicateur d'Alphabétisation 
Fonctionnelle [2].  
Les causes signalées sont variées : le manque d'inves-
tissement et d'efficacité par rapport les 
investissements ; les professionnels mal préparés et 
payés ; le manque de coordination aux différents ni-
veaux ; l'absence d'un organisme qui intègre 
l’éducation infantile, élémentaire, et supérieure ; l’in-
fluence politique dans la nomination des directeurs des 
écoles ; et d'autres symptômes d'un système qui ne 
produit pas les résultats escomptés par la société bré-
silienne. 
Cependant, toutes les causes citées convergent vers un 
problème commun : le manque de gestion [3]. 
Un bon système de gestion précède les facteurs spéci-
fiques qui devraient être traitées, identifie les goulets 
d'étranglement et propose des solutions d’améliora-
tion aux problèmes qui empêchent une bonne 

performance des services dans les domaines de l'édu-
cation, de la technologie et de l'innovation. 
Le management de la qualité dans le do-
maine éducatif est peu pratiqué au niveau national. 
En 2016, au Brésil il y a environ 2.391 établissements 
d'enseignement supérieur publics et privés, mais seule-
ment 5 sont certifiés selon l’ISO 9001 [4]. En désirant 
être le premier département de l’UFLA – Université 
Fédérale de Lavras certifié par l’ISO 9001:2015 et inté-
grer le groupe d’établissements d’enseignement 
supérieur brésiliens qui ont ce label, le Département 
d’Ingénierie (DEG) s’est lancé dans une démarche qua-
lité ISO 9001:2015.  
Cette démarche de certification est une manière d’op-
timiser le processus éducatif, qui se reflète directement 
dans l’amélioration des services d’éducation offerts et, 
principalement, dans la qualité de l’enseignement.  
Les raisons pour lesquelles la direction du DEG a choisi 
de mettre en place un Système de Management 
de la Qualité (SMQ) selon l’ISO 9001:2015 et pas 
un autre type de démarche qualité, sont, en plus du 
contexte brésilien cité, les nombreux bénéfices de 
cette norme décrits dans les retours d’expérience de 
plusieurs Universités françaises qui sont déjà certifiées 
ou sont dans cette démarche actuellement (Figure 1). 

 

 

Figure 1 : Tableau de raisons du choix de l’ISO 9001 données par quelques les universités françaises  

 

Pourquoi opter pour une démarche ISO 9001 dans un établissement d’enseignement supérieur ?

Universités Justifications (extraits)

École Européenne de chimie,
polymères et matériaux-

Université de Strasbourg [5]

Une démarche qualité permet de continuellement s’améliorer et ainsi de satisfaire chacune de nos parties prenantes, à
savoir nos personnels, nos étudiants, nos entreprises partenaires et nos tutelles. Cette démarche est axée sur la
formation de nos élèves ingénieurs et englobe l’ensemble des processus et activités qui y contribuent. De plus, cette
démarche nous permettra de répondre aux attentes de la Commissions des Titres d’Ingénieurs (CTI) afin de
renouveler l’habilitation de nos formations d’ingénieur. À terme, nous souhaitons faire connaître et reconnaître notre
démarche au travers d’une certification ISO 9001:2015.

Aix Marseille Université 

[6]

C’est un outil qui favorise le changement en matière de :
• Ressources humaines : organisation, mobilisation et dynamisation des équipes ;
• Planification et encadrement des actions de formation : mise en place de procédures et transparence ;
• Développement et gestion de projets : pilotage des étapes et fiabilité ;
• D’évaluation des prestations proposées : traçabilité, vigilance et mesure de la satisfaction.

Université Toulouse 1 –

Capitole 
[7]

UT1 Capitole a s’engagé dans une démarche qualité pour contribuer à : 
• l'excellence scientifique ;
• au niveau élevé de professionnalisme, à l'attractivité de nos formations ;
• à la créativité dans les unités de recherche.

Cette démarche a pour objectif garantir la fiabilité et la traçabilité des travaux.

INP-ENSIACET 

[8]

Cette démarche qualité structure l’organisation permettant :
• de formaliser la politique stratégique et qualité de l’école ;
• de définir les processus des activités de l’école ainsi que leurs interactions ;
• de prendre en compte efficacement les besoins et attentes des usagers et utilisateurs des services de 

formation de l’école ;
• d’assurer le pilotage des activités selon les politiques de qualité, en fonction des moyens mis à disposition ;
• d’assurer l’amélioration continue au sein des activités de l’école.

Université de Mons 

[9]

La certification ISO à la Faculté Warocqué représente, avant tout, la mobilisation de tous autour d'une même volonté
de progression continue dont le but ultime est d'offrir aux étudiants un enseignement sans cesse plus performant. Les
étudiants sont au cœur de la réflexion et des préoccupations. Le service qui les est rendu doit être amélioré en
permanence, dans tous ses aspects : qualité des programmes, syllabus, organisation des cours, horaires, locaux,
auditoires, séjours à l'étranger, etc.
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1.1 ENJEUX DE LA MISE EN PLACE DE LA 
DÉMARCHE ISO 9001 

Même avec ses nombreux avantages, la mise en place 
de l’ISO 9001 a quelques inconvénients ou risques qui 
doivent être considérés avant le démarrage de la dé-
marche qualité. Par exemple, la construction possible 
d’un SMQ qui ne correspondrait pas aux besoins et 
attentes des collaborateurs du DEG mais seulement 
aux exigences de l’auditeur-certificateur. De plus, il faut 
anticiper le budget à consacrer à cette démarche et 
considérer tous les coûts nécessaires récurrents pour 
obtenir et maintenir la certification ISO 9001. 
Les risques pour la mise en place de ce SMQ doivent 
être identifiés pour qu’ils puissent être maitrisés autant 
que possible. Par exemple :  
• Objectifs de la certification non définis ; 
• Documents qualité non utilisés ou mal utilisés par 

les collaborateurs ; 
• Pas de suivi de la maîtrise de l’information docu-

mentée ; 
• Augmentation de la charge de travail lors de la mise 

en place ; 
• Refus du changement ; 
• Faible engagement du personnel, voire de la direc-

tion ou des niveaux intermédiaires ; 
• Non obtention de la certification. 
 
Une démarche qualité demande un changement 
de culture et, donc, l’application de nouvelles règles 
ou pratiques de fonctionnement. L'essentiel est alors 
d’expliquer aux acteurs concernés les clefs pour la ré-
ussite de la démarche qualité, l’importance de ces 
changements pour l’établissement, les étudiants, l’en-
treprise et la société. Pour cette raison, la 
communication interne et externe est pri-
mordiale pour faire adhérer l’ensemble des parties-
prenantes au projet qualité de l’établissement.  
 
Un autre point important, est que la mise en place 
d’une démarche qualité « en partant de zéro », est plus 
délicate et plus longue car elle nécessite un gros travail 
d'interprétation de chaque exigence de la norme, pour 
l'adapter aux spécificités du secteur d'activité.  
 
Pour cette raison, il est nécessaire d’adapter les 
exigences de l’ISO 9001:2015 au secteur éducatif.  
Au-delà des inconvénients et risques cités, une bonne 
planification, une anticipation intelligente et une adhé-
sion naturelle du personnel vont permettre le succès 
de la démarche qualité. 
 

1.2 PROBLÉMATIQUE DE LA DÉMARCHE 
QUALITÉ  

En considérant le contexte universitaire de cette dé-
marche qualité et le diagnostic initial de la situation 

réalisé au moyen de d’une grille d’autoévaluation dans 
le Département d’Ingénierie concerné (DEG), la pro-
blématique de ce projet est donc : comment initialiser 
la mise en place d’un SMQ conforme à la norme 
ISO 9001:2015 en vue d’une certification pour l’avenir ? 
Le but du projet mené est d’établir les éléments essen-
tiels d’un SMQ compatible ISO 9001:2015 qui 
permettront à une équipe qualité qui sera formée 
ultérieurement de pouvoir continuer facilement  la dé-
marche qualité afin d’obtenir la certification au cours 
de l’année 2017. 
 
2 LE PDCA COMME OUTIL POUR MISE EN 

PLACE D’UN SMQ ISO 9001:2015 

Diverses méthodes, approches et outils, sont dispo-
nibles pour mise en place la gestion de la qualité et 
programmes d’amélioration continue. Chaque organi-
sation doit choisir celui (ou une combinaison des deux) 
qui répondent le mieux à son besoin. Par exemple, les 
cycles DMAIC (Define, Measure, Analyze, Improve, 
Control) et DMADV (Define, Measure, Analyze, De-
sign, Verify) ont ajouté la rigueur dans le cycle de vie 
du projet (Project Life Cycle – PLC) de la mise en 
œuvre à la clôture des projets Six Sigma. D’autre part, 
le RADAR (modèle d'excellence EFQM) est plus utilisé 
pour l'évaluation de la performance organisationnelle 
[10].  
 
Parmi les méthodes possibles, le cycle PDCA (de 
l’anglais Plan, Do, Check, Act) de Deming est largement 
utilisé dans le développement et le déploiement des 
démarches qualité. Il est plus qu'un simple outil, il est 
facile à comprendre et peut être utilisé par un 
grand nombre de personnes dans l'entreprise (et éga-
lement tout au long de la mise en œuvre des exigences 
de la norme ISO 9001).  
L'aspect le plus important du PDCA réside dans l’étape 
« Agir » (Act) après la réalisation (Do) et l’évaluation 
(Check) d'un projet lorsque le cycle recommence pour 
la poursuite de l'amélioration.   
 
En raison de ses nombreux avantages et de son effi-
cacité éprouvée, le PDCA est la méthodologie 
choisie pour mettre en place le SMQ ISO 9001:2015 
dans le Département d’Ingénierie (DEG).  
La stratégie adoptée consiste à suivre une démarche 
SA-PDCA (de l’anglais Study and Analyse – PDCA).  
La raison en est que, comme il n’existe pas encore un 
SMQ établit dans le département, il n’y a pas vraiment 
une « culture qualité » et qu’il faut donc l’initier très 
progressivement, simplement et le plus « naturel-
lement » possible.  
 
Le cycle SA-PDCA est considéré comme le plus perti-
nent à suivre pour assurer le succès du démarrage de 
la démarche qualité dans un contexte universitaire (Fi-
gure 2). 
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Figure 2 : Méthodologie SA- PDCA employée pour démarrer la 

démarche qualité [source : auteurs] 

 
Les six étapes SA-PDCA représentent : 

I. Etude : Prendre connaissance de l’ISO 
9001:2015, NBR 15419 :2006 (norme brési-
lienne), les règlements internes de l’Université, 
les exigences réglementaires nationales, les do-
cuments du Département DEG, entre autres ;  

II. Analyse : Appliquer l’outil d’autodiagnostic au 
département DEG et évaluer son niveau initial 
de conformité par rapport aux exigences de 
l’ISO 9001:2015 ; 

III. Planification : Prévoir ce qu'il faudra faire 
pour améliorer la situation initiale ; 

IV. Réalisation : Faire ce qui a été prévu sur les 
plans d’action prioritaires ; 

V. Vérification : Mesurer les résultats en réali-
sant un nouvel autodiagnostic ; 

VI. Amélioration : Améliorer et progresser 
dans l'implantation du SMQ respectant les exi-
gences de l’ISO 9001. 

 

2.1 ÉTUDE 

Un SMQ comprend des activités par lesquelles l'orga-
nisation identifie ses objectives qualités et détermine 
les processus et les ressources nécessaires pour at-
teindre les résultats souhaités. Ces nécessités 
interagissent pour fournir de la valeur ajoutée et obte-
nir des résultats pour les parties intéressées [11]. 
En ce qui concerne les ressources nécessaires à la mise 
en place d’un SMQ ISO 9001, les coûts d'obtention 
d'une certification sont très variables d’une entreprise 
à l’autre, et répondre à la question « combien cela va 
coûter ? » N’est pas facile. Il y a plusieurs facteurs 
comme l’activité de l’organisme, le nombre de salariés, 
l’existence ou l’absence totale d’un SMQ, les objectifs 

recherchés, les compétences présentes dans l’orga-
nisme, l’engagement de la direction, la motivation du 
personnel (une ambiance favorable est un plus pour 
lancer une démarche etc.) qui vont interférer sur le 
budget.  
La figure 3 montre les principaux facteurs de 
coûts associés à ce type de démarche, en considérant 
les coûts internes et externes que l’organisme aura à 
anticiper.  
 
Les coûts de la mise en place du projet, comprennent 
le coût interne, le plus important et le plus indis-
pensable de la démarche, car sans ces ressources il est 
impossible de faire les changements nécessaires afin de 
satisfaire les exigences de la norme.  
Le coût externe quant à lui, dépend du besoin pour 
l’organisme d’avoir une consultant externe, car cet ac-
compagnement sans être obligatoire est très utile pour 
apporter un regard extérieur.  
Quant au coût de certification, il varie en fonc-
tion de la taille de l’organisation (ses effectifs) et du 
nombre de sites à auditer et, par conséquent, du 
nombre de jours d’audit nécessaires. 
Pour se faire une idée, en 2013, dans une entreprise 
PME (Petite et Moyenne Entreprise) spécialisée dans 
l'usinage de pièces métalliques réalisant 6,5 millions € 
de chiffre d'affaires, la certification a coûté ini-
tialement 15 000 € et ensuite 4 000 € 
annuellement pour être maintenue [12].  
La démarche qualité a un coût à assumer sur le court 
terme mais ce coût doit avant tout être considéré 
comme un investissement à moyen et long terme qui 
apportera des gains à l’organisme certifié (image, noto-
riété, efficacité, efficience, etc.). 
 

2.1.1 L’ISO 9001:2015 

L’ISO 9001 est un composante stratégique d'une orga-
nisation qui établit les exigences relatives à un système 
de management de la qualité et définit la façon dont 
cette organisation doit être gérée [13]. Cette norme 
aide les entreprises et organismes – indépendamment 
du secteur ou du domaine, qu’ils soient publics ou pri-
vés, etc. – à gagner en efficacité, dans le but d’identifier 
et répondre aux besoins de leurs clients et donc ac-
croître la satisfaction des mêmes. 
 
L’ISO 9001 est l’outil le plus utilisé dans le 
monde pour piloter les organisations car il incite au 
bon sens, au pragmatisme et à la simplicité. Cette 
norme est ainsi devenue un outil de management au 
service de la compétitivité au fil du temps. La mise en 
place de la qualité correspond bien à une façon de pen-
ser une organisation et de la faire progresser. Ainsi, la 
mise en place de la norme ISO 9001 au sein d’une or-
ganisation constitue une véritable démarche de 
progrès. 

Étude

Analyse 

Planification

Réalisation

Vérification

Amélioration

1° étape 

2° étape 

Figure 2
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Figure 3 : Tableau des principaux facteurs de coûts associés aux démarches de certification ISO 9001 : 2015 [source : auteurs] 

2.1.2 La norme brésilienne NBR 
15419:2006 

La norme brésilienne NBR 15419:2006 a été déve-
loppée par le Comité de Qualité Brésilien (ABNT/CB-
25) et par la Commission d‘Etudes des Documents 
Auxiliaires (CE-25:000.05), avec la participation du Mi-
nistère de la Science et Technologie, des 
établissements d'enseignement et des organisations 
que maintiennent des projets éducatifs [14]. 
Une des grandes difficultés pour l'application de 
l’ISO 9001 dans le domaine de l’éducation porte sur la 
terminologie. Pour cette raison, la NBR 15419:2006 
vient faciliter la compréhension des exigences 
de l’ISO 9001 pour les adapter aux organismes d’édu-
cation de tous les types et tailles. La NBR 15419:2006 
garde le contenu de l’ISO 9001 et indique comment 
les établissements d'enseignement peuvent 
appliquer la gestion de la qualité. En 2016, la norme 
brésilienne NBR 15419:2006 est en procédure de ré-
vision car basée sur l’anciennes version 2000 de l’ISO 
9001. C’est pourquoi son interprétation a été adaptée 
pour pouvoir exploiter la version 2015 de l’ISO 9001. 

2.2 ANALYSE 

Après avoir pris connaissance des services fournis par 
le Département universitaire DEG (au moyen de vi-
sites dans les laboratoires scientifiques, de rendez-vous 
avec les coordinateurs des enseignements, etc.) et la 
lecture des documents et normes correspondants, un 
autodiagnostic qualité sur la situation initiale a 
été fait à partir d’une grille basée sur la norme 
ISO 9001:2015 et mise à disposition gratuite sur inter-
net [15]. 
Cet outil d’autodiagnostic permet aussi de piloter le 
déploiement d’une démarche qualité avec des 
fonctions essentielles : 
• Visualiser rapidement les résultats d’une évaluation, 
• Bien situer l'état initial et le niveau de conformité 

sur les exigences de l’ISO 9001:2015, 
• Donner plus de visibilité sur les points critiques à 

mettre en conformité (plans prioritaires d’amélio-
ration précis et performants), 

• Réaliser périodiquement et rapidement des audits 
internes. 

L’utilisation de cet outil a permis de mesurer le niveau 
de conformité du DEG par rapport aux exigences du 
référentiel ISO 9001:2015. Avec ce même outil, les 
écarts entre les exigences requises par la norme et les 
états mesurés ont été mis en évidence. 

2.3 PLANIFICATION 

En fonction des résultats de ce premier état de lieu, 
des actions prioritaires d’amélioration et un 
plan d’action complet ont été déterminés.  
Le plan d’action comporte la planification de toutes les 
activités nécessaires pour obtenir le résultat souhaité, 
où les ressources à mobiliser sont spécifiées et les 
dates de mise en œuvre sont établies.  
Ce plan d’action porte sur toutes les exigences pré-
sentes dans chaque chapitre de la norme 
ISO 9001:2015. 

2.4 RÉALISATION 

2.4.1 La conception du SMQ 

La mise en œuvre du plan d’action a débuté par la créa-
tion d’une cartographie qui montre la totalité des 
processus associés à la qualité des services rendus par 
le département DEG. Il se compose d’un macro-
processus comprenant les activités qui sont déjà ré-
alisées par le DEG et d’autres sous-processus créés 
spécialement pour garantir la conformité du SMQ aux 
exigences de l’ISO 9001 (figure 4). 
L’approche de processus permet visualiser de façon 
claire l’organisation et l’interaction entre leurs différents 
métiers et est un puissant outil de communication in-
terne et externe. De plus, la cartographie des 
processus permet une meilleure compréhension du 
fonctionnement des activités par le personnel lui-
même et facilite le pilotage par les responsables. Cette 
représentation graphique est une étape essentielle 
pour le succès d’une démarche qualité. 
Après la validation de la cartographie des macro-pro-
cessus par la direction du Département DEG, des 
« fiches processus » ont été élaborées. Elles ap-
portent ainsi le complément d'informations nécessaires 
à une compréhension aussi complète que possible du 
bon fonctionnement pour chaque processus. Ces des-
criptions détaillées servent de base aux analyses, 
affectations des moyens et au pilotage des processus. 

Facteurs 
de Coûts

1. Mise en place du projet 2. Certification

1.1 Facteurs de coûts internes 1.2 Facteurs de coûts 
externes

a) Formation du personnel et/ ou nouvelles contrat de travail 
(cours de formation, salaire, etc.).

Éventuellement aux frais de 
consultants externes.

a) Aux frais de dossier auprès de 
l’organisme certificateur.

b) Sensibilisation du personnel (workshops, coûts liés à la 
communication etc.).

b) Aux frais d’audit de certification 

c) Coûts internes qui comptabilisent le temps passé par le 
personnel et l’encadrement :
• Réunions
• Élaborer et maitriser l’information documentée du SMQ ;
• Rédiger documents, etc

c) Maintenance de la certification

d) Aux frais d’acquisition de diverses matériel (informatique, 
métrologie, etc.).
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Figure 4 : Macro-processus du SMQ du département d’ingénierie de l´UFLA [source : auteurs] 

 
2.4.2 Processus des services fournis par 

le Département d’Ingénierie 

Pour commencer de manière la plus « naturelle » 
possible la démarche qualité, quelques services extra 
éducatifs fournis par le Département d’Ingénierie ont 
été sélectionnés pour faire partie du périmètre de cer-
tification. Dans cette optique, le démarrage sur une 
échelle « micro » servira de référence pour l’extension 
du périmètre de certification à une échelle « macro » 
postérieure, selon les bilans des retours d’expérience.  
Après la définition du périmètre de certification, des 
diagrammes de flux des services ont été éla-
borés pour décrire comment se réalisent les processus 
« éducatifs » du DEG. Ils permettent une meilleure vi-
sualisation du fonctionnement des processus, en 
facilitant leur compréhension, en montrant les étapes 
de réalisation et les documents exploités. 

2.4.3 Elaboration de la politique et des 
objectifs qualité du département 
d’ingénierie 

L’élaboration de la politique qualité, conjointe-
ment avec la direction du DEG, a été l’une des 
premières actions réalisées dans ce projet.  La politique 
qualité a été élaborée en accord avec la politique gé-
nérale de l’université et alignée avec la finalité et 
contexte du Département d’Ingénierie (DEG). De plus, 
selon les exigences de l’ISO 9001:2015, cette politique 
doit exprimer l’engagement qualité du dépar-
tement envers la satisfaction de ses clients – les 
étudiants – et l’amélioration continue de ses services 
éducatifs.  

Les objectifs qualité choisis sont mesurables, réa-
lisables et contrôlables et représentent les cibles 
de la qualité que le Département d’Ingénierie (DEG) 
souhaite atteindre. Les indicateurs sont essentiels dans 
cette approche qualité, pour identifier de manière in-
telligente les données à recueillir afin de mesurer les 
niveaux d’atteinte des objectives qualités. 

2.4.4 Gestion des compétences du 
personnel 

Un point crucial pour la mise en place et le maintien 
d’un SMQ est le besoin de personnes compé-
tentes. Elles doivent comprendre la norme ISO 9001 
et la mise en place des actions pour respecter ses exi-
gences. Une exigence de l’ISO 9001:2015, stipule que 
« l’organisme doit déterminer les compétences néces-
saires de chaque personne effectuant, sous son 
contrôle, un travail qui a une incidence sur les perfor-
mances et efficacité du système de management de la 
qualité.» 
La direction du DEG a été convaincue de dévelop-
per les compétences de son personnel afin 
d’assurer la continuité du processus de déploiement de 
l’ISO 9001:2015. Le travail décrit dans cet article porte 
seulement sur le début du déploiement d’une dé-
marche qualité, en recherchant une base 
méthodologique qui pourra être continuée par une 
équipe qualité bien formée. Pour cela, une métho-
dologie en 9 étapes de gestion des compétences 
du personnel est proposée, comme le montre la Figure 
5.  
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Figure 5 : Gestion des compétences du personnel (processus adapté de [16]) 

 
Les 9 étapes de cette méthodologie sont : 
1. Formulation de la stratégie du DEG : La 

stratégie actuelle du DEG est d’améliorer sa per-
formance en mettant en place un SMQ compatible 
ISO 9001:2015, 

2. Définition de la mission et vision : La mis-
sion est « Contribuer à l’excellence éducative au 
profit des étudiants, des entreprises et de la société 
» avec la vision « l’Excellence au service de 
l’Homme » et afin d’obtenir la certification ISO 
9001:2015 en 2017, 

3. Diagnostic des compétences fonda-
mentales au DEG : Compétences des 
personnels pour qu’ils puissent continuer de ma-
nière autonome le processus de mise en place de 
l’ISO 9001:2015 et la maintenir après la certifica-
tion, 

4. Définition des indicateurs de perfor-
mance du DEG : Evaluation par autodiagnostic et 
audits internes périodiques (2 par an au minimum), 

5. Diagnostic des compétences du person-
nel : Évaluation de l’expérience professionnelle, 
des aptitudes, des savoirs, des compétences et des 
motivations du personnel, 

6. Identification et sélection des compé-
tences : Après l’évaluation des compétences, sont 
sélectionnés ceux qui ont déjà quelques connais-
sances / expériences dans le domaine de la qualité, 

7. Développement des compétences : 
Cours et formations d’auditeurs internes sur l’inter-
prétation et la mise en place de la norme ISO 9001, 
prestations fournies par un entreprise spécialisée 
externe, 

8. Formulation des rôles et des responsa-
bilités dans l'équipe de gestion de la qualité : 
définition des rôles, responsabilités et autorités de 
chaque membre de l’équipe dans le SMQ, 

9. Suivi et évaluation : cette étape fonctionne 
comme un feedback et vise à tirer les enseigne-
ments afin d’améliorer le processus global. 

 

2.4.5 La communication et la 
sensibilisation 

Le personnel est plus engagé quand il est bien informé 
sur les bénéfices découlant d’un SMQ et de l’impor-
tance de son rôle dans cette dynamique. Pour cette 
raison, la communication et la sensibilisation sont des 
facteurs clés pour la réussite du projet qualité. 
Quelques supports informationnels ont été choisis 
pour avoir des canaux efficaces de communication et 
de sensibilisation. Les moyens utilisés dans ce projet 
ont été : 

• Dialogues, 
• Réunions, 
• Médias écrits sur papier, 
• Médias électroniques. 

Le choix de ces méthodes, prend en considération les 
moyens déjà utilisés par la communication interne du 
Département DEG et qui se sont montrés effi-
cients. Les dialogues et réunions ont été utilisés pour 
expliquer l’importance de la démarche qualité, éclaircir 
les doutes et sensibiliser d’une façon générale.  
Le moyen de communication le plus utilisé a été l’en-
voi mensuel d’emails à tous les personnels du 
Département DEG, en les informant sur le déploie-
ment de la démarche qualité et les actions menées.  
Pour le démarrage de cette communication pério-
dique, un premier message a été envoyé par la 
direction elle-même du département en expli-
quant pourquoi ce projet a été initié au sein du DEG 
et quels sont les bénéficies qui attendus du futur SMQ.  
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Ce mode d'intervention permet un flux d’infor-
mation beaucoup plus fluide et agréable 
qu'une longue discussion au cours d’une réunion. De 
plus, 6 posters ont été affichés dans des places 
stratégiques du département DEG en expliquant les 
enjeux et le déploiement prévu de cette démarche 
qualité. 
 

2.4.6 Les informations documentées 

L’ISO 9000:2015 définit comme « informations do-
cumentées » des données du SMQ qui doivent être 
mise sur des supports, maitrisées et tenues à jour par 
l’organisation, afin de garantir l’efficience et l’efficacité 
de ses processus [11].  
L’établissement d’un SMQ selon les exigences de l’ISO 
9001:2015 passe donc par la maîtrise d’informa-
tions documentées avec lesquelles il est possible 
de communiquer et de démontrer la conformité des 
processus, produits et services. De plus, c’est un bon 
moyen de retenir et partager la connaissance organisa-
tionnelle, de diffuser et de préserver les expériences, 
savoirs et savoir-faire de l’organisation. 
Dans l’élaboration des informations documentées pour 
le SMQ du DEG, il a été pris en considération non seu-
lement les exigences de l’ISO 9001:2015 mais aussi 
d’autres documents nécessaires à la compréhension et 
à l’évolution de ce système qualité.  
La Figure 6 montre la pyramide documentaire qui re-
groupe toutes les informations documentées du SMQ 
en cours de déploiement. 
  

 
Figure 6 : Pyramide des informations documentées du SMQ 

[source : auteurs] 

Les catégories qui composent les informations docu-
mentées, illustrées dans la pyramide, sont les suivantes : 
I. Documents obligatoires : Ces sont des do-

cuments qualité qui guident et déterminent la façon 
dont les processus doivent être menés afin de res-
pecter et maintenir les exigences prévues. Dans 
l’ISO 9001:2015 ils sont facilement repérables par 
l’appellation « informations documentées » et doi-
vent être accessibles, compréhensibles, appliqués, 
revus et tenus à jour. Exemple : Champ d'applica-
tion du système de gestion de la qualité, système 
de gestion de la qualité et ses processus, politique 
qualité et objectifs qualité… 

II. Enregistrements obligatoires : ce sont les 
documents associés à la réalisation des activités et 

qui apportent la preuve de conformité aux exi-
gences.  Les enregistrements ne passent pas par 
une maîtrise de révision. 

III. Documents complémentaires non obli-
gatoires : Ce sont des documents qui ne sont 
pas exigés par la version 2015 de la norme ISO 
9001, mais qui améliorent ou facilitent le suivi du 
SMQ. Les documents choisis pour le SMQ du dé-
partement d´ingénierie, sont par exemple : Manuel 
qualité, procédures, etc. 

 
Après l’identification des documents et enregistre-
ments nécessaires, il faut définir comment ces 
informations documentées seront maitrisées, en in-
cluant les exigences de maîtrise de l’ISO 9001:2015 
montrées dans la Figure 7. 
 
L’utilisation d’un logiciel de gestion documen-
taire est une bonne solution pour gérer les 
informations documentées et satisfaire ainsi plus facile-
ment les exigences de la norme ISO 9001 :2015. Il y a 
de nombreux avantages, comme par exemple la ges-
tion des documents de manière centralisée ; la rapidité 
de la disponibilité, l’accès aisé et le traitement rapide 
des documents ; le contrôle de la circulation de l'infor-
mation ; la réduction d'espace physique pour 
l'archivage et les gains sur les coûts des photocopies et 
des imprimés, etc.  
Pour ces raisons, un logiciel de gestion documentaire 
est tout à fait conseillé lors de la mise en place 
d’une démarche de certification qualité ISO 9001. 

2.4.7 Enquêtes de satisfaction 

L’ISO 9001:2015 exige comme l’une des mesures de 
performance du SMQ, que l’organisation surveille l’in-
formation relative à la perception des clients et 
si les exigences sur ses produits ou services ont été 
respectées.  
Même en phase d’implantation d’un SMQ, une en-
quête de satisfaction auprès des clients (étudiants, 
entreprises, société) doit être réalisée dès le début de 
manière prioritaire. La raison essentielle est que cette 
enquête sert de point de départ afin de mesurer en-
suite les progrès dans le degré de satisfaction des 
étudiants et donc l’efficacité intrinsèque de la dé-
marche qualité.  
De plus, la connaissance des niveaux de satisfaction ou 
d’insatisfaction a un impact direct sur l’avantage com-
pétitif de l’université dans un environnement de 
concurrence accrue. Elle a également une incidence sur 
la connaissance indirecte des niveaux d’épa-
nouissement ou de santé psychologique et 
physique des étudiants. L’insatisfaction peut être en 
effet l’une des causes de stress qui engendre souvent 
des problèmes psychologiques et/ou psychosoma-
tiques pour les étudiants [17]. 

2.4.8 Les non-conformités 

Une non-conformité est la non-satisfaction d’une exi-
gence spécifiée par le SMQ vis à vis des clients ou 
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d’autres parties-prenantes. Dans le cas de l’enseigne-
ment supérieur, les exigences sont établies via les 
projets de chaque unité d’enseignement ou intégrées 
dans des contrats signés avec les clients (par les établis-
sements éducatifs privés). 
Pour identifier les non-conformités associées aux ser-
vices d’enseignement supérieur fournis par le DEG, 2 
actions ont été réalisées.  

La première est une levée des non-conformités par 
rapport aux exigences de chaque projet de graduation 
(BAC +2 et +3), au travers des fiches d’identification 
et de classification des non conformités qui ont été en-
voyées à chaque coordinateur de cours.  
La deuxième est une analyse des enquêtes de satisfac-
tion, en identifiant les questions qui provoquent le plus 
d’insatisfaction aux étudiants. 
 
 

 

 
Figure 7 : Maîtrise de l’information documentée [source : auteurs] 

2.5 VÉRIFICATION 

 
Une action prioritaire pour la bonne implantation d’un 
SMQ ISO 9001:2015 est l’établissement d’un pro-
gramme d’audit, car ils constituent le meilleur 
moyen pour en évaluer l’efficacité et l’efficience. Une 
fois la démarche qualité démarrée, c’est au moyen des 
audits que l’organisme peut être sûr qu’il est dans une 
bonne voie du déploiement de son SMQ. 
 
Les audits réalisés dans le Département DEG corres-
pondent au plan d’audit général de l’université qui 
audite déjà tous les départements et secteurs, sur des 
périmètres tels comme la gestion patrimoniale, la ges-
tion du personnel etc.  
 
Comme la formation d’une équipe d’audi-
teurs internes de la qualité demande du temps, 
une solution est trouvée pour commencer les audits 
au cours de du premier semestre : un soutien tempo-
raire est demandé à l’équipe d’auditeurs de l’université 
(UFLA). 
 

2.6 AMÉLIORATION 

 
Après chaque autodiagnostic, il est nécessaire de pro-
céder à une analyse de l'efficacité du plan d’action mis 
en œuvre. De cette analyse périodique, des améliora-
tions sont identifiées et ce processus de suivi sur la mise 
en œuvre du SMQ est mené jusqu’à la fin du projet. 

 
3 RESULTAT ET PERSPECTIVES 

 
La mise en place d'un système de management de la 
qualité ISO 9001 :2015 a été réalisée avec succès. Pour 
illustrer les progrès obtenus il suffit de comparer 
la situation initiale (Figure 8a) avec celle 6 mois après 
(Figure 8b). 
 
Les résultats montrent une nette évolution par rapport 
au démarrage de la démarche qualité. Il y a encore 
quelques points faibles notamment au niveau de l’audit 
interne, de l’amélioration et des exigences de l’article 8 
de l’ISO 9001:2015. Cependant, l’avancement du pro-
jet correspond bien au planning escompté. 
 
En perspective, les autorités de l’université sont con-
vaincues de l’intérêt à s’investir dans cette démarche et 
de former une équipe qualité. Avec la communication 
et la sensibilisation sur les nombreux avantages d’un 
SMQ ISO 9001:2015 dans le domaine de l'enseigne-
ment supérieur, un terrain assez fertile a été préparé 
au bénéfice de nouvelles demandes qualité sur 
d’autres secteurs ou départements de l’université 
(UFLA).  
 
Une certification ISO 9001:2015 portée par le dépar-
tement DEG fera indubitablement « tache d’huile », 
disséminant progressivement une « culture qua-
lité » qui peut changer profondément l’université. 
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Figure 8 : Tableau de bord avec l'autodiagnostic du mois de Février 2016 (a) et Juin 2016 (b) [source : auteurs] 
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Conclusion  

Des éléments essentiels d’un système de management 
qualité (SMQ) compatible avec une certification 
ISO 9001:2015 ont été implémentés dans un dé-
partement d’enseignement supérieur au Brésil.  
En utilisant une approche méthodologique simple 
d’amélioration continue de type Plan, Do, Check, Act 
(PDCA), les actions menées suivent une logique qui 
facilite leur mise en œuvre en garantissant qu’aucune 
exigence de l’ISO 9001 :2015 ne soit oubliée.  
Parfois la construction d’un SMQ peut devenir une mis-
sion ardue quand l’organisation essaie d’adapter ses 
pratiques à la norme alors qu’elle devrait faire le con-
traire. Cela demande alors beaucoup de réflexion et 
d’intelligence pour comprendre le fond des exi-
gences de la norme et identifier comment elles sont 
applicables et adaptables aux pratiques profession-
nelles. Dans le cas contraire, cette réflexion permet 
d’avoir une justification pertinente d’une non-applica-
tion d’une exigence, par exemple. 
Au début de la mise en place d’un SMQ, il n’y a pas 
forcément des résultats immédiats, et parfois, ils peu-
vent être difficiles à percevoir par le personnel, ce qui 
peut créer des frustrations ou des pertes de motiva-
tion. Pour pallier cela, une bonne 
communication interne doit être menée de ma-
nière rigoureuse et vigilante afin de maintenir 
l’implication et l’adhésion du personnel. 
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RESUME :  

Cet article a pour objet l’analyse et la restitution d’une 
situation conflictuelle dans laquelle les solutions se 
sont dégagées sur la base d’une méthodologie mana-
gériale relativement innovante basée sur des relations 
collaboratives associées à des outils qualité particu-
liers : brainstorming silencieux, diagramme des 
affinités, diagramme des relations. 
 
MOTS-CLEFS : situation conflictuelle, démarche collabora-
tive, outils qualité. 

 

ABSTRACT:  

COLLABORATIVE SOLUTIONS IN A CONFLICT 
SITUATION: EXPERIENCE FEEDBACK FROM A 
UNIVERSITY CASE 
The aim of this paper is to analyze and restitute a conflictual 
situation in which solutions have emerged on the basis of a 
relatively innovative managerial methodology based on col-
laborative relationships with particular quality tools such as 
the silent brainstorming, the affinity diagram or the relation-
ships diagram. 

KEYWORDS: conflict situation, collaborative approach, 
quality tools 

 

 

Introduction  

L’Entité d’enseignement supérieur et de recherche, 
objet de ce retour d’expérience, est composée de 
deux laboratoires de recherche et de deux instituts, 
proposant une vingtaine de formations, qui accueillent 
3200 étudiants environ.  
Elle est constituée de 40 personnels BIATSS et 130 
enseignants et enseignants-chercheurs.  
Ce retour d’expérience est présenté en deux parties. 
La première a pour objet la description du terrain, en 
particulier du caractère conflictuel de la situation. Le 
choix du périmètre de l’expérience est précisé et la 
présentation du terrain est complétée par ce qui nous 
est apparu comme essentiel, c’est-à-dire le ressenti du 
personnel. 
La deuxième partie présente le déroulement métho-
dologique mis en œuvre et en premier lieu la modalité 
de dépassement de ce ressenti. Il en résulte l’identifi-
cation de plusieurs centaines de problèmes pour 
lesquels nous présenterons comment ils peuvent être 
décantés par une lecture qui privilégie l’immatériel. Sur 
la base des préconisations dégagées collectivement, 
nous verrons comment elles ont pu s’inscrire dans la 
cohérence stratégique de l’équipe dirigeante. Cette 
partie se conclut par le repérage des facteurs clés de 
succès. 

1 LE TERRAIN 

1.1 UNE SITUATION DEVENUE 
CONFLICTUELLE 

Chargée au sein de la direction d’une responsabilité 
managériale de haut niveau, je suis rapidement mar-
quée par deux constats. 
En premier lieu, un nombre important de conflits 
(quotidiens) et des actes de violence au travail, tous 
marqués notamment par des échanges de courriels 
irrespectueux, des interactions physiques loin du res-
pect mutuel, des manifestations non verbales 
éloignées de la plus simple courtoisie, des réunions 
conflictuelles marquées par des positions rigides et au 
sein desquelles le cri est plus présent que l’écoute. En 
résumé, il n’est plus vraiment possible de discuter en 
toute sécurité au point que la moindre communica-
tion est empêchée.  
L’enjeu est de réinstaurer un climat de confiance et 
une situation propice au dialogue pour les personnels 
et la direction, d’autant que l’on peut entrevoir, en dé-
pit de ces dysfonctionnements, un terreau coopératif 
intéressant. On peut, en effet, déceler des réflexes 
d’entraide entre les agents et de claires manifestations 
d’envie d’amélioration. 
Le deuxième constat concerne un fort taux de dé-
parts volontaires des personnels au niveau de la 
gouvernance ou des postes stratégiques : démission 
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de la doyenne et d’un directeur d’institut, mutation de 
la secrétaire générale en poste, départ du responsable 
des finances et de sa gestionnaire, de la chargée de 
communication, du secrétaire de direction. Il y a, par 
ailleurs, un turn-over notable au niveau opération-
nel au sein des secrétariats pédagogiques composés 
d’une vingtaine de personnes en appui aux formations.  
Pour autant, ces éléments contrastent avec une 
forme d’attachement à l’Entité. Certaines fonc-
tions supports, marquées par des autonomies et 
responsabilisations relatives, telle que la reprographie, 
la logistique ou l’informatique, sont d’ailleurs stables 
dans la composition de leur personnel. 
En résumé, l’organisation est structurellement tou-
chée au point qu’il devient difficile d’organiser l’aide à 
la décision (données non traçables, peu ou pas de dis-
positif ou d’outil d’aide à la décision du type tableau 
de bord) et difficile de piloter tout simplement (pilo-
tage financier, pilotage des RH) dans la mesure où la 
direction joue davantage un rôle de pom-
pier, lors de sa prise de fonction, qu’un rôle de 
stratège. 
L’enjeu est de redonner du sens à l’organisation 
et de réinstaurer une qualité de vie au travail qui in-
duise un engagement pérenne des personnels (fierté 
d’appartenance, épanouissement, envie d’y rester). 

1.2 LE CHOIX DU PÉRIMÈTRE  

Avec ce constat, je choisis volontairement de res-
treindre le périmètre aux seuls personnels 
administratifs sans inclure les enseignants et ensei-
gnants-chercheurs dans la démarche après une rapide 
analyse systémique de l’entité. 
En effet, sous l’angle de l’analyse systémique, je cons-
tate que le cœur de métier de l’entité, que ce soit celui 
de former des étudiants ou celui de réaliser des re-
cherches qui répondent à des défis socio-
économiques, n’est a priori pas marqué par un dys-
fonctionnement majeur.  
S’il existe une insatisfaction, elle concerne davantage 
l’emprise des actes administratifs au dé-
triment de l’activité de recherche et là 
encore c’est le rôle des fonctions supports qu’il con-
vient de questionner dans le soutien à la recherche ou 
à l’enseignement.  
Dans les faits, les centres opérationnels (recherche et 
formation) remplissent leurs fonctions. En revanche, 
les fonctions supports et logistiques montrent des dys-
fonctionnements que ce soit au niveau 
psychologique (risques psycho-sociaux et rela-
tionnels) ou sociologique (dynamique de groupe).  
Concrètement, l’analyse comparée entre la teneur 
des entretiens que j’ai pu mener et l’organigramme 
révèle que nombre d’agents n’exercent pas les fonc-
tions de leur position dans l’organigramme (la 
gestionnaire des ressources humaines BIATSS assure 
la fonction d’opératrice logistique à 70% de son acti-
vité ; le secrétaire de direction a une fonction de 

ressources humaines (il gère les dossiers des person-
nels enseignants), en revanche, les compte rendus des 
instances de l’entité ne sont pas réalisés).  
De même, la matrice « RACI » (« Responsible, Ac-
countable, Consulted, Informed », matrice des rôles 
et responsabilités) révèle des dysfonctionnements : 
aucun acteur pour certaines activités, peu de per-
sonnes informées, trop de responsabilités sur la même 
personne, cette dernière étant par ailleurs trop sou-
vent actrice (autrement dit, elle porte à la fois la 
responsabilité de faire le travail - parfois des autres - 
et celle d’approuver la conformité du résultat), etc. 
Enfin, je constate également, sur le périmètre des 
fonctions administratives, que le mécanisme de coor-
dination est celui de la supervision directe : pour régler 
la question qui se pose, on fait appel au N+1 pour 
qu’il résolve la situation. Or, l’organigramme montre 
un modèle en râteau : les 40 personnels administratifs 
ont pour N+1 le même référent. Culturellement, le 
modèle de management pratiqué avec les personnels 
depuis plus de 10 ans est le modèle traditionnel 
français : hiérarchie unitaire, discipline, contrôle 
direct, sanction et identification au chef.  
En conséquence, je choisis d’approfondir en priorité 
l’analyse sur le seul périmètre des personnels adminis-
tratifs. 

1.3 LE RESSENTI DES PERSONNELS 
ADMINISTRATIFS  

Le ressenti des personnels administratifs, quant à lui, 
est celui d’un « mal-être au travail ».  
J’ai rencontré chacun des personnels administratifs à 
l’occasion de ma prise de fonction. Lors des entre-
tiens, ils expriment leur ressenti, en déposant une 
charge émotionnelle importante, de manière peu ou 
non factuelle, sous deux formes : 
• « Mal-être au travail » 
• « Plus de communication possible ». 
Dès lors, l’enjeu est de réaliser un diagnostic le plus 
objectif possible en utilisant des méthodes simples qui 
puissent induire des plans d’actions.  
Ayant suivi des formations sur les concepts, méthodes 
et outils de la qualité, confortée par leur valeur ajou-
tée lors de mes expériences professionnelles 
successives, je suis naturellement portée à les utiliser 
pour relever cet enjeu et résoudre les problèmes a 
priori humains et organisationnels. 
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2 DEROULEMENT METHODOLOGIQUE 

2.1 COMMENT ALLER AU-DELÀ DE LA 
PERCEPTION ?  

La première étape consiste donc, dans un contexte 
conflictuel et non communiquant, à passer de la per-
ception (donnée d’entrée) à l’identification des 
problèmes (donnée de sortie) en commençant par 
rendre les hypothèses factuelles. 
Le 1er choix est de « mesurer », la mesure étant 
un garant « objectif » au-delà de la perception. 
Le 2ème choix est de mesurer avec l’ensemble 
des personnels administratifs (40 personnes) 
et l’implication de la direction afin de crédibiliser la 
donnée de sortie et donner confiance aux résultats. 
L’objectif est également d’avoir une mesure consen-
suelle qui soit tout autant un élément de pacification 
des interactions sociales.  
Pour ce faire, nous choisissons (la direction récem-
ment élue et moi-même) de les inviter à une 
assemblée générale. Pour le personnel administratif, il 
s’agit de la première réunion formelle organisée avec 
eux. Ce caractère formel est accentué par sa localisa-
tion dans la salle du conseil. Elle a lieu environ trois 
mois après mon arrivée dans l’entité. Ce délai s’ex-
plique par la nécessité d’avoir effectué au préalable 
une première analyse du contexte et de l’environne-
ment afin de connaître la finalité de la réunion et d’en 
maîtriser la conception. C’est d’autant plus important 
que cette première réunion représente un enjeu pour 
les personnels qui sont à la fois « en attente » d’un 
changement face à une situation de crise et « en dé-
fiance » sans savoir exactement à quel type de 
direction ils ont à faire ou plus exactement avec quel 
modèle de management ils vont exercer leurs mis-
sions. Pour autant, chacun des personnels concernés 
a répondu présent. 
Le 3ème choix se porte sur l’outil, qui doit être 
adapté à la situation : puisque la communication 
orale n’est plus possible, mon choix se porte sur le « 
brainstorming silencieux ».  Il a l’avantage de préserver 
l’anonymat, de permettre à chacun de s’exprimer 
(personnels réservés compris), sans influence hiérar-
chique, sans monopole de prise de parole (par 
charisme ou souffrance). L’enjeu est d’avoir une me-
sure « sincère ». Le « brainstorming 
silencieux » permet de poser une question expli-
cite et pertinente à résoudre pour eux en situant les 
acteurs dans l’action et la réactivité immédiate ce qui 
les rend co-constructeurs de la problématique. 
En première étape, je pose alors un cadre clair en leur 
demandant de répondre à une unique question :  
« C’est quoi, le problème ? » 
• 1 seul post-it par problème 
• Être le plus clair possible 
• Dans le respect d’autrui : ne pas citer de nom, ne 

pas porter de jugement 

• Du tac au tac 
Résultat, en 15 minutes, nous avons identifié près 
de 350 problèmes ensemble ! (Figure 1) 
  

 

Figure 1 : Exemple des « 350 problèmes explicités » en 15 mn 

par 42 acteurs associés au « brainstorming silencieux » 

2.2 IL Y A 350 PROBLÈMES, ET ALORS ?  

Je rassemble les post-it et brandis victorieusement leur 
350 « post-it » qui représentent a priori 350 pro-
blèmes.  
Je valorise clairement leur production, pour un groupe 
qui ne communique plus et qui se dit dans un « no 
man’s land », il y a visiblement une capacité à com-
muniquer, avec des choses à dire, et des résultats qui 
marquent la réussite de ce premier atelier.  
On notera 2 à 3 « résistants » en début de séance qui 
pourtant se sont pris rapidement « au jeu » en cons-
tatant l’ardeur et le rythme soutenu avec lequel leurs 
collègues inscrivaient leurs problèmes sur les post-it, 
marquant ainsi leur premier « engagement » dans le 
processus de changement ; finalement, eux aussi ont 
voulu être acteurs et parties-prenantes de l’engage-
ment conscient et collectif du groupe. 
La deuxième étape consiste donc à « trier » et « 
classer » avec l’ensemble des personnels pour 
les mêmes raisons que précédemment citées (co-
construction objective de la problématique). L’objectif 
est de transformer ces 350 problèmes en un en-
semble organisé de solutions ! 
Dès lors, le choix de l’outil, se porte sur le dia-
gramme d’affinités.  Après avoir été mélangés, 
les post-it sont aléatoirement redistribués aux person-
nels. Le principe est de les regrouper par « affinités », 
c’est à dire par la perception que les acteurs ont de 
leurs liens proches ou distants entre eux. On peut 
aussi appeler cela « sens », « lien » ou « paradigme » 
ou tout autre mot accepté par les acteurs.  
A tour de rôle, chacun cite le problème inscrit sur son 
post-it et le dépose sur un panneau prévu à cet effet. 
L’acteur suivant fait de même avec un choix : 
• Si le problème se trouve être dans le même para-

digme, il le place dans la même colonne, 
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• Si le problème se trouve être dans un autre para-
digme, il le positionne dans une colonne à côté, 

• Chacun à la possibilité de repositionner un post-it 
« problème » s’il le considère être mal placé, 

• Les « post-it » qui viendraient à avoir des change-
ments de places par divergence d’intérêts sont 
retirés du circuit avant d’être à nouveau traités 
quand les paradigmes sont exhaustifs. 

Une fois, les colonnes constituées, les personnels se 
mettent d’accord sur un « en-tête » de colonne re-
présentative de son contenu, « en-tête » de 1er 
niveau (figure 2). 
  

 

Figure 2 : Les problèmes posés collectivement par les acteurs 

après regroupement par affinités des 350 problèmes identifiés 

Puis les « en-têtes » de colonnes sont regroupés de 
la même manière sous un « en-tête » de 2ème niveau.  
A l’issue de cette activité, ont émergé 8 colonnes avec 
8 entêtes (figure 3) : 

1. Absence de pilotage - Pas de politique générale 
claire 

2. Absence de communication interne ou externe 
3. Pas de procédure claire – procédures com-

plexes 
4. Absence d’organisation du travail et pas de pers-

pectives pour le personnel 
5. Les activités et les rôles ne sont pas clairs 
6. Mal-être au travail 
7. Difficultés logistiques du matériel 
8. Difficulté à gérer les emplois du temps (scolarité) 

 
Dans une démarche dynamique volontairement posi-
tive, les intitulés de problèmes sont transformés en 
intitulés positifs. L’enjeu est de transformer les pro-
blèmes en opportunités, de poser, d’ores et déjà, les 
prémices du changement et de laisser entrevoir que 
ce sont autant de solutions possibles à mettre en 
œuvre : 

1. Avoir une politique claire de pilotage  
2. Avoir une communication interne et externe 
3. Clarifier et simplifier les procédures 
4. Avoir une meilleure organisation du travail et 

des perspectives pour les personnels 
5. Clarifier les activités et les rôles 
6. Assurer le bien-être au travail 
7. Assurer la logistique (matériels) 
8. Gérer et suivre les emplois du temps 

 
Résultat, en 1h30, nous passons de 350 problèmes 
à un ensemble organisé de 8 solutions 
possibles qui sont autant de changements et d’ob-
jectifs mesurables potentiels (extrait en figure 3).

 
  

 

Figure 3 : Extrait des objectifs mesurables à partir du classement des problèmes identifiés par diagramme d’affinités par les acteurs 

Brainstorming silencieux +Diag.  
d’affinités:

Collecter les données et classer
Participants : 40 BIATSS + Doyen + Vice-Doyen Réf : PI-Idbesoin-DIAG-001  

Date : N.C Lieu : N.C

Donnée d‘entrée : mal-être des personnels
Objectif : passer de la perception (opinion) à l’identification de problèmes

Donnée de sortie : des problèmes à résoudre clairement identifiés

Avoir une politique claire depilotage (stratégie) 

(E=0 et S=6)

Absence de perspective
•  Manque de considération

•  Manque de management

•  Manque de présence des responsables

•  Démotivation des interlocuteurs dû au  climatgénéral

•  Pas de lisibilité sur les postes et devenir des CDD 

Pas de politique générale
•  Manque de visibilité des missions

•  Manque de pérennité sur les postes

stratégiques

•  Pas de vision claire

•  Pas de visibilité court-terme

•  Pas de vision sur le budget trop compliqué 

Avoir une meilleure organisation  dutravail
•  Travail en mode pompier

•  Je gère trop de problèmes

•  Manque d’outils

•  Le calendrier univ. n’est pas adapté

• Besoin de cohérence entre les pratiques

•  Se libérer du tps pour suivre une formation

Qui fait quoi?
•  Agir sur un domaine où l’on est pascompétent

•  Je ne connais pas bien le périmètre du Doyen

•  Pas de procédure interne pour se repérer

•  Savoir qui gère quoi – manque devisibilité

Les DE n’assument pas leur fonction et  

délèguent trop

•  Les actions reposent sur la bonne volonté

•  Je gère des pbs qui ne m’incombent pas

•  Avoir une vision RH  plus claire (profil postes?)

Bcp de cloisonnement : pas de gestiondes

interfaces

Charge de travail et gestion quotidienne
•  Les charges de travail sont mal réparties

•  Lourdeur des processus administratifs

Savoir-faire
• Quand quelqu’un part le savoir-fairepart

• Les savoir-faire ne sont pas partagés

• Les E-C  ne savent pas qu’ils doivent utiliser les

formulaires de déclaration pour leCFC

• Trop de turn-over des personnels BIATSS, 

perte en savoirs

• Disparité entre les modes de fonctionnement

de chacun

Pas de communication externe  
institutionnelle
•  Pas d’échange

•  Pas de communication

•  Pas de collégialité de la Fac (EC/BAITSS)

•  Pas de considération

•  Absence de réunions d’équipe

•  Pas de sentiment d’appartenance à un  

ensemble

•  Absence de management des relations

•  Le site internet n’est pas source

d’informations

Avoir une communication interne et externe 

( E=2 et S=4 )

Clarifier les activités et lesrôles 

(E=4 et S=5)

Identifier	des	problèmes(extrait)

•  Absence d’informations

•  Je suis mal informée

Pas de diffusion des CR  Conseils/ AG

•  Pasd’intranet

Pas d’agenda partagé de la Direction

•  Pas de diffusion de l’info des services  

centraux

•  Pas de communication interne

•  Ne pas avoir l’impression d’être source  

d’information

Manque d’informations

Avoir une meilleure organisation du travail et des perspectives 

pour les personnels   ( E=3et S=1  )
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2.3 COMMENT PRIORISER SUR 
L’IMMATÉRIEL ?  

SI le périmètre s’est nettement clarifié en passant 
d’une perception à 350 problèmes puis à 8 solutions 
potentielles, il n’en reste pas moins que le champ de 
mise œuvre reste large et les moyens contraints.  
Par expérience, ou sagesse, en regard du contexte et 
des moyens, je sais qu’il ne sera pas concrètement 
possible de mener de front toutes les solutions ; 
d’autre part, si les personnels viennent de s’engager 
dans une relation de confiance, il n’en faudra pas 
moins leur apporter rapidement des « preuves » 
de confiance, autrement dit, des résultats visibles et 
concrets qui donnent toute sa crédibilité à la confiance 
ainsi acquise. Il est donc urgent de prioriser.  
 
La question se pose dès lors de comprendre les inter-
relations entre ces problèmes et notamment de 
comprendre et faire comprendre aux personnels qu’il 
existe une dynamique entre ces problèmes.  
En effet, les participants pensent qu’il y a d’abord un 
mal-être.  L’expérience me porte à penser que le 
mal-être est une conséquence des problèmes ré-
vélés plutôt qu’une cause. L’objectif est de les 
rendre acteurs de la compréhension de cette dyna-
mique afin qu’ils identifient, d’une part, les causes 
racines et, d’autre part, l’impact potentiel de ces 
causes, autrement dit leurs effets.  
 

Le choix de l’outil, se porte naturellement sur le 
diagramme des relations plutôt que le 
« 5 Pourquoi » (5P).  En effet, si l’objectif premier était 
de passer de la perception au factuel (descendre dans 
l’échelle des valeurs), l’objectif à cette étape est de 
prioriser avec une logique d’action sur des solutions 
« racines » car elles ont des effets induits sur les autres. 
Ainsi, pour chaque solution identifiée, se pose la ques-
tion de savoir si elle est la cause ou pas de chacune 
des autres (« La solution X a-t-elle une influence sur 
la solution Y ? »).  
 

 

Figure 4 : Elaboration du diagramme des relations  

entre les 8 solutions émergentes 

La décision est arrêtée à l’issue d’un vote (à main le-
vée) où l’on constate les choix dans les réponses. 
Dans l’affirmative, une flèche est tracée de la solution 
X vers celle sur laquelle elle a un impact, dans la né-
gative, aucun lien n’est tracé.  
Chaque item est traité de la même manière jusqu'à 
avoir traité chacune des solutions (figure 4). 
La deuxième action consiste à comptabiliser pour 
chaque solution, le nombre de flèches entrante (E) et 
le nombre de flèches sortantes (S) afin de rendre vi-
sible la solution « racine » qui est la plus génératrice 
d’effets induits sur les autres solutions. 
 
Résultat, en 30 mn, on a Identifié ensemble les 
interactions de causalité et les causes racines sur les 8 
solutions explicitées (figure 5).  
Il en ressort 3 causes racines (S > 4/7) dont une 
prépondérante car elle a un effet sur 6 problèmes sur 
7 et n’est impactée par aucun des autres problèmes : 

1. Avoir une politique claire de pilotage (S6-
E0) 

2.  Clarifier les activités et les rôles (S5) 

3. Avoir une communication interne et ex-
terne (S4) 

 
Par ailleurs, le groupe d’acteurs fait le constat, que le 
mal-être au travail n’est pas une cause en soi (S=0), 
mais une conséquence des autres problématiques 
((E=6/7 et S=0). 
 

2.4 L’INTÉGRATION DANS LA POLITIQUE 
ET L’ALIGNEMENT STRATÉGIQUE 

Conformément au principe de Pareto, la Direction fait 
alors le choix de se concentrer sur les causes racines 
plutôt que sur l’ensemble des problèmes et de tenir 
compte de ces éléments dans la définition des 
orientations stratégiques.  
Ainsi ces données ont concrètement alimenté et été 
intégrées dans : 
• Le diagnostic interne (forces et faiblesses) du 

SWOT de l’Entité, 
• Les orientations stratégiques de l’Entité, 
• Le contrat d’objectif et de moyens avec l’Uni-

versité, 
• Le plan de communication interne et externe 

de l’Entité, 
• Le plan d’actions relatif au management des 

ressources humaines, 
• Le plan d’actions relatif au management orga-

nisationnel et qualitatif de l’Entité.



Chapitre 1 : Approches Qualité en Formation, Enseignement Supérieur et Recherche 

 44 LES CAHIERS DE LA QUALITE - VOLUME 3 

 

 

Figure 5 : Diagramme des relations sur les 8 solutions explicitées 

 montrant les 3 causes racines dont les mises en œuvre devront être surveillées en priorité. 

 

2.5 LES FACTEURS CLÉS DE SUCCÈS : 

Les conditions du succès de la démarche : 
• L’implication de toutes les parties : il est 

essentiel d’impliquer l’ensemble des parties direc-
tement intéressées quelles que soient leurs 
fonctions ; la mesure n’a de sens que si elle n’est 
pas suspecte et donc significativement représenta-
tive des parties intéressées.  

• Le bon usage des outils qualité : il est cru-
cial de savoir utiliser les outils de la qualité avec 
pertinence et à bon escient. L’animateur doit être 
« techniquement mature » ; il doit s’être posé les 
bonnes questions pour utiliser des outils adaptés 
et être confiant en la méthodologie.  
L’enjeu de l’Entité était de dépasser « la percep-
tion » pour aller vers une mesure objective, 
facteur clé d’une co-construction et reconstruc-
tion de l’équipe. 

• Faire preuve d’empathie : être vraiment à 
l’écoute et accepter que les solutions issues de l’in-
telligence collective, si elles ne sont pas forcément 
toutes celles que l’on aurait identifiées, soient des 
solutions, en tout état de cause, adaptées à la si-
tuation et au contexte du moment. 

• Oser le changement : la question est de 
prendre le risque de faire « autrement » dans des 
organisations à hiérarchie verticale et d’être cré-
dible auprès des acteurs en la matière. L’animateur 
n’est pas prescripteur d’une solution ; il est garant 

d’une méthodologie et ne doit pas perdre de vue 
la finalité qui est d’avoir des données objectives, 
traçables et consensuelles tout en gardant une in-
certitude relative sur le résultat. 

• Engager la direction dès le début : il est 
nécessaire que la direction s’engage dans la dé-
marche, et, idéalement, accepte a priori d’intégrer, 
sans les connaître, les données de sortie dans sa 
stratégie. Si dans la pratique judiciaire romaine, la 
pratique des contrats se fondait sur la parole don-
née, de nos jours la présupposition que la 
direction maintiendra ses promesses n’est plus ac-
quise.  
Aujourd’hui, la crédibilité se fonde sur les preuves 
apportées, socle d’une confiance renouvelée et 
pérenne. Ainsi, la démarche n’est cohérente que 
s’il y a un alignement stratégique jusque dans l’ac-
tion.  Les personnels se sont « engagés » dans une 
relation de confiance ; de l’intelligence collective a 
émergé un ensemble de solutions possibles. La di-
rection était en phase avec un management 
collaboratif dès le départ et elle a assumé la res-
ponsabilité d’inscrire dans sa stratégie ces 
éléments et a décliné un plan d’actions annuel par 
axe stratégique dans une logique d’amélioration 
continue.  
Elle a concrètement rendu crédible la confiance 
donnée par des actes dont elle présente, par ail-
leurs, un bilan annuellement.  

 

Synthèse du Diagramme des Relations 
Diag. des Relations : 

Prioriser sur les problèmes 
Groupe ou Participants : 40 – personnels BIATSS +  
    Doyen + Vice-Doyen  

Réf : PI-Id-problèmes-DIAG-001 
Date : NC 
Lieu : NC 

Donnée d‘entrée : un ensemble de de problèmes majeurs (source diagramme d’affinités) avec d'éventuelles interactions de  
         causalité 

Donnée de sortie : causes racines identifiées : avoir une politique claire de pilotage + clarifier les activités et les rôles 

Clarifier	et	
simplifier	les	
procédures	

E	=	3	 S	=	3	 Assurer	la	
logis8que	
(matériels)	

E	=	3	 S	=	1	

Clarifier	les	
ac8vités	et	les	

rôles	

E	=	4	 S	=	5	
Gérer	et	suivre	les	
emplois	du	temps	

E	=	2	 S	=	3	

Avoir	une	
meilleure	

organisa8on	du	
travail	et	des	

perspec8ves	pour	
les	personnels	

E	=	3	 S	=1	

Bien-être	au	
travail	

E	=	6	 S	=	0	

Avoir	une	
poli8que	claire	de	

pilotage	

E	=	0	 S	=	6	 Avoir	une	
communica8on	

interne	et	externe	

E	=	2	 S	=	4	
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Conclusion  

 
Quatre principales leçons peuvent être tirées de 
cette expérience qui concernent respectivement, les 
résultats de terrain eux-mêmes, la transférabilité des 
outils mobilisés, leur pertinence par rapport aux pra-
tiques usuelles et le regard critique qu’il convient de 
porter. 
 
1) Des résultats opérationnels appréciés 

par les personnels  

• Techniquement, c’est la 1ère fois depuis 12 mois 
que les personnels administratifs (BIATSS) sortent 
d'une réunion sans « s'étriper » avec un résultat 
partagé et des priorités définies et acceptées.  
Tout le monde a pu s'exprimer et les résistants 
ont fini par adhérer au groupe et participer.  

• Un plan stratégique de communication pluriannuel 
a été élaboré en fonction des publics cibles (étu-
diants, personnels, lycéens, entreprises, etc.) et des 
problématiques identifiées. En particulier, des ac-
tions ont été mise en place visant à développer 
le lien social et transgénérationnel au sein de 
l’entité (journée passage de témoin), la cohésion 
d’équipe (atelier de « teambuilding » du type "cha-
mallow challenge ») et le sentiment 
d’appartenance (galerie des portraits, co-construc-
tion des valeurs par exemple).  

• Sur le plan managérial, il s’est opéré une restruc-
turation organisationnelle assez profonde. La 
structure devient plus transversale que hiérar-
chique, avec une clarification des activités (mise en 
place d’une approche processus) et des rôles 
(création de fiches de poste) et un entretien pro-
fessionnel rénové qui devient à la fois un élément 
clé d’ajustement et aussi structurant pour l’individu 
et l’organisation. Le mécanisme de coordination 
est celui de l’ajustement mutuel et de la standardi-
sation dès lors qu’elle a une valeur ajoutée. On 
notera, une responsabilisation des acteurs qui 
se présentent à la direction, non plus avec un pro-
blème mais avec des solutions co-construites 
et comparées, voire des préconisations. 

• Politiquement, la direction a clarifié ses axes stra-
tégiques, décliné un plan d’actions pluriannuel 
ajusté annuellement par axe, présenté des bilans 
et ajustements réguliers de ce dernier. Elle a iden-
tifié des chargés de mission dont le périmètre, la 
durée, les attentes et livrables sont clarifiés dans 
des lettres de mission. Elle a repris ses fonctions et 
devient une direction « stratège » en lieu et 
place de « pompier ». Plus largement, elle a clari-
fié sa vision, son ambition et a travaillé avec les 
personnels sur les valeurs qui sont autant de garde 
fous dans les périodes de décision critique. 

• En matière de bien-être, le sourire retrouvé des 
personnels est le meilleur résultat obtenu. On 

notera entre autres, la disparition de départs vo-
lontaires, le « retour » de certains personnels, la 
stabilité dans l’emploi avec la volonté de s’inscrire 
durablement dans l’Entité. Un sentiment d’appar-
tenance notablement marqué par la mise en 
œuvre d’une galerie des portraits de type Har-
court. 

• Outre le caractère opérationnel à court terme des 
résultats de la démarche, les données de sortie 
obtenues viennent étayer la stratégie de l’entité 
mais sont aussi autant de données d’entrée pour 
différents diagnostics. On citera par exemple le 
dialogue de gestion dans le cadre du contrat d’ob-
jectif et de moyens, l’analyse des risques 
psychosociaux ou encore la mise en place d’un 
projet de service. 

 
2) Des outils transposables dans d’autres 

contextes  

S’il est nécessaire de maîtriser quelques autres con-
cepts (accompagnement du changement, approche 
systémique, etc.) qui participent à l’accompagnement 
de l’évolution de nos organisations, je tiens à souligner 
qu’il est largement possible d’utiliser ces outils 
dans d’autres contextes.  
J’ai en effet eu l’occasion d’utiliser régulièrement ces 
outils depuis près de 10 ans dans des situations aussi 
variées que : 
• L’identification des peurs dans le cadre d’une 

fusion pour accompagner le changement, 
• La définition et la mise en œuvre une comptabi-

lité analytique par activité pour connaître et 
valoriser ses coûts, 

• La mise en œuvre d’approches processus pour 
connaître et maîtriser ses activités, 

• L’identification de la valeur ajoutée d’un centre de 
documentation pour élaborer une stratégie de 
différenciation. 

 
3) Une démarche pertinente par rapport 

aux outils usuels  

On pourrait s’interroger sur la pertinence de la dé-
marche par rapport aux outils classiques : démarches 
de certification ISO, groupes de travail, réunions. 
L’enjeu de la certification ISO 9001 « Système de 
management Qualité » est d’abord d’apporter une 
preuve de confiance vers un tiers externe en regard 
d’un référentiel (garantir la fiabilité des mesures pour 
une prestation de service, prouver la conformité de la 
qualité d’un service de formation continue, etc). Elle 
ne s’inscrit donc pas dans le même cadre ni la même 
finalité. 
Les groupes de travail sont itératifs et s’inscrivent 
bien souvent dans la durée. Le prérequis d’un groupe 
de travail est le respect mutuel, une capacité d’écoute 
et une certaine ouverture d’esprit. L’organisation ne 
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doit donc pas être en situation de crise mais plutôt 
mature avec un mécanisme de coordination orienté 
vers le consentement mutuel. La démarche mise en 
œuvre a, quant à elle, permis d’avoir un résultat im-
médiatement visible ce qui était un enjeu en regard 
de la situation de crise. 
Enfin, les réunions sont rarement co-constructives 
dans la mesure où l’invitant est bien souvent prescrip-
teur d’un ordre du jour. Dès lors, les participants sont 
plutôt « récepteurs » et ne peuvent que « réagir ». 
Ainsi la donnée de sortie d’une réunion est plus ou 
moins prédéfinie et n’est pas celle d’une intelligence 
collective proprement dite. En soi, elle généra moins 
de solutions potentiellement innovantes.   
 
4) Le regard critique que l’on peut 

porter sur la démarche dans une 
logique amélioration continue  

La valeur ajoutée de la démarche, en particulier 
quant au contexte de mal-être, a été plus impor-
tante qu’escomptée.   
Aussi, agirais-je de la même manière si c’était à refaire 
dans une situation comparable.  
En revanche, il eut été possible de pousser la dé-
marche un pas plus loin pour une meilleure efficience.  
En effet, chaque problème (factuel) révélé a été 
transformé en une opportunité et il a été mis 
en place un plan d’actions (à partir de benchmark, 
d’études, d’analyses causes-effet ou des éléments col-
lectés lors du brainstorming).  
Il me semble qu’il eut été plus efficient, une fois les 
problèmes révélés, d’utiliser la méthode des « 5 Pour-
quoi », à ce stade précis, pour identifier la cause racine 
de chaque problème posé (exemple : Pourquoi la po-
litique générale n’est-elle pas claire ?).  
Enfin pour conclure, si la crise s’est trouvée être un 
levier incitatif du changement dans le cas présent, il 
me semble souhaitable que ce ne soit pas la situation 
de crise qui conduise à s’investir dans une organisation 
durable.   
Les organisations doivent travailler dans des 
formes adaptées à leur culture et s’inscrire dans 
une démarche volontariste de réduction du risque 
pour soutenir durablement leur transformation.  
Les facteurs clés devraient être la transdisciplinarité, 
le contact avec le terrain et le souci d’une mise en 
œuvre incrémentale dans une logique d’améliora-
tion continue. 
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RESUME  

 
Des études comparatives nationales et internationales 
ont démontré que les activités de valorisation de la re-
cherche universitaire sont sur le chemin critique des 
processus d’innovation et de création d’emplois en 
France. Cet article a pour ambition de contribuer à 
l’amélioration du management de la qualité des Socié-
tés de Recherche Contractuelle.  
 
Après analyse, il apparait que la plupart des sociétés de 
valorisation, adossées à des laboratoires de recherche 
d’universités ou d’écoles d’ingénieur, n’ont pas mis en 
place de démarche de performance formalisée et ri-
goureuse. Souvent, la gestion administrative et 
financière des contrats de recherche et de développe-
ment est peu documentée, ni inclue dans un processus 
d’amélioration continue.  
 
Cette étude propose une méthode pour mettre en 
œuvre simplement et naturellement une démarche 
qualité visant la performance dans une SRC. Une telle 
approche « performance » a l’avantage d’améliorer le 
management des processus internes par le suivi précis 
à la fois de la satisfaction des entreprises clientes et de 
celle des chercheurs utilisateurs des services. Plusieurs 
axes de mesure de la performance sont proposés ainsi 
qu’un outil d’autodiagnostic permettant l’évaluation et 
l’accompagnement d’une véritable démarche qualité au 
sein d’une SRC. 
 

MOTS-CLEFS : valorisation de la recherche, démarche qua-
lité, autodiagnostic 

ABSTRACT: 

PERFORMANCE MANAGEMENT IN A RESEARCH 
AND TECHNOLOGICAL ORGANIZATION 
SUBSIDIARY OF A HIGHER EDUCATION 
INSTITUTION 

National and international benchmarks have shown 
that technology transfer of university research labora-
tories is a critical point for innovation and job creation 
in France. This paper aims to help the french research 
and technological organizations (RTO) to improve 
their quality management.  
The analysis of some RTO’s in France, shows that most 
of them, subsidiary of a higher education institutions, 
have not implemented formalized and rigorous quality 
approach. The administrative and financial perfor-
mance of the research and development contracts is a 
little bit documented or included in a process of con-
tinuous improvement. This paper proposes a method 
in order to easily implement the quality and perfor-
mance management within these organizations.  
 
Such a performance approach has the advantage of im-
proving the management of internal processes by 
precisely monitoring the satisfaction of the stakehold-
ers of the RTO’s and the one of the researchers using 
their services. This study proposes some practical and 
operational concepts to measure the performance and 
also a self-assessment tool allowing a continuous eval-
uation in order to develop a true quality approach 
within a RTO. 
 

KEYWORDS: technology transfer, quality approach, self-as-
sessment 

  



Chapitre 1 : Approches Qualité en Formation, Enseignement Supérieur et Recherche 

 48 LES CAHIERS DE LA QUALITE - VOLUME 3 

1 PRESENTATION DES SOCIETES DE 
RECHERCHE CONTRACTUELLE 
(SRC) 

1.1 QU’EST-CE QU’UNE SRC 

Les structures de recherche contractuelle servent d’in-
terface entre les attentes de l’industrie et les capacités 
de R&D (Recherche et Développement) des labora-
toires publics ou privés.  
Elles sont de nature diverse et se distinguent des SAIC 
(Services d’Activités Industrielles et Commerciales) par 
leurs statuts et leur nature privée. Elles sont générale-
ment des SA (Société Anonyme) ou SAS (Société par 
Actions Simplifiées) ou encore des Associations (loi 
1901). 

1.2 LES MISSIONS D’UNE SRC 

La gestion de la recherche peut être déclinées en cinq 
missions [1] : 
• La gestion administrative et financière 

des contrats de recherche partenariale, qu'il s'agisse 
de projets subventionnés (ANR, Europe, Ré-
gion…) ou de projets négociés avec l’industrie ; 

• L’organisation d’actions de formation 
continue, en partenariat avec les universités ou 
avec des partenaires extérieurs, sachant que les 
SRC n’assurent dans ce cadre aucune diplomation ; 

• La réalisation de prestations de ser-
vices, expertise, conseil, de travaux à façon, 
études de faisabilité technique, de recherche docu-
mentaire et de veille technologique, de missions de 

consulting par les moyens propres de la société ou 
par appel aux compétences internes de l’université ; 

• La conduite d'actions d'innovation dans 
le cadre de projets liés au développement de pro-
duits et services de TPE ou PME et de 
l'entreprenariat ; 

• La promotion et la commercialisation 
des innovations, savoir-faire logiciel et produits 
des activités réalisées au sein des universités ; 

Et plus généralement, la diffusion et le partage de con-
naissances scientifiques et techniques. 
 

1.3 LES SRC FILIALES D’UNIVERSITÉS EN 
FRANCE  

Dans un contexte de concurrence internationale ac-
crue, les universités publiques et les autres 
établissements d’enseignement supérieur s’efforcent 
de valoriser au mieux leurs travaux, c’est-à-dire d’en 
tirer le plus de retombées scientifiques (publications) 
et économiques (recettes contractuelles).  
 
C’est la raison d’être d’une dizaine de filiales de 
valorisation en France en 2016 (Figure 1), détenues 
à plus de 50% par leur établissement.  
 
Ces filiales rentrent plus ou moins en concurrence 
entre elles, même si leurs présidents siègent au sein 
d’une même « commission filiales » afin d’échanger sur 
les bonnes pratiques de leurs métiers.  

 

 

Figure 1 : Les sociétés de recherche contractuelle en France, filiales d’universités (* : Voir le chapitre « les SRC et la qualité ») [2]

Noms des SRC Statuts Etablissements associés Labels et 
Certifications*

AVRUL Association Université de Limoges : www.avrul.fr

CAPACITES SAS Université de Nantes : www.capacites.fr

VALUTEC SA Université de Valenciennes : www.valutec.fr ISO 9001, CRT
AMVALOR Association Ensam : https://portail.amvalor.eu ISO 9001
ADRINORD Association Universités du Nord-Pas-de-Calais : www.adrinord.asso.fr

INPG Entreprise SA Université de Grenoble INP : http://entreprise.grenoble-inp.fr

PROTISVALOR SAS Université Aix Marseille : www.protisvalor.com/site/fr ISO 9001
CENTRALE 

INNOVATION
SA Centrale Lyon, Nantes, Marseille : www.centraleinnovation.fr Label Carnot 

INSAVALOR SA INSA : www.insavalor.fr/insavalor
Label Carnot, OPQF, 
OPQCM, ISO 9001

EZUS SA Université de Lyon : www.ezusnet.fr/fr/navigationhaute/societe.html

ARMINES Association Mines, X, Ensta : www.armines.net

ADERA Association
Université de Pau et des Pays de l’Adour, Université de Bordeaux et 
de l’IPB : www.adera.fr

FLORALIS SAS
Université Joseph Fourier : 
www.floralis.fr/fr/accueil/floralis_innovation.php

UTEAM SA Université de Technologie de Compiègne : www.uteam.fr
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Les figures 2 et 3 illustrent les niveaux de réussite de 
certaines SRC sur le plan économique : 

 

Figure 2 : Les chiffres d’affaires des SRC filiales d’universités hors 
associations en France (d’après [2], [3]) 

 

Figure 3 : Les effectifs des SRC filiales d’universités hors 
associations en France (d’après [2], [3]) 

1.4 LES SRC FILIALES D’UNIVERSITÉS ET LA 
QUALITÉ 

Les certifications, accréditations ou labelli-
sations sont des signes extérieurs de communication 
pour informer clients et partenaires industriels sur l’en-
gagement de la SRC en matière de qualité, sécurité ou 
environnement.  
En 2016, seules 5 parmi 14 SRC, en France, ont un label 
ou une certification (figure 1). Ce chiffre mesure l’en-
gagement des SRC sur le plan de la qualité. Il existe 
un nombre croissant de labels et certifications conçus 
pour les filiales de valorisation. Les démarches de label-
lisation et de certification sont simples, facilement 
accessibles et les coûts restent insignifiants par rapport 
aux gains.  
Ci-dessous une étude comparative faite sur différentes 
certifications et labels existants au sein des SRC : 
L’OPQF/OPQCM (Office Professionnel de Quali-
fication des Organismes de Formation / Office 
Professionnel de Qualification de Conseil en Manage-
ment) s’appliquent principalement aux domaines du 
conseil, de la formation et du consulting.  
L’OPQF donne accès à un réseau de 444 organismes 
labélisés, quant à l’OPQCM elle donne accès à un ré-
seau de 1393 organismes labélisés. Ces réseaux 
constituent des plateformes pour échanger des expé-
riences et des bonnes pratiques entre professionnels. 
La labellisation se base sur 4 critères principaux dont la 
satisfaction client et la pérennité financière de l’orga-
nisme [4]. En 2017 la participation financière de la 
société est comprise entre 730 € et 4000 € en fonction 
du chiffre d’affaire et des processus à labéliser. La label-
lisation est renouvelable tous les 4 ans. Si la société ne 
répond pas aux critères de base, elle peut bénéficier 

d’une labellisation probatoire d’un an, renouvelable une 
fois. 
Le CDT (Cellule de Diffusion Technologique), CRT 
(Centre de Ressources Technologiques) et PT 
(Plates-formes Technologiques) sont trois labels créés 
en 2007 pour accompagner les filiales de valorisation 
dans le transfert et la diffusion technologique. Ils sont 
octroyés par le ministère de la recherche aux meil-
leures filiales de valorisation et s’appliquent tout 
particulièrement aux centres techniques. Ces labels ai-
dent à formuler les besoins, moderniser les structures, 
s’implanter dans le tissu local. Ils donnent également 
accès à des équipements de tests et de mesure.  
En amont, il faut que le centre technique (ou l’entre-
prise gestionnaire) dispose d’une comptabilité 
analytique, d’une stratégie de développement et dé-
montre une pérennité financière. Il doit également 
justifier d’une expérience antérieure dans tous ses do-
maines de compétences, réaliser au moins 25% de son 
chiffre d’affaire et 33% des contrats signés avec des 
PME [5]. Il faut aussi que le centre technique démontre 
sa maitrise de la qualité avec des preuves à l’appui : 
label, certification, accréditation.  
La participation financière est comprise entre 180 € et 
500 €. Les labels ont une durée de validité de 3 ans, 
mais tout changement de raison sociale ou de statut 
conduit à leur perte. Une évaluation intermédiaire est 
organisée une fois par an pour tester la conformité du 
centre technique aux critères de base.  
Le Label Carnot, créé en 2006, s’adresse principa-
lement à la recherche partenariale. Pour 
rejoindre les instituts Carnot, il faut adhérer à la charte 
Carnot et s’engager à répondre aux entreprises de 
toutes tailles, à mettre en place une gouvernance forte 
et une démarche d’amélioration continue.  
Le label Carnot exige également en prérequis soit la 
possession d’une certification, soit un autre label, soit 
un engagement initial dans une autre démarche qualité.  
Le label Carnot s’obtient pour une durée de 5 ans 
à l’issue d’un appel à candidature du ministère de la 
recherche, avec des évaluations intermédiaires tous les 
trois ans.   
L’avantage particulier de ce label est qu’il s’adresse au 
cœur de métier des SRC filiales d’université. Une so-
ciété labélisée Carnot intègre un réseau de 34 instituts 
qui échangent leurs expériences et leurs bonnes pra-
tiques, bénéficient d’accompagnement en gestion de 
projet, de sensibilisation à la propriété intellectuelle et 
de soutiens financiers pour développer son profession-
nalisme.  
L’institut Carnot permet également d’accroitre la 
visibilité et l’attractivité de la société à l’aide d’outils de 
communication et par l’accès à des programmes euro-
péens et internationaux. Les instituts Carnot ont 
progressé de 52% en termes de contrats signés entre 
2010 et 2014 et réalisent 30% de leur chiffre d’affaires 
avec des PME [5].  
L’ISO 9001 (ISO : Organisation Internationale de 
Normalisation) est une norme internationale de certi-
fication qui s’applique à toute organisation souhaitant 
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améliorer son système de management de la 
qualité [6]. C’est d’ailleurs la norme du management 
qualité la plus connue et la plus utilisée dans le monde.  
Elle est particulièrement bien adaptée pour évaluer les 
risques et offrir des opportunités à une SRC. Elle 
implique des exigences mais contrairement aux op-
tions ci-dessus, elle ne demande pas de prérequis. En 
outre, pour les SRC, la norme ISO 9001 facilite l’accès 
au label Carnot.  
Les démarches de certification durent de 18 à 24 mois, 
selon la culture qualité de l’entreprise, et la certification 
est accordée pour trois ans avec des audits de suivi 
annuels. La participation financière est estimée à 
≈4000 € pour la certification et ≈1600 € pour les audits 
de suivis.  
Au regard de toutes les exigences et complexités des 
options précitées, une nouvelle démarche de per-
formance est proposée dans cette étude. Il s’agit 
d’une approche simple, facile et rapide à 
mettre en œuvre. L’application de cette démarche 
par une SRC n’exige pas de prérequis, n’implique pas 
d’exigences à satisfaire et ne demande pas d’accompa-
gnement ou de formation à la qualité. Elle donne du 
sens et de la clarté immédiate sur les tâches à réaliser 
et permet à la direction de la SRC de mieux cadrer sa 
politique qualité. 
 
2  LES AXES DE LA PERFORMANCE 

AU SEIN D’UNE SRC 

Comme toute société, une SRC a pour objectif princi-
pal l’optimisation de sa performance et la consolidation 
de sa pérennité. La performance peut être définie se-
lon trois axes de mesure, efficacité, efficience et qualité 
perçue, qui ont démontré toute leur pertinence dans 
le domaine de la recherche [7]–[9]. 
• L’efficacité : Une société de recherche contrac-

tuelle est efficace (efficacité interne ou externe) 
lorsqu’elle réalise ses objectifs, respecte ses enga-
gements et livre les résultats escomptés. 

• L’efficience : Ce facteur inclut les moyens mis 
en œuvre et les ressources consommées, d’une 
part, pour atteindre les objectifs et, d’autre part, 
pour élaborer les résultats attendus. Donc une so-
ciété de recherche contractuelle est dite efficiente 
si elle est parfaitement capable d’atteindre ses ob-
jectifs avec le minimum des dépenses (sans 
gaspillage des ressources financières, matérielles...). 

• La qualité perçue : c’est la satisfaction des 
clients (les partenaires industriels d’une SRC) et 
l’épanouissement des acteurs internes. 

2.1 LES OBJECTIFS DE PERFORMANCE D’UNE 
SRC FILIALE D’UNIVERSITÉ 

Les retours d’expérience auprès des SRC montrent 
que les objectifs les plus importants dont il faut tenir en 
compte sont illustrés en figure 4. 
 

 

Figure 4 : Les objectifs de performance d’une SRC  
[source : auteurs] 

2.1.1 Réduire le temps de négociation 
(efficacité-efficience)  

Le temps est un facteur très important qui influence de 
façon directe l’efficacité et l’efficience de la société 
quelques soient ses domaine et taille. Et spécialement 
dans le cas des SRC filiales d’universités, où l’étape de 
négociation des contrats de recherche peut aller 
jusqu’à 200 jours avant d’arriver à la phase de signature. 

2.1.2 Augmenter le nombre de contrats 
signés (efficacité)  

Le nombre des contrats signés est l’une des preuves de 
réussite d’une SRC. Pour cela le but principal est d’aug-
menter le nombre des contrats signés, et spécialement 
les contrats rentables (qui apportent une croissance du 
chiffre d’affaires).  

2.1.3 Tracer et suivre la recherche 
(efficacité-qualité perçue) 

En plus du nombre de contrats signés, les sociétés de 
recherche contractuelle, donnent aussi de l’importance 
aux résultats obtenus et à leurs applications chez les 
clients qui peuvent avoir de nouvelles exigences ou de 
nouveaux besoins.  

2.1.4 Maintenir la crédibilité et l’image 
(qualité perçue) 

La recherche de pérennité par l’optimisation de l’image 
de marque, la crédibilité et la renommée de la société 
reste toujours un objectif primordial. La confiance par-
tagée avec la clientèle est le meilleur moyen pour être 
durable. 

2.1.5 Développer la réactivité face à la 
concurrence (efficacité-qualité 
perçue)  

Parmi les vertus qui caractérisent le degré de perfor-
mance d’une société, la « réactivité » trouve une place 
majeure. Il s’agit, en fait, d’être capable de mettre une 
réponse en œuvre dans un délai très court. Cette ré-
activité permet à la société de trouver sa position face 
à la concurrence croissante. C’est la conjonction de 
deux facteurs de performance : (efficacité et qualité 
perçue). 

Performance

Maintenir la crédibilité et l’image 

Tracer et suivre le projet de recherche

Développer la réactivité face à la concurrence

Augmenter le 
nombre de contrats signés

Réduire
le temps de
négociation 
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2.2 LA CARTOGRAPHIE DE LA 
PERFORMANCE  

Pour faciliter la mesure de la performance au sein d’une 
SRC, il est nécessaire d’avoir une vision claire et si pos-
sible simple des activités menées. 
C’est pourquoi une cartographie en 11 proces-
sus est proposée, permettant de lier de manière 

cohérente les activités avec les axes de performance 
[10]. Les conditions de réalisation des processus pré-
sentés sur la cartographie (Figure 5) impliquent 
l’allocation des ressources nécessaires, l’habilitation du 
personnel en termes de compétences et d’autorités 
nécessaires pour assurer leurs responsabilités.   

 

 

Figure 5 : Processus pouvant conduire une SRC à la performance [source : auteurs] 

Les bonnes pratiques d’efficacité :  
(3 processus) 
• Processus 1 : Respecter les engagements des con-

trats de recherche : Ce processus correspond au 
respect des termes du contrat par rapport aux dé-
lais de livraison, aux obligations de moyen, et à la 
qualité des livrables.  

• Processus 2 : Le Leadership : est le principe fonda-
mental et central de la performance d’une 
entreprise. Le leadership implique la définition des 
objectifs et des orientations de l’organisme au ni-
veau de la direction. Celle-ci doit aussi créer les 
conditions d’adhésion du personnel à la réalisation 
des objectifs afin qu’il puisse s’impliquer dans les ac-
tivités et à tous les niveaux de l’entreprise. Cette 
adhésion passe par la communication de la mission, 
de la vision, de la stratégie et des processus. Les 
dirigeants doivent faire preuve d’exemplarité, mais 
aussi reconnaitre et valoriser la participation du 
personnel.   

• Processus 3 : Garantir, tracer et prouver la tenue 
de ses engagements. Ce processus consiste à ga-
rantir le respect de ses engagements, documenter 
le déroulement des projets, communiquer réguliè-
rement leurs avancements et développer l’écoute 
client. 

 
Les bonnes pratiques d’efficience :  
(4 processus) 
• Processus 4 : Tracer, planifier et optimiser la réa-

lisation des contrats. Ce processus consiste à « 
garantir la faisabilité du projet », formaliser les pro-
cédures, exploiter et valoriser les connaissances et 
le savoir-faire.  

• Processus 5 : Améliorer la productivité des con-
trats. Ce processus passe par une mise en place 
d’un cycle PDCA (Plan, Do, Check et Act) c’est-à-
dire planifier, faire, vérifier et réagir aux indicateurs 
des processus de gestion des contrats. Il faut aussi 
capitaliser sur les expériences et faciliter la circula-
tion de l’information entre les acteurs. 

• Processus 6 : Favoriser un environnement d’ap-
prentissage à partir des activités. Ce processus 
consiste à se questionner sur ses capacités, la qua-
lité de ses livrables et sur l’interaction entre les 
acteurs.   

• Processus 7 : Optimiser les marges financières. Ce 
processus consiste à maitriser les dépenses. Il s’agit 
d’atteindre ses objectifs avec le minimum de res-
sources ou aller au-delà des objectifs avec les 
ressources envisagées initialement.  

 
Les bonnes pratiques de qualité perçue :  
(4 processus) 
• Processus 8 : Faire connaitre les atouts de la SRC. 

Ce processus consiste à communiquer sur la valeur 
ajoutée de la société, prendre en compte les évo-
lutions des besoins du marché, partager les 
bénéfices en réduisant les délais et les coûts.   

• Processus 9 : Développer le marketing des li-
vrables. Ce processus consiste à sensibiliser les 
usagers sur les fonctionnalités, les plus-values, les 
perspectives et les limites des résultats des projets. 
Il s’agit de les rendre attrayants, accessibles et utili-
sables. 

• Processus 10 : Développer une démarche qualité 
reconnue. Ce processus consiste à démontrer sa 
performance à travers l’obtention de labels, prix na-
tionaux et internationaux. Il s’agit aussi de 
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communiquer sur la qualité et l’intérêt des services 
et des projets.   

• Processus 11 : Etre promoteur d’innovation et 
créateur d’avenir pour la société. Ce processus 
consiste à satisfaire les parties prenantes et à main-
tenir leur enthousiasme et leur intérêt pour les 
perspectives des projets et inscrire la gestion des 
projets dans une approche de développement du-
rable.   

2.3 L’OUTIL D’AUTODIAGNOSTIC 

Afin d’évaluer la performance ou le fonctionnement 
des processus, un outil d’autodiagnostic, a été mis au 
point. Il permet de dresser un état des lieux d’une 
SRC et d’identifier les points faibles de manière efficace, 
rapide et pertinente et de proposer des plans d’amé-
lioration. Cet outil est basé sur un tableur Excel® 
préformaté et semi-automatisé qui contient 3 on-
glets :  
 
{Mode d’emploi} : Il s’agit d’un onglet qui cadre et 
présente l’outil. Il définit, d’une part, l’utilisateur (Pour 
qui ?) et l’objectif de cet autodiagnostic (pourquoi ?).  
Il décrit le mode d’emploi et présente les échelles 
d’évaluation de la performance :  

• Echelle Maturité : Elle est recommandée par les 
référentiels internationaux de management et pro-
pose d’évaluer les processus sur 6 niveaux : 
Insuffisant (10%) / Informel (30%)/ Maitrisé (50%)/ 
Efficace (70%)/ Efficient (90%)/ Performant (100%)  

• Echelle Véracité : Elle s'applique aux critères de ré-
alisation des activités associées à chaque processus. 
Elle présente également 6 niveaux : Faux unanime 
(0%) /Faux (20%) / Plutôt faux (40%) / Plutôt vrai 
(60%) / Vrai (80%) / Vrai prouvé (100%) 

 
{Evaluation} : Il permet d’évaluer les critères d’éva-
luation selon l’échelle de véracité et calcule 
automatiquement les niveaux de maturité des proces-
sus (Figure 6). Cette évaluation doit être menée 
collectivement afin d’obtenir une vision partagée de la 
situation de la SRC. 
 
{Résultats} : Cet onglet contient un diagramme ra-
dar qui présente les résultats obtenus à la fois sur les 
bonnes pratiques (efficacité, efficience, qualité perçue) 
et les processus. Il prévoit aussi des zones "plans d’amé-
lioration et de progrès" que les acteurs de la SRC 
peuvent remplir collectivement suite à un autodiagnos-
tic (Figure 7).

 

 

Figure 6 : Onglet {Evaluation} de l’outil d’autodiagnostic [10] 

 

Figure 7 : Onglet {Résultats} de l’outil d’autodiagnostic [10]
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Conclusion  

Les sociétés de recherche contractuelle (SRC) repré-
sentent un trait d’union entre la science et l’industrie.  
Elles animent leurs relations principalement à travers la 
gestion administrative et financière des contrats de re-
cherche. Ceux-ci permettent à l’industrie de bénéficier 
des innovations et des inventions produites dans les 
établissements de recherche. Ces derniers en retour 
reçoivent des soutiens financiers de l’industrie. 
 
A cet égard la performance des SRC est déterminante 
pour la compétitivité de l’industrie et le développe-
ment de la recherche. 
 
Pour une SRC, le facteur principal de la performance 
est surtout d’assurer sa pérennité et la croissance de 
ses parts de marché face à une concurrence pressante.  
 
Ainsi, la satisfaction client et l’analyse constante des 
besoins du marché sont des enjeux majeurs pour assu-
rer sa mission et rester compétitive. 
 
Afin de réaliser leurs objectifs, notamment en termes 
de réduction du temps de négociation des 
contrats industriels et de rentabilité des con-
trats signés, il est proposé que les SRC visent une 
démarche de performance basée sur trois critères :  
• Efficacité,  

• Efficience, 

• Qualité perçue.  

 
Un outil d’autodiagnostic gratuit, rapide et fa-
cile à utiliser est mis à disposition sur internet pour 
mesurer la performance de la SRC et l’aider à élaborer 
des plans d’amélioration [10]. 
 
Grâce à des SRC performantes, c’est tout l’écosystème 
« Université-Industrie » qui pourrait connaitre un pro-
grès continu avec une augmentation des projets de 
recherche innovants au service du développement so-
ciétal. 
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RESUME :  

Cet article présente la méthode de conduite de la re-
cherche en informatique centrée humain : THEDRE.  
Cette méthode a comme propriété d’être traçable. 
Cette traçabilité est garantie par l’utilisation du cycle 
de Deming (PDCA) et de trois types d’indicateurs : 
objectifs, activité et production.  
THEDRE fournit également des guides pour conduire 
ce type de recherche ; elle a une vocation de guidage 
des doctorants.  
Elle a été élaborée au cours de 10 années de travail 
au Laboratoire Informatique de Grenoble (LIG) ce qui 
a concerné 29 travail de thèses et 60 expérimenta-
tions. 
 

MOTS-CLEFS : informatique centrée humain, conduite de 
la recherche, paradigme épistémologique, démarche centrée 
utilisateur, expérimentation, traçabilité, sciences humaines et 
sociales, production et analyse des données.

ABSTRACT:  

THEDRE: TRACEABLE HUMAN EXPERIMENT 
DESIGN RESEARCH – A METHOD FOR THE 
RESEARCH 

This paper presents a methodology for conducting re-
search in human centered computer science: 
THEDRE.  
This method has the property of being traceable. This 
traceability is guaranteed by the use of the Deming 
cycle (PDCA) and three types of indicators: objec-
tives, activity and production.  
THEDRE also provides guides for conducting this type 
of research; it has a vocation of guiding doctoral stu-
dents.  
It was developed during 10 years of work in the La-
boratoire Informatique de Grenoble (LIG), which 
involved 29 thesis works and 60 experiments. 
KEYWORDS:  human-centered computing, research man-
agement, epistemological paradigm, user centered approach, 
experimentation, traceability, human and social sciences, 
data production, data analysis.

 
INTRODUCTION 

La conduite de la recherche est un métier d’expertise 
car d’une part, il fait appel à la connaissance précise 
d’un domaine et d’autre part, il demande des compé-
tences en méthodologie expérimentale.  
Cette compétence en expérimentation n’est pas 
toujours acquise par les jeunes chercheurs et lorsque 
les étapes expérimentales doivent être conçues, ils 
sont le plus souvent démunis devant cette tâche. Ce 
processus expérimental est d’autant plus difficile à 
mettre en place quand il s’agit d’étudier l’humain et de 
prendre en compte le contexte dans lequel il vit car il 
faut mobiliser des techniques des Sciences Humaines 
et Sociales (SHS).  
Nous avons ainsi identifié ce problème au niveau de 
la conduite de la recherche en informatique qui 
nécessite de faire appel à des utilisateurs pour cons-
truire et évaluer une connaissance scientifique. Les 

utilisateurs sont les personnes mobilisées par le cher-
cheur pour qu’il construise, par exemple, un modèle 
de leur activité.  
Nous nommerons ce type de Recherche Informa-
tique Centrée Humain (RICH). Depuis 2008, 
nous avons co-encadrés 29 travaux de doctorats et 6 
projets de recherche pour répondre aux probléma-
tiques posées en contribuant à l’élaboration des 
protocoles. Au cours de ces travaux nous avons cons-
taté le manque de pratique des chercheurs dans 
la traçabilité des différentes étapes pour élaborer 
leurs travaux de recherche.  
La traçabilité est importante car elle garantit un certain 
niveau de répétabilité des résultats dans le domaine 
de la RICH. Cette notion de traçabilité de la recherche 
correspond à la capitalisation des actions faites, 
des données et des documents produits et des résul-
tats obtenus. Selon le Larousse, l’action de capitaliser 
consiste à « accumuler quelque chose pour en tirer profit 
ensuite ».  
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La capitalisation n’est donc pas une simple fonction 
d’archivage, mais contient un ensemble de fonction : 
mémorisation, accessibilité, disponibilité, perti-
nence et réutilisation pour pouvoir être pour en 
tirer des avantages et de nouvelles capacités.  
La méthode THEDRE (Traceable Human Experi-
ment Design REsearch) que nous présentons tente de 
répondre à ce problème. Elle s’ancre dans une dé-
marche d’amélioration continue (DAC), offre des 
outils de guidage et des indicateurs de suivi du pro-
cessus.  
Tout d’abord, nous allons définir les caractéristiques 
de la RICH et la positionner en tant que science de 
l’artificiel [1]. 
Ensuite, nous étudierons comment les méthodes de 
conduite de la recherche utilisées en RICH aborde le 
problème de la traçabilité.  
Nous exposerons les fondements de la méthode 
THEDRE, la syntaxe graphique pour la représenter et 
une de ses instanciations.  
Enfin, nous conclurons sur les pistes d’évolutions de 
THEDRE.  

1 RECHERCHE EN INFORMATIQUE 
CENTREE HUMAIN (RICH)  

La caractéristique fondamentale de la Recherche en 
Informatique Centrée Humain (RICH)est son ob-
jectif dual. Il s’agit d’une part de produire de la 
connaissance scientifique et d’autre part des 
outils pour accompagner l’activité humaine.  
Ces deux productions sont totalement entrelacées 
et interdépendantes. Ainsi, une expertise métier 
peut être modélisée par un langage (p.ex., un réseau 
baysien) ; le modèle en résultant contribue à la con-
ception d’une application informatique (p.ex. un 
simulateur). Le langage est une connaissance scienti-
fique. L’application informatique est un outil dans le 
sens où l’utilisateur va pouvoir l’utiliser pour réaliser 
une activité.  
L’outil est dépendant de la connaissance scienti-
fique produite ; son utilisation par des utilisateurs 
peut être un générateur de nouvelles connaissances 
scientifiques.  
 

 

 
Connaissance scientifique : Réseau bayesien 

 
Outil activable : Simulateur avec bras haptique 

 
Figure 1 : Simulateur pour l’apprentissage de la chirurgie percutanée : connaissance scientifique et outil activable (ANR TELEOS)  

 
Ainsi, la connaissance scientifique dans le 
cadre de la RICH représente la production de la re-
cherche. Elle se construit sur la base de connaissances 
passées. La construction de nouvelles connaissances 
apporte une valeur ajoutée aux connaissances scienti-
fiques précédentes. Cette valeur ajoutée sera évaluée 
lors des phases d’expérimentations.  
L’outil activable représente la connaissance scien-
tifique dans une forme utilisable par l’utilisateur. L’outil 
activable est le média entre l’utilisateur et la con-
naissance scientifique. Concrètement, il peut s’agir 
d’une maquette papier pour observer les premières 
réactions d’un utilisateur ou d’une application informa-
tique en version bêta que le chercheur souhaite 
améliorer. Lors des expérimentations, l’outil activable 
est construit, amélioré et évalué.  
Pour illustrer ces termes nous prenons appui sur une 
recherche conduite dans le cadre du projet ANR 

TELEOS  [2] dont l’objectif était la création d’un simu-
lateur pour l’apprentissage de la chirurgie percutanée 
des vertèbres par des internes (Figure 1).  
La connaissance scientifique produite était le modèle 
de connaissances des chirurgiens experts formalisé à 
l’aide d’un réseau bayésien et l’outil activable était le 
simulateur qui comprenait plusieurs composants acti-
vables : une interface, un ensemble de fonctionnalités 
et un bras haptique.  
Les autres caractéristiques de la RICH sont :  
1. La nécessité d’intégrer l’utilisateur et son con-

texte à certaines étapes pour construire ou 
évaluer l’objet,  

2. La nécessité de construire un outil pour que des 
tests puissent être conduits avec l’utilisateur, 

3. Procéder de manière itérative dans cette cons-
truction afin de faire évoluer l’outil et la 
contribution de recherche.  
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Figure 2 : Caractéristiques de la Recherche en Informatique Centrée Humain : composée de connaissances scientifiques liées à un outil activable 

(symbole lien) et construite par itérations successives (symbole boucle)  

 
En conclusion, nous caractérisons la RICH par une re-
cherche dont l’objectif est de produire un instrument 
qui comporte de la connaissance scientifique et un ou-
til activable.  
Pour élaborer ces outils, les utilisateurs sont inté-
grés dans le processus de recherche. Pour 
mobiliser les utilisateurs dans le processus de re-
cherche, des expérimentations sont conduites pour 
produire des données. L’analyse de ces dernières fera 
évoluer la connaissance scientifique et l’outil activable.  
La RICH est donc une recherche dont l’instrument est 
composé de connaissances scientifiques et d’outils ac-
tivables (symbole du lien, figure 2).  
Le chercheur mobilise des utilisateurs lors d’expéri-
mentations itératives (symbole du cycle sur le schéma 
figure 2) pour construire et évaluer la connaissance 
scientifique et l’outil activable.  
L’outil activable est créé par le chercheur à partir de 
l’observation de l’humain ; cet outil activable per-
mettant en retour de comprendre l’humain et 
d’enrichir la connaissance scientifique.  
Cette dualité est le propre des sciences de l’ar-
tificiel [1].  
Pour aborder le problème de la traçabilité en RICH, 
nous allons maintenant étudier comment des mé-
thodes de conduite de la recherche utilisée en RICH 
se préoccupent de la traçabilité du processus.  
 
2 ETAT DE L’ART SUR LES METHODES DE 

CONDUITE DE LA RECHERCHE 

Notre état de l’art concerne les méthodes de con-
duite de la recherche. Par méthode de conduite de la 
recherche, nous entendons le processus global qui 
conduit à la production de connaissances scientifiques.  
En règle générale, il est initié par un bilan de l’état de 
l’art d’un domaine, suivi de la définition d’une problé-
matique, puis par la construction d’une connaissance 
scientifique pour répondre à ce problème et se ter-
mine par l’évaluation de cette contribution.  

Nos travaux se préoccupent des recherches, où un 
outil activable supporte la connaissance scientifique, 
c’est pourquoi notre état de l’art porte sur des mé-
thodes de conduite de la recherche qui ont pour 
objectif de produire à la fois une connaissance scien-
tifique et un outil activable et qui intègrent l’humain et 
son contexte à un moment du processus de re-
cherche ou tout au long de celui-ci.  
Nous avons identifié trois grandes classes de méthode 
de conduite de la recherche employées dans trois des 
domaines de la RICH ayant plusieurs variantes :  
• Le Design Based Research (DBR) : utilisé par 

les recherches en sciences de l’éducation et par la 
recherche en informatique pour conceptualiser 
des Environnements Informatiques pour l’Appren-
tissage Humain (EIAH),   

• La recherche action et sa déclinaison dans l’Ac-
tion Design Research (ADR) employée dans les 
recherches en Génie Logiciel (GL) et en Système 
d’Information (SI),   

• Le Design Science (DS) utilisé par les recherches 
en Système d’Information (SI) 

 
Nous analyserons ces méthodes selon deux critères :  
1. Comme nous nous intéressons à tracer un pro-

cessus de conduite de la recherche, pour organiser 
les différentes étapes du travail, nous analyserons 
si ces méthodes décrivent un processus opéra-
tionnel.  

2. Le deuxième critère porte sur la traçabilité du pro-
cessus de recherche et les indicateurs de suivi du 
processus, nous analyserons les outils de traça-
bilité et de qualité des données mis en place par 
ces méthodes.  

 

2.1 DESIGN BASED RESEARCH (DBR)  

Cette méthode de conduite de la recherche est utili-
sée dans des recherches sur les environnements 
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informatiques pour l’apprentissage humain (EIAH).  
Dans les paragraphes suivants, nous présentons les 
sept caractéristiques de la DBR. 
1. Pragmatique : La méthode de conduite de la 

recherche par la DBR fait progresser les connais-
sances scientifiques en science de l’éducation et la 
pratique des enseignants. L’évolution de la théorie 
est intimement liée aux pratiques et réciproque-
ment. [3].  

2. « Fondée sur le terrain » («grounded» 
dans le texte original) : Avant d’initier une re-
cherche de type DBR, le chercheur identifie une 
théorie à propos de l’apprentissage, réalise une re-
vue de la littérature et choisit un cas d’étude. A 
partir de ces éléments, il identifie une probléma-
tique de recherche. Ce type de recherche est 
conduit par la théorie au sens de «Theory-driven».  

3. Interactive : L’interactivité traduit la collabora-
tion qui est au centre de la méthode de conduite 
de la recherche DBR. En effet, les chercheurs, les 
enseignants, les élèves et/ou les décideurs travail-
lent ensemble afin de faire émerger la 
connaissance scientifique et la mise en œuvre de 
cette connaissance dans le monde réel. Dans les 
périodes où la recherche s’accompagne de la con-
ception et du développement d’un EIAH, les 
concepteurs en informatique et les développeurs 
sont intégrés dans la recherche.  

4. Itérative : La DBR est caractérisée par des 
cycles itératifs. Il s’agit de différentes périodes au 
cours desquelles des allers-retours entre re-
cherche et terrain vont être réalisés. Elles se 
déclinent en plusieurs étapes « design, enacte-
ment, implementation, analysis and redesign » [4]. 
Sur ce point, elle s’apparente à de nombreuses 
méthodes de conception nous citerons la dé-
marche centrée utilisateur [5][6] et les cycles 
d’ingénierie de type Agile [7]. Ce positionnement 
indique la nécessité d’avoir un processus pour 
conduire une recherche.   

5. Flexible : Au sens de la DBR, la flexibilité est une 
propriété liée à la problématique de recherche. 
C’est la possibilité de faire évoluer la question de 
recherche à partir des résultats obtenus avec l’ana-
lyse des données expérimentales.  

6. Intégrative : Cette caractéristique indique que 
la DBR va intégrer différentes méthodes de pro-
duction et l’analyse des données. Les phases 
expérimentales sont réalisées en mixant les ap-
proches qualitatives et quantitatives. «By using 
combination of methods, data from multiple 
sources increase the objectivity, validity and ap-
plicability of the on-going research» [3]. Les 
méthodes de production et d’analyse seront choi-
sies en fonction des nécessités de la recherche.  

7. Contextuelle : Les promoteurs de la méthode 
DBR mettent l’accent sur la nécessité de faire le 
lien entre les résultats de la recherche et les 

moyens qui ont supporté la production des don-
nées pour aboutir à ces résultats.  
La prise en compte du contexte est centrale pour 
la mise en œuvre d’une méthode DBR. Plusieurs 
contextes pourront être étudiés ; cette multiplicité 
de contextes permet de garantir la généricité des 
résultats et d’augmenter leur niveau de validité des 
résultats qui est assurée par plusieurs mises à 
l’épreuve des propositions de recherche dans des 
contextes différents.  
Ces répétitions demandent de suivre correcte-
ment les actions qui vont être menées sur le 
terrain. Shavelson et al. [8] préconisent de docu-
menter le processus de recherche et les 
changements conduits dans la recherche initiale et 
de fournir les outils pour appliquer les résultats 
produits par la recherche. Pour »[3].  
La documentation est intéressante pour tracer 
« l’émergence d’une innovation ou d’une combi-
naison d’innovations ». Cette propriété fait 
référence à notre critère de traçabilité de la re-
cherche en RICH (critère n°2). 

 
Par sa caractéristique « contextuelle », la DBR préco-
nise de documenter suffisamment le processus de 
conduite de la recherche et les résultats. Elle corres-
pond au besoin de traçabilité de la recherche. Les 
premiers indicateurs de suivi du processus proposés 
par Collins [9] ne semblent pas avoir été utilisés, ni 
actualisés. Ces deux propositions, même si elles n’ont 
pas abouti, montrent la nécessité de tracer le proces-
sus de recherche (critère n°2) En revanche, la DBR ne 
propose pas de processus opérationnel pour guider la 
démarche de recherche (critère n°1). 

2.2 DESIGN  SCIENCE  (DS)  

Le Design Science [10] est décomposé en trois 
cycles : de pertinence, de rigueur et de design. 
Ces trois cycles sont un premier moyen de guider la 
conduite de la recherche et ainsi de disposer d’un pro-
cessus global.  
• Le cycle de pertinence apporte l’environne-

ment contextuel lié à la recherche. « Le DS a pour 
objectif d’améliorer l’environnement visé par le 
projet de recherche par l’introduction de nou-
veaux artefacts (i.e. l’outil activable)  innovants et 
des processus pour les construire » [11]. Le cycle 
de pertinence initie le processus avec un contexte 
de l’application qui fournit non seulement les 
points d’entrée de la recherche mais définit égale-
ment les critères d'acceptation pour l'évaluation 
finale des résultats de recherche [11]. Les résultats 
des tests réalisés sur le terrain déterminent si 
d’autres cycles de pertinence doivent être con-
duits.  

• Le cycle de rigueur relie les activités de re-
cherches avec les bases de connaissances des 
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recherches existantes, des expériences et des ex-
pertises. Il fait référence aux savoirs scientifiques : 
ensemble des théories et des méthodes scienti-
fiques. Le cycle de rigueur fournit des éléments qui 
vont garantir que la recherche produit une nou-
velle connaissance et non pas la nième version 
d’une application existante. Ce cycle est fondé sur 
la capacité des chercheurs à savoir sélectionner et 
appliquer les bonnes méthodes et théories pour 
construire et évaluer l’artefact.  

• Le cycle de design concerne la construction 
de l’artefact, son évaluation, son amélioration pour 
le raffiner. Ce cycle itère rapidement entre ces 
trois périodes. Il est central pour le DS. L’objectif 
de ce cycle est de fournir un artefact proche des 
besoins définis par les travaux de recherche 
D’après K. Peffers et al [12], le DS n’est pas adopté 
dans la communauté car il n’y a pas de processus 
pour le mettre en œuvre et qu’il ne représente 
pas un « modèle mental » pour la recherche. Pour 

pallier ce manque, ils proposent un processus dé-
coupé en six activités : “identification of problem, 
goals of solution, design and development, de-
monstration, evaluation and communication” 
(figure 3). Le processus proposé est structuré de 
manière séquentielle. Si l'idée de la recherche est 
issue d’une recherche précédente ou d’une nou-
velle idée, les chercheurs procèdent selon ce 
processus [12]. Cette proposition est intéressante 
car elle offre un processus assez détaillé pour 
suivre la méthode DS ce qui la rend plus opéra-
tionnelle. 

 
Le DS propose un premier processus (critère n°1) qui 
a été raffiné au cours du temps pour préciser la notion 
de contexte de la recherche dans le cycle de perti-
nence. Les auteurs distinguent aussi les connaissances 
scientifiques et l’outil support à ces connaissances. En 
revanche, ils ne font pas état d’outils pour tracer et 
documenter le processus (critère n°2).  

 

 
Figure 3 : Processus proposé par [12] pour améliorer le design science proposé par Hevner en 2004. 

 

2.3 ACTION DESIGN RESEARCH  (ADR)  

Nous étudions dans ce paragraphe la méthode action 
design research utilisée dans les recherches en 
sciences sociales et en systèmes d’informations.  
Hult et Lennung [13] définissent la recherche action 
comme “Action research assists in practical problem 
solving, expands scientific knowledge, enhances actor 
competencies, is performed collaboratively in an immedi-
ate situation, uses data feedback in a cyclical process, 
aims at an increased understanding of a given social sit-
uation, is applicable for the understanding of change 
processes in social systems, and is undertaken within a 
mutually acceptable ethical ».  
Cette méthode de recherche se préoccupe de la ré-
solution de problème en situation pour 
augmenter la connaissance d’une situation donnée.  
 

Les auteurs identifient 5 phases pour construire la re-
cherche : 
1. Diagnostique : identifier le problème qui néces-

site de faire évoluer l’organisation sociale.  
2. Planification : planifier les actions à conduire pour 

répondre au problème.  
3. Mise en œuvre des actions : réaliser des actions 

planifiées,  
4. Evaluation : évaluer des résultats mis en œuvre, 
5. Spécifier l’apprentissage pour la recherche :  

identifier ce qui a été appris lors de la mise en 
œuvre des actions.  
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Cette dernière action est caractérisée de trois ma-
nières :  
1- Soit le changement mis en œuvre a été un suc-

cès et de nouvelles connaissances ont été 
acquises,  

2- Soit le changement n’est pas un succès mais des 
nouvelles connaissances ont été acquises sur la 
manière de résoudre le problème et sur ce qu’il 
a manqué,  

3- Malgré le succès ou l’échec la connaissance 
scientifique a significativement augmentée.  

Ces 3 points correspondent à des indicateurs de suivi 
de l’évolution de la connaissance scientifique. Il s’agit 
d’un critère de traçabilité du processus, dans le sens 

où ce sont des indicateurs de production. Cependant, 
il semble difficile d‘évaluer les avancées et les échecs 
des travaux de la recherche sans avoir fixer des ob-
jectifs au moment de la planification de ces travaux. 
Le processus de la recherche action est un cycle ité-
ratif [24] (figure 4). Ainsi, en fonction des résultats, le 
cycle peut être répété autant de fois que nécessaire. 
Jrad et al.  [14] cite [15] « Les objectifs de chaque cycle 
peuvent être modifiés pour répondre aux exigences du 
chercheur sur la base des résultats du cycle précédent ».  
Ce dernier point valide le besoin d’itérer pendant ce 
processus. La recherche action est présentée comme 
un processus, ce qui corrobore le critère d’avoir un 
processus général (critère n°1). 

 

 
Figure 4 : Cycle action research proposé par De Vries [24] 

 
 
Depuis les écrits de Hult and Lennung [13] des nou-
velles méthodes de conduite de la recherche issues 
de la recherche action ont été proposées.  
Nous nous attarderons sur les travaux de [Sein et al. 
2011] qui exposent l’Action Design Research (ADR). 
Les auteurs décomposent cette méthode en 4 
étapes :  
1. Formulation du problème : « l'élément déclen-

cheur de la première étape est un problème perçu 
dans la pratique ou anticipé par les chercheurs. Il 
donne l'impulsion pour la formulation de la ques-
tion de recherche ».  

2. Building, Intervention and Evaluation (BIE) : 
cette étape utilise le cadrage initial du problème et 
de la théorie identifiée dans l’étape n°1. Ensuite, le 
processus itératif fait évoluer l’artefact dans un en-
vironnement cible. Chaque itération se termine 
par une évaluation des artefacts et des principes 
de conception associés. Les itérations s’arrêtent 
lorsque l'organisation décide d'adopter ou de re-
jeter l'artefact, et/ou lorsque les contributions des 

cycles supplémentaires sont marginales. La mé-
thode ADR met l’accent sur la nécessité d’itérer 
ce qui est en accord avec notre besoin pour la 
RICH,  

3. Reflection and Learning : c’est l’étape dans la-
quelle à partir du terrain la connaissance 
scientifique est identifiée, 

4. Formalization of Learning : l'objectif est de for-
maliser l’enseignement tiré de la recherche. Les 
chercheurs décrivent les fonctionnalités de l'arte-
fact informatique et décrivent les résultats 
organisationnels attendus. Les auteurs ébauchent 
des indicateurs pour identifier les avancées du tra-
vail par rapport à la question de recherche. Ce 
point peut se rapprocher des indicateurs d’évalua-
tion de la connaissance produite.  

La méthode ADR ne corrobore que partiellement 
nos critères. Au niveau du processus global, il n’est pas 
vraiment explicité et son opérationnalisation reste ré-
servée à des experts ; il ne semble pas assez détaillé 
pour être mis en œuvre par des jeunes-chercheurs.  
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La méthode ADR ne valide pas notre deuxième cri-
tère car le processus global et la production des 
données ne sont pas suivis par des indicateurs.  
L’étude des méthodes de conduite de la recherche 
nous montre que la traçabilité est une nécessité et 
qu’un processus doit accompagner cette démarche.  
En revanche, les processus proposés ne sont pas suf-
fisamment détaillés pour être opérationnels et si des 
indicateurs de suivi de processus ont été proposés ils 
n’ont pas été réellement utilisés.  
Face à ce problème, nous proposons une méthode 
de conduite de la recherche THEDRE (Traceable Hu-
man Experiment Design Research).  
 
3 METHODE DE CONDUITE DE LA 

RECHERCHE : THEDRE  

THEDRE s’ancre dans la démarche d’amélioration 
continue (DAC) en prenant appui sur le cycle Deming 
(Référence). Elle décline ce cycle dans un processus 
découpé en sous-processus, blocs et tâches pour ac-
compagner le chercheur. Elle propose aussi des 
ensembles d’indicateurs pour tracer ce processus. 

3.1 DÉMARCHE D’AMÉLIORATION 
CONTINUE ET INDICATEURS  

La Démarche d’Amélioration Continue (DAC) 
« consiste en un effort continu pour améliorer les produits, 
les services ou les processus. Ces efforts peuvent viser à 
apporter des petites améliorations à intervalles réguliers 
(de façon incrémentale) ou, au contraire, à regrouper 
toutes les améliorations dans une implémentation glo-
bale. » [16].  
Concrètement, il s’agit de tracer ce qui est fait tout au 
long d’un processus, de faire un bilan du processus et 
de l’améliorer. Pour guider un processus W.A. She-
wart en 1930 propose un premier cycle avec trois 
étapes « Plan, Study, Act » qui est repris et amélioré 
par W.E.Deming en 1950.   
Le Cycle de Deming  est un outil pour guider l’amé-
lioration d’un processus [17] (figure 5). Il se 
décompose en 4 actions :  
• Plan - Préparer et planifier ce qui va être fait,  
• Do - Réaliser ce qui a été prévu,  
• Check - Faire le bilan de ce qui a été réalisé,  
• Act - Décider de la suite à donner : arrêter le 

processus ou itérer. 
La conduite d’un processus avec ce cycle d’améliora-
tion continue nécessite de disposer d’indicateurs pour 
connaître les activités réalisées, les productions obte-
nues et pour identifier si les objectifs fixés dans l’action 
« Plan » sont atteints. Ce jeu d’indicateurs est utilisé 
pour prendre une décision dans l’action « Act ». 
 

 
Figure 5 : Roue de Deming : 4 actions et un processus 

d'amélioration continue [17]  

Dans le cadre de la DAC, un indicateur peut se définir 
comme « un événement, un fait observable, mesurable 
et déterminé par un calcul qui identifie de façon qualita-
tive ou quantitative une amélioration ou dégradation du 
comportement du processus ». « L’indicateur qualité ré-
side en une information choisie, associée à un 
phénomène, destinée à en observer les évolutions au re-
gard d’objectifs qualité » [18].  
Pour suivre les processus d’amélioration continue, la 
norme 9001 version 2015 « Système de Management 
Qualité – Exigences » préconise d’utiliser des indica-
teurs de performance. Par exemple, il peut s‘agir 
d’indicateurs de pilotage qui guident le processus, 
d’indicateurs d’activités qui rendent compte de l’ac-
tivité dans le processus ou d’indicateurs de 
résultats qui rendent compte de la réussite ou non 
du processus. Par exemple, dans le cas d’une société 
de transport : un indicateur de pilotage est le nombre 
de camions disponibles pour les livraisons, un indica-
teur d’activité est le nombre de colis livrés par jour et 
un indicateur de résultat est le niveau de satisfaction 
des clients.  
La section suivante expose comment nous utilisons le 
cycle PDCA pour la méthode THEDRE.  

3.2 VISION GLOBALE DE THEDRE  

Afin de garantir la qualité des résultats de la re-
cherche et la traçabilité des travaux, nous avons 
structuré THEDRE avec le cycle de Deming (Plan-Do-
Check-Act).  
La traçabilité est assurée d’un part avec un découpage 
du processus, en sous-processus, en blocs et en 
tâches et d’autre part avec des indicateurs d’activité, 
de production et d’objectifs.  
Pour notre méthode de conduite de la recherche, 
nous avons choisi de la qualifier avec des outils de la 
démarche qualité sans toutefois nous référer à une 
norme (par exemple le référentiel FD X 50-551) qui 
aurait pu s’avérer contraignant à ce stade de dévelop-
pement de notre méthode.  
Le processus est découpé en cinq sous-processus or-
ganisés de manière cyclique et itérative. La figure 6 
présente de manière schématique l’organisation des 
sous-processus. Chacun des sous-processus contri-
buent au sous-processus suivant (flèche en trait plein).  
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Les cinq sous-processus sont :  
1.  « Planification de la recherche » : élabo-

ration de la question de recherche et proposition 
d’un outil activable. Ce premier sous-processus re-
pose sur la veille de trois contextes :  
• le contexte académique fait référence 

aux travaux du domaine et aux connaissances 
antérieures du chercheur. Le chercheur en ex-
trait l’état de l’art du domaine.  

• le contexte technique correspond à 
l’avancée technologique des outils activables. A 
partir de celui-ci, le chercheur réalise une veille 
technologique. Même dans le cas d’outil acti-
vable statique, une veille technologique peut 
apporter des éléments pour nourrir la re-
cherche.  

• le contexte sociétal correspond à la de-
mande sociale dans laquelle le chercheur 
souhaite positionner son terrain d’étude. L’uti-
lisateur est issu de ce contexte sociétal. 

2. « Expérimentation » : conception et mise 
en œuvre des expérimentations pour construire 
et évaluer de la connaissance et un outil activable. 
Ce sous-processus est intégratif dans le sens où il 
mobilise 3 acteurs de la méthode : chercheur, mé-
thodologue et développeur. LE chercheur pose la 
problématique. Le méthodologue construit le ma-
tériel expérimental à partir des questions de 
recherche. Le développeur assure le développe-
ment de l’outil activable à partir des spécifications 
du chercheur. L’intégration de l’utilisateur de l’outil 
est guidée par les « actions » de la démarche cen-
trée utilisateur : explorer, co-construire-évaluer.  

3. « Contrôle » : vérification des résultats issus du 
sous-processus « expérimentations » pour qu’ils 

soient acceptables afin de construire la connais-
sance scientifique et l’outil activable.  

4. « Construction et Prise de décision » : 
c’est le temps de la construction de la connais-
sance scientifique, temps où le chercheur 
confronte ses nouveaux résultats à ceux de la 
communauté académique et technique. Le cher-
cheur évalue les résultats des expérimentations 
pour savoir si le travail de recherche et si l’outil 
activable est suffisamment abouti et novateur pour 
être communiqué.  

5. « Communication » : publication des résul-
tats liés à l’instrument de la recherche, dans les 
contextes académiques, technologiques et socié-
tales. Ce sous-processus est l’étape finale avant 
d’itérer sur une nouvelle question de recherche. 
Ce sous-processus ne sera pas détaillé dans ce do-
cument.  

Les sous-processus « Planification », « Expérimenta-
tion », « Contrôle », « Construction et Prise de 
Décision » sont conduits plusieurs fois de manière ité-
rative. Le choix d’itérer pour construire et évaluer 
l’instrument est à la charge du sous-processus « Cons-
truction et Prise de Décision ».  

3.3 ORGANISATION, DÉCOUPAGE ET 
TRAÇABILITÉ DANS THEDRE 

Notre positionnement dans le cycle PDCA demande 
de tracer les différentes activités faites tout au long 
d’un processus et de produire des indicateurs pour 
suivre la démarche, [19], [20]  
Afin de faciliter cette traçabilité, nous avons découpé 
les sous-processus en blocs et en tâches 

 

 
 

Figure 6 : Méthode THEDRE : contextes, sous-processus, acteurs sur le cycle PDCA 
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3.3.1 Tâches et Blocs pour tracer les 
sous-processus  

Les tâches correspondent aux activités réalisées par 
un des acteurs internes. Ce foisonnement de tâches 
peut rendre l’utilisation des indicateurs de traçabilité 
difficile et conduire inévitablement à leur abandon. 
Pour répondre à ce problème, nous divisons les sous-
processus en blocs pour mieux circonscrire les diffé-
rents objectifs des sous-processus et proposer une 
liste d’indicateurs de traçabilité ciblés et restreints.  
Le bloc découpe le sous-processus. Le découpage en 
bloc repose sur une unité de cohérence des tâches. 
Chaque bloc fournit un ensemble de livrables et 
d'indicateurs. Ainsi, nous associons à chaque bloc un 
ensemble d’indicateurs.  
Les résultats des blocs sont des livrables ; l’exis-
tence de ces livrables correspond aux indicateurs de 
production.  
Ainsi, le sous-processus « Expérimentation » est divisé 
en 3 blocs :  

1.  Concevoir les expérimentations,  
2.  Créer le matériel expérimental,  
3.  Produire et analyser les données. 

Avec respectivement 4, 9 et 8 indicateurs et un en-
semble de livrables (voir le détail figure 8).  
Pour améliorer le travail entre les trois acteurs in-
ternes, des guides sont proposés pour assister le 
travail dans certains blocs. Ces guides sont des docu-
ments conçus par le méthodologue pour guider le 
processus de conduite de la recherche et le processus 
expérimental.  

3.3.2 Traçabilité et Indicateurs pour la 
méthode THEDRE  

Cette section s’intéresse aux indicateurs pour garantir 
la traçabilité dans la méthode THEDRE. Les définitions 
de la traçabilité sont nombreuses. Ce terme fait réfé-
rence au terme anglais « traceability » qui correspond 
à la « capacité de suivre la trace » (nb : il faut noter que 
le terme n’est pas encore reconnu par l’académie française, 
mais seulement toléré). 
Dans THEDRE, la traçabilité a pour objectif de capi-
taliser la trace des activités conduites pour 
produire l’instrument (la connaissance et l’outil acti-
vable).  
Cette capitalisation concerne :  
1. La manière de construire l’instrument 

: Il s’agit de conserver l’ensemble des documents 
qui ont été produits pour conduire le processus 
de recherche (p.ex., protocole, questionnaire, ap-
plication). Dans chaque sous-processus de 
THEDRE, un ensemble de livrables est constitué 
et ils sont enregistrés.  

2. Les actions faites au cours du proces-
sus : Il s’agit de recenser les actions indispensables 
pour garantir le travail de conduite de la recherche 
(p.ex., avoir réaliser l’état de l’art).  

 
Pour garantir la traçabilité de la conduite de la re-
cherche et par conséquence la qualité du travail 
réalisé nous proposons d’employer 3 types d’in-
dicateurs qui concerne l’activité de la recherche : 
indicateurs d’activités, de production et d’objectifs.  
 
• Les indicateurs de production (IP) per-

mettent de vérifier que les livrables prévus dans 
chaque sous-processus soit effectivement produits 
(p.ex., le protocole expérimental, les fichiers de 
données). Ces indicateurs sont présentés sous la 
forme d’une liste de contrôle (c.-à-d. une check-
list) où les livrables produits sont simplement co-
chés. La méthode THEDRE fournit la liste de ces 
livrables. Ces éléments sont fournis à titre indicatif, 
le chercheur peut définir lui-même ses propres in-
dicateurs de production. 

 
• Les indicateurs d’activité (IA) permettent 

de rendre compte des actions faites au sein de 
chaque sous-processus. Ces indicateurs peuvent 
être des booléens ; ils sont présentés sous la 
forme d’une liste de contrôle où les actions faites 
sont simplement cochées. Ces indicateurs peuvent 
être aussi des indicateurs chiffrés pour rendre 
compte du volume des actions (p.ex., le nombre 
d’utilisateurs interviewés, le nombre de publica-
tions pertinentes lues). Ils peuvent aussi être 
qualitatifs (p.ex., Intérêt des publications perti-
nentes, présence de fiche de lecture). Ces 
indicateurs d’activité en volume peuvent être as-
sociés à plusieurs sous-processus et évoluer au 
cours du processus de recherche. Par exemple, le 
nombre de publications lues pertinentes va aug-
menter tout au long du travail de recherche. La 
méthode THEDRE fournit, pour chaque sous-pro-
cessus un set d’indicateurs. Ces éléments sont 
fournis à titre indicatif, le chercheur peut définir lui-
même ses propres indicateurs d’activités.  

 
• Par la méthode THEDRE, nous apportons aussi 

des indicateurs d’objectifs (IO), ils offrent 
la possibilité de suivre l’évolution du travail de re-
cherche et ainsi identifier l’amélioration de 
l’instrument. Dans le sous-processus de planifica-
tion, le chercheur définit des indicateurs 
d’objectifs, qui correspondent aux objectifs qu’il 
souhaite atteindre avant de communiquer ses ré-
sultats. A l’issue du sous-processus 
d’expérimentation, ils permettent au chercheur de 
contrôler si la connaissance scientifique et l’outil 
activable sont suffisamment aboutis pour être 
communiqués ou si un processus d’expérimenta-
tion doit être relancé. Ce type d’indicateur sert à 
suivre les itérations nécessaires à l’exécution du 
processus. En effet, tant que l’IO n’est pas atteint 
des cycles sont relancés.  
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4  FORMALISME ET INSTANCIATION DE LA 
METHODE THEDRE  

Afin de rendre opérationnelle la méthode THEDRE, 
nous avons développé une syntaxe graphique 
qui représente la méthode de conduite de la re-
cherche avec les éléments suivants : les acteurs, les 
sous-processus, les blocs, les tâches, les guides, les li-
vrables et les indicateurs. Elle est présentée dans la 
figure 7. 
Le processus global de la méthode THEDRE 
avec 5 sous-processus « planification », « expéri-
mentation », « contrôle », « construction et décision » 
et « communication » et de 9 blocs peut se repré-
senter avec les symboles de sous-processus et de 
blocs (figure 8). 
 

 
 
Ensuite, chacun des blocs peut être enrichi avec les 
symboles de tâches, de guides et des livrables. Par 
exemple le bloc faire le bilan de l’existant (figure 9) a 
pour objectif de faire un bilan de l’existant acadé-
mique, technique et sociétal, d’identifier des manques 
et des opportunités au niveau de la connaissance 
scientifique et des outils activable et faire émerger des 
terrains d’études potentiels.  
 
Au niveau du contexte sociétal, l’objectif est de repé-
rer des cadres d’étude et des utilisateurs qui vont 
contribuer à la construction et à l’évaluation de l’outil 
activable.  
 

 
 

 
 

Figure 7 : Syntaxe graphique du langage de conduite de la recherche en informatique centrée humain (RICH) 
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Figure 8 : Représentation des 5 sous-processus et des 9 blocs de la méthode THEDRE avec le langage  

 

 
Figure 9 : Formalisation du bloc B1 « Faire le bilan de l’existant » avec la syntaxe graphique conçue pour THEDRE 
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Le Bloc n°1 (B1) « faire le bilan de l’existant » est 
constitué de trois tâches et il fournit un livrable.  
1. Etudier le contexte académique pour 

faire un état de l’art sur les connaissances scienti-
fiques du domaine et identifier les méthodes de 
production des données utilisées dans un domaine.  

2. Etudier le contexte technique pour iden-
tifier les outils activables existants. La littérature 
académique et industrielle, les bases des brevets 
européennes, internationales sont employées pour 
réaliser une veille technologique. (p.ex., INPI [21], 
les dépôts à l’Agence de Protection des Pro-
grammes [22]) 

3. Etudier le contexte sociétal pour analyser 
la demande sociale dans laquelle le chercheur sou-
haite positionner son terrain d’étude.  

Ces trois tâches vont permettre au chercheur d’identi-
fier des manques au niveau de la connaissance 

scientifique et des outils activables et faire émerger des 
terrains d’étude potentiels.  Un guide pour ce bloc est 
proposé il s’agit du guide de brainstorming pour aider 
le chercheur à faire émerger la question de recherche 
et à identifier la valeur ajoutée de la recherche à cons-
truire et à évaluer. 
Livrable créé au bloc n°1 :  
Synthèse de l’existant : elle contient une première ver-
sion de l’état de l’art et de la veille technologique. Elle 
expose le contexte sociétal et décrit les terrains 
d’étude et des utilisateurs potentiellement mobilisables 
pour les expérimentations. A ce moment du processus, 
ce livrable n’est pas finalisé, il se raffinera tout au long 
de la recherche.  
Indicateurs de traçabilité du bloc :  
Nous proposons 8 indicateurs de traçabilité pour ce 
bloc, respectivement 7 IA et 1 IP. Ils sont présentés 
dans le tableau 1. 

 

Indicateurs d’activités 
(actions faites)  

Etablir la liste initiale des publications académiques de référence pour démarrer l’état de l’art : 
(oui/non) 

Etablir la liste des sites de brevets : (oui/non) 

Etablir liste des sites pour étudier le contexte sociétal : (oui/non) 

Indicateurs d’activités 
(volume) 

Nombre de références lues, Pourcentage par rapport à la liste de départ. 

Nombre publications pertinentes 

Nombre des brevets pertinents 

Nombre de sites consultés ou de documents consultés pour étudier le contexte sociétal et 
choisir un terrain d’étude 

Indicateur de production  Livrable N°1 existe : (oui/non) 

Tableau1 : Liste des indicateurs de traçabilité du bloc 1 pour le processus « Planification » 

Les trois tâches de ce bloc peuvent être menées en 
parallèle (symbole ) mais elles vont se compléter 
mutuellement. Par exemple, la lecture d’un article in-
forme le chercheur sur l’existence d’un outil activable. 
Le chercheur se renseigne sur cet outil activable en in-
terrogeant la base des brevets. L’organisation de ces 
tâches est présentée à la figure 9. 
 
Les 9 blocs proposés en figure 8 sont entièrement dé-
crits dans la méthode THEDRE [23]. 
Les éléments fournis et la syntaxe graphique permet-
tent d’adapter la méthode en fonction des 
domaines de recherches de l’informatique centrée 
humain.  
 
De même les indicateurs peuvent être définis en fonc-
tion du contexte de réalisation des travaux de 
recherche, de contraintes temporelles ou financières.  
 

Conclusion et perspectives 

Cet article a proposé une méthode de conduite de 
la recherche en informatique centrée humain (RICH) 

qui permet d’accompagner le chercheur dans sa dé-
marche de recherche et de lui offrir des outils de la 
démarche qualité.  
Dans cette méthode, nous avons proposé l’utilisation 
du cycle de Deming et trois types d’indicateurs pour 
suivre les activités, les productions, les objectifs du pro-
cessus.  
Aussi, nous avons conçu un langage de représenta-
tion des processus de conduite de la recherche qui 
permet d’adapter les sous-processus, les blocs et 
les tâches selon les différents domaines de la RICH.  
Cette méthode a été construite sur la base de 10 ans 
de travaux de suivi des doctorants au Laboratoire d’In-
formatique de Grenoble (29 doctorants et 60 
expérimentations).  
Ce travail de formalisation a permis de concevoir un 
prototype informatique basé sur le modèle 
THEDRE pour accompagner ce travail en RICH. 
(https://undertracks.imag.fr/php/designstudy/).  
 
Pour THEDRE, nous pouvons envisager des pistes de 
développement technique et de normalisation. Au ni-
veau technique, une future application, permettra aux 
méthodologues de concevoir leur propre méthode 
de conduite de la recherche.  
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Au niveau normalisation de la démarche, nous pouvons 
envisager de faire un travail avec des qualiticiens pour 
proposer une normalisation des processus de la 
conduite de la RICH. Cette normalisation devra être 
vue comme un outil d’assistance au travail du cher-
cheur de manière à offrir un cadre qui ne contraigne 
pas la créativité et qui laisse la liberté suffisante au cher-
cheur de définir sa propre méthode sur la base des 
principes de THEDRE.  
 
Ce travail de standardisation de la traçabilité du pro-
cessus serait un moyen supplémentaire pour 
répondre aux besoins de qualité et de répétabi-
lité des travaux de recherche en RICH. A terme, 
cette normalisation pourrait contribuer à la définition 
d’un cahier de laboratoire adapté et opérationnel 
pour la RICH. 
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CHAPITRE 2  
RÉFÉRENTIELS ET MÉTHODES QUALITÉ  

POUR L’ENTREPRISE 
 

Depuis 2015 et les entreprises certifiées ISO 9001 qui 
souhaitent maintenir leur certification doivent prendre 
en compte les évolutions sur les principes et exigences. 
Pour faciliter cette transition entre les versions 
2008 et 2015 de l’ISO 9001, une démarche 
d’amélioration continue PDCA est détaillée dans ses 
aspects concrets et opérationnels. Des outils qualité, 
des modèles et un guide d’auto-évaluation de 
l’auditeur peuvent être exploités avec efficience 
pour générer des dynamiques de progrès. Grâce à cela, 
l’entreprise certifiée utilise les opportunités normatives 
pour maintenir et développer sa compétitivité. 

En Côte d’Ivoire, un retour d’expérience montre 
que l’ISO 9001 peut éventuellement contribuer au dé-
veloppement économique si ses TPE/PME intègrent 
ses effets bénéfiques pour leurs relations avec leurs 
clients. Dans un contexte de très faible culture qualité 
et normative, il est essentiel de commencer par l’ad-
hésion de tous les personnels. Celle-ci s’obtient par 
l’écoute attentive et le respect de la parole individuelle 
et collective. Un processus « ISO 9001 TPE-
PME » démontre son succès pour construire un plan 
de communication, développer une culture qua-
lité partagée et asseoir le leadership du manager 
qualité. 
 
Dans le secteur automobile, l’évolution normative 
est portée par l’IATF 16949 en version 2016. Là-
aussi la transition est à réussir tout en conservant, voire 
en développant, la compétitivité. C’est l’objectif de la 
nouvelle méthode « JUMP » pour « Justifier, Unifier, 
Mesurer et Progresser » et des outils associés « JUMP 
Toolbox » (fichier Excel® automatisé). Avec cette 
approche originale et innovante, les modifications de 
transition du système de management qualité sont 
mieux comprises dans leur esprit, harmonisées et com-
muniquées pour plus d’efficience, évaluées dans leurs 
apports attendus et réels afin de générer des actions 
concrète conduisant à des progrès mesurables. 
 

L’entreprise compétitive est consciente de l’impor-
tance de la formation de son personnel, et 
particulièrement de ses nouveaux arrivants qui 
doivent découvrir rapidement ses valeurs, son organi-
sation et ses principes opérationnels d’action. L’étape 
d’intégration des nouveaux personnels peut être ris-
quée si elle est incomplète et mal maîtrisée. C’est 
pourquoi il est proposé la méthode « CARRS » pour 
« Comprendre, Analyser, Réagir & Réaliser, Standardi-
ser ». Cette approche est basée sur la « voix du 
client », s’inspire des approches d’amélioration conti-
nue PDCA ou DMAIC, pour élaborer un parcours 
de formation et des documents de travail. 
Elle facilite le travail du manager d’un service qualité et 
apporte clarté et efficacité lors de toute nouvelle vague 
d’arrivées dans le service qualité ou l’entreprise. 
 
L’implication « naturelle » du personnel dans la perfor-
mance de l’entreprise peut passer par une gestion 
intelligente des réseau sociaux d’entreprise 
(RSE). La mise en place efficace d’un RSE nécessite 
d’abord un choix judicieux du réseau social qui soit en 
adéquation avec leur politique sociale et leurs pratiques 
de communication interne. L’approche méthodolo-
gique « OBSERVER » (Ouïr, Bâtir, Soumettre 
Entraîner, Recueillir, Valider, Evaluer, Réagir) invite à 
une conduite du changement où l’humain est au 
centre du processus. L’évolution en petites itérations 
où les acteurs co-construisent les modalités de 
leur réseau social est le facteur-clef pour mener au suc-
cès de l’usage quotidien du RSE au profit de la 
performance globale de l’entreprise. 
 
L’approche « Vali-Medic’ » concerne le secteur 
pharmaceutique et l’activité « Validation de méthodes 
analytiques (VMA) » en production médicamenteuse. 
Le guide des bonnes pratiques Vali-Medic’ 
aide les ingénieurs et techniciens à maitriser et an-
ticiper les risques possibles dans l’obtention de 
résultats fiables et valides. Il est un support efficace 
pour rédiger les rapports réglementaires prouvant la 
maîtrise des VMA. Il contribue ainsi à la sécurité des 
patients et au renforcement du lien de confiance 
entre laboratoires, prescripteurs, autorités et consom-
mateurs de médicaments. 
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RESUME :  

 
Dans l’objectif de gagner en compétitivité, rassurer, fi-
déliser la clientèle et fournir des produits et services 
conformes à la réglementation, un grand nombre d’en-
treprises se conforme à la norme ISO 9001:2015 
« Systèmes de management de a qualité ».  
 
Cette norme est un référentiel de Management de la 
Qualité applicable à tout organisme. Sa structure 
s’aligne sur celle des autres normes de management, ce 
qui la rend plus accessible et facilement intégrable aux 
systèmes existants. Cela vise à rendre les entreprises 
plus robustes en interne et plus performantes vis à vis 
de leurs clients.  
 
En France, en 2012, la certification ISO 9001 concerne 
environ 35 000 entreprises, ce qui représente 80% du 
total des entreprises certifiées. Chaque année, environ 
2 000 entreprises mettent en œuvre cette norme. La 
révision 2015 de cette norme étant récente, un grand 
nombre d’entreprises est encore certifié 
ISO 9001:2008.  
 
Ces dernières souhaitent donc l’adopter et sont ame-
nées à mettre en place une démarche de transition 
vers l’ISO 9001:2015. Elles appréhendent souvent 
cette évolution à cause de la crainte d’y investir un 
temps et des ressources considérables.  
 
Dans cet article, une démarche efficace et performante 
est proposée pour accompagner les entreprises en 
transition et leur faciliter ainsi le renouvellement de leur 
certification ISO 9001:2015.  
 

Mots-clefs : Certification, ISO 9001 :2015, Performance, 
Qualité, Système de Management. 

 

ABSTRACT: 

EFFECTIVE AND SUCCESSFUL 
TRANSITION OF THE ISO 9001 
CERTIFICATION FROM THE 2008 TO 
2015 VERSION 
 
In order to become more competitive, reassure, build 
customer loyalty, and provide products and services 
compliant with the regulations, a lot of companies 
comply with the ISO 9001:2015 “Quality management 
systems – Requirements” standard.  
This standard aims to promote a quality management 
system for all kinds of organizations. Its structure is sim-
ilar to the other management standards, making it 
more accessible and easier to be implemented into ex-
isting operational management systems. The aim is to 
strengthen the quality management of the processes in 
order to make the companies more effective, compet-
itive and attractive towards their customers.   
In France, in 2012, the ISO 9001 certification was used 
by approximately 35 000 companies, almost 80% of 
the total certified firms. Each year, about 2 000 com-
panies are implementing this standard. The 2015 
revision of this standard is recent, so a large number of 
companies is still certified with the former ISO 
9001:2008 version.  
That is why, these companies which would like to 
adopt this new ISO 9001:2015 certification have to set 
up an effective transition method.  Often, firms are re-
luctant to implement this evolution because they are 
afraid to waste a lot of time and resources.  
In this paper, an effective and efficient approach is pro-
posed to assist the company’s transition and thus 
facilitate their evolution to the ISO 9001:2015 certifi-
cation.  
 

KEY WORDS: Certification, ISO 9001: 2015, Performance, 
quality, management system. 
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Introduction 

Dans un contexte socio-économique de plus en plus 
exigeant, de fortes contraintes concurrentielles, 
réglementaires ou du marché, pèse sur les entreprises 
industrielles, quels que soient leurs secteurs (Aéronau-
tique, Automobile, Pharmaceutique, Agroalimentaire).  
Ces entreprises ont besoin de faire preuve de leurs ca-
pacités de réactivité et d’agilité pour maintenir et  
améliorer leur niveau de compétitivité et de per-
formance, et pour cela obtenir et maintenir la 
certification ISO 9001 version 2015 « Systèmes de ma-
nagement de la qualité – Exigences » [1].  
Cette norme est un outil de management prenant en 
considération différentes approches afin de faire évo-
luer les organisations selon leur propre environnement.  
Pour mettre en œuvre rapidement ce nouveau réfé-
rentiel qualité, il est proposé d’appliquer une méthode 
simple et efficace basée sur l’amélioration continue, et 
plus précisément sur l’outil « CAPD ».  
Cette méthode s’appuie sur le Système de Manage-
ment de la Qualité (SMQ) déjà existant pour le 
rendre progressivement davantage performant.  
Elle permet aux entreprises de passer de la version 
2008 à la version 2015 de l’ISO 9001 pour aboutir à 
une amélioration durable de leur SMQ. 
 
1 CONTEXTE DE LA NORME ISO 9001 

La norme ISO 9001 fait partie de la famille des normes 
internationales de management qualité avec l’ISO 9000 
« Principes essentiels et vocabulaire » [2] et l’ISO 9004 
« Gestion des performances durables d’un organisme » 
[3].  
Les exigences ou recommandations explicitées dans la 
série des normes ISO 9000 sont génériques afin de 
créer un langage commun pour en faciliter la compré-
hension par tous les secteurs socio-économiques, qu’ils 
soient de production manufacturière ou de service.  
La norme la plus reconnue et établie à l’échelle inter-
nationale est l’ISO 9001 « Système de Management 
de la Qualité » [1]. Elle a été éditée pour la première 
fois en 1987 et vise à accroître la capacité des organi-
sations à fournir systématiquement des produits et des 
services de bonne qualité à leurs clients dans l’objectif 
de les satisfaire. Elle participe à la formalisation des pro-
cessus de ces organisations, leur permettant de gagner 
en efficacité et d’être davantage performantes.  
Selon une étude de l’ISO réalisée en 2014, il y aurait 
déjà plus de 1,1 million d’organismes certifiés 
ISO 9001 dans le monde en 2012, parmi lesquels 
40% sont recensés en Europe.  
La France n’en détient que 6%, ce qui démontre son 
retard important par rapport à l’Italie, l’Allemagne, l’Es-
pagne et le Royaume-Uni (figure 1) [4].  

 
Figure 1 : Répartition des certificats ISO 9001  

recensés en Europe en 2014 [4] 

1.1 LES APPORTS DE LA NORME ISO 9001 
POUR UN ORGANISME 

Souvent, la certification en France est imposée par le 
marché ou la réglementation visant une amélioration 
considérable de leur organisation [5].  
Un grand nombre de ces entreprises sont cependant 
certifiées ISO 9001:2008 et souhaitent conserver leur 
certification sur la base de l’ISO 9001:2015.  
Ces entreprises connaissent les avantages et les enjeux 
du renouvellement de certification de cette norme 
mais appréhendent souvent la période de transition 
pour sa mise en place, les ressources à mobiliser, le 
temps et le coût à investir. 

1.1.1 Les évolutions de l’ISO 9001 de 
1987 à 2015  

L’un des changements majeurs de la norme ISO 9001 
depuis 1987 porte sur la documentation. D’un sys-
tème lourd et très procédural, elle a évolué vers un 
système plus souple, plus axé sur l’humain, ce qui a en 
grande partie été initié avec la version 2000.  
Cette dernière permet de manière plus simple d’ap-
porter des preuves documentaires qui font état non 
pas de ce que l’on doit faire, mais de la réalité du 
quotidien de l’entreprise, en prenant en considération 
les compétences et les responsabilités de chacun (fi-
gure 2) [6]. 
 

 

Figure 2 : Evolution de l’ISO 9001 [6] 

La norme ISO 9001:2015 repose sur 7 principes (figure 
3) détaillés dans l’ISO 9000 [2] : 

1.  Orientation client : savoir s’adapter aux 
besoins de ses clients et s'efforcer d'aller au-
devant de leurs attentes. 

2.  Leadership : la direction établit la finalité 
et les orientations et favorise l’implication du 
personnel pour la performance du système, 

ISO 9001:1987
Procédures

ISO 9001:1994
Prévention Action

ISO 9001:2000
Approche Processus - PDCA

ISO 9001:2008
Approche processus - PDCA

ISO 9001:2015
Risques & Opportunités

Figure	2
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3.  Implication du personnel : La compé-
tence des collaborateurs dans l’entreprise est 
essentielle pour améliorer la capacité de l'or-
ganisme à créer et fournir de la valeur, 

4.  Approche processus : des processus 
corrélés et fonctionnant dans un système co-
hérent sont plus susceptibles de produire les 
résultats attendus de manière efficace et effi-
ciente, 

5.  Amélioration : l’amélioration continue 
devient une volonté constante d’amélioration 
au sein de l’entreprise, à tous les niveaux et 
auprès de tous les acteurs, pour en assurer le 
succès, 

6.  Prise de décision fondée sur des 
preuves : l'analyse et l'évaluation de don-
nées et d'informations conduisent à prendre 
des décisions plus susceptibles de produire les 
résultats escomptés, 

7.  Management des relations avec les 
parties intéressées : la gestion de rela-
tions mutuellement bénéfiques avec les parties 
intéressées pertinentes, telles que les presta-
taires, permet d’escompter l’obtention obtenir 
de performances durables. 

 

 

Figure 3 : Les 7 principes mis en œuvre dans l'ISO 9001:2015 [2] 

 

1.1.2 De l’ISO 9001:2008  
à l’ISO 9001:2015  

Toutes les normes sont revues périodiquement et mo-
difiées si nécessaire. C’est le cas pour l’ISO 9001 qui a 
été révisée à plusieurs reprises : 1994, 2000, 2008 et 
2015 (Figure 2).  
En ce qui concerne les entreprises déjà certifiées, elles 
continuent à l’être selon la version 2008 jusqu’en 2018 
au plus tard, date à laquelle elles devront passer à la 
nouvelle version 2015 de l’ISO 9001.  
Toutefois, tout audit de certification ou de renouvelle-
ment se fait selon la norme ISO 9001:2015 dès 2017 
(figure 4). 

 

Figure 4 : Délai de transition [7] 

La différence la plus significative entre les versions 2008 
et 2015 concerne la structure de la norme. Cette 
structure a été revue et adaptée en version 2015 afin 
de suivre la structure des autres normes ISO de sys-
tèmes de management afin de faciliter les démarches 
de « management intégré » associant l’ISO 14001 
« Systèmes de management environnemental » [8], 
l’ISO 45001 « Systèmes de management de la santé et 
de la sécurité au travail » [9] etc. » .  
De plus, cette nouvelle version n’impose plus 
d’identifier un « responsable qualité », ainsi 
la fonction n’a plus besoin d’être concentrée sur une 
personne ce qui permet d’impliquer davantage l’en-
semble des collaborateurs de l’entreprise (Article 5.3 : 
« les responsabilités et autorités pour des rôles pertinents 
sont attribuées, communiquées et comprises au sein de 
l’organisme » [1]).  
Dans ce même ordre d’idée, elle ne s’intéresse plus 
uniquement à la satisfaction du client mais aussi aux 
parties intéressées « pertinentes ». Cela 
permet de développer les relations partenariales avec 
les fournisseurs mais aussi avec toutes les entités qui 
peuvent avoir un impact sur la qualité des produits ou 
services délivrés aux clients [10].  
Le second changement majeur est l’approche par les 
« risques et opportunités », les risques étant 
définis comme « les effets des incertitudes sur un ré-
sultat escompté ».  
La version 2015 accorde une très grande importance à 
ces concepts couplés comme les deux faces 
d’une même pièce, les risques ne devant pas être 
envisagés sans les opportunités qu’ils peuvent égale-
ment ouvrir.  
Cela incite les entreprises à réfléchir autant en termes 
de protection (aux risques) que d’innovation 
(face aux opportunités).  
La troisième évolution est liée à la documentation 
avec des exigences moins fortes sur les typologies de 
documents de preuve. Les anciens enregistrements, 
procédures ou manuel sont considérés comme des 
« informations documentées », ce qui libère 
les possibilités d’adaptation aux contextes des entre-
prises pour obtenir des gains de temps, de réactivité et 
d’agilité documentaire. 
Globalement, l’ISO 9001:2015 encourage les entre-
prises à mieux prendre en compte les risques et les 
opportunités, à adapter la démarche qualité pour 
mieux appuyer la stratégie de l’entreprise et à maîtriser 
tous l’ensemble de la chaîne pour satisfaire les clients. 

7	Principes	
de	l'ISO	

9001:2015

1.	Orientation	
client

2.	Leadership

3.	Implication	
du	personnel

4.	Approche	
processus

5.	
Amélioration

6.	Prise	de	
décision	

fondée	sur	des	
preuves

7.	
Management	
des	ralations	
avec	les	
parties	

intéressées

Figure	3

2015

2017
2018

Figure	4

Septembre : 
Publication de l’ISO 9001:2015
Octobre : 
Le certificat 2015 peut-être délivré

Mars : Plus de certification initiale 2008. 
Tout audit initial ou de renouvellement 
est réalisé selon la version 2015

Septembre : Fin de validité 
des certificats version 2008
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 LES AVANTAGES DE LA NORME ISO 9001 

La norme ISO 9001 a deux objectifs majeurs (figure 5). 
D’une part, elle vise à fournir des produits et services 
conformes aux exigences et à la réglementation. 
D’autre part, elle ambitionne d’assurer la satisfaction 
des clients.  
Ces objectifs conduisent à l’obtention d’avantages qui 
sont les suivants :  
• Une implication plus importante de la direction 

pour utiliser la qualité comme outil de manage-
ment, 

• Une prise en compte des risques et opportu-
nités à tous les niveaux, 

• La définition du contexte au service des orienta-
tions stratégiques, 

• L’implication de toutes les parties intéres-
sées, 

• La gestion des connaissances comme capital 
immatériel de l’entreprise,  

• Une gestion documentaire flexible et adap-
table, 

• L’usage d’un langage simplifié, d’une struc-
ture et de termes communs aux autres normes 
du système de management, utile pour les orga-
nismes mettant en œuvre plusieurs systèmes. 

 

 

Figure 5 : Méthodologie de transition « CAPD » [11] 

 ALLIER PERFORMANCE ET ISO 9001:2015 

La conformité à la norme ISO 9001 aide l’entreprise à 
répondre aux besoins de confiance pour ses parties-
prenantes. Elle favorise l’efficacité du fonctionnement 
interne de l’entreprise ce qui peut augmenter la fidéli-
sation et l’élargissement de sa base client. La 
certification de l’entreprise selon la norme ISO 
9001:2015 a donc pour finalités :  
• La satisfaction durable du client, 
• L’amélioration continue de l’entreprise, 
• Le centrage sur ses objectifs et ses parties-pre-

nantes, 
• La garantie de répondre aux exigences légales et 

réglementaire, 
• L’implication des acteurs à tous les niveaux. 

 
L’un des freins souvent identifiés à la certification, ou à 
son renouvellement, est la perception d’une démarche 
lourde, longue et difficile. C’est pourquoi cet article 
propose une méthode de transition robuste, 
rapide et performante pour aider les entreprises 
à obtenir ou renouveler leur certification 
ISO 9001:2015 et garantir ainsi leur montée en perfor-
mance sur long terme ! 
 
2 UNE ORGANISATION EFFICACE ET 

PERFORMANTE DES ENTREPRISES VIA 
L’ISO 9001:2015 

Dans le cadre d’une transition de la version 2008 à 
2015 de la norme ISO 9001, la méthode « Check, 
Act, Plan, Do » présente les avantages d’une sim-
plicité organisationnelle associée à une facilité de mise 
en œuvre opérationnelle : 
• Mesurer l’efficacité du SMQ de l’organisme 

existant pour progresser (Check n),  
• Mettre en place un plan d’action pour l’amélio-

rer (Act),  
• Réaliser les actions planifiées intégrant les au-

dits internes (Plan), 
• Réaliser ce qui a été prévu dans l’objectif principal 

d’augmenter sa performance (Do),  
• Faire une vérification pour s’assurer que le 

SMQ soit en cohérence avec la norme ISO 
9001:2015 (Check n+1) et réaliser de nouveau un 
cycle CAPD si le besoin s’en fait sentir (figure 5). 

  

Pour mener à bien cette démarche de transition vers 
la certification, la personne responsable doit maîtriser 
les domaines de compétences de ses collaborateurs 
pour s’assurer que les évolutions opérationnelles de-
mandées soient bien réalisées et pour s’assurer de 
l’atteinte des objectifs qualité. Elle doit également sa-
voir motiver, communiquer et impliquer les 
collaborateurs tout au long de cette démarche, et pour 
cela adopter un comportement fondé sur l’exempla-
rité. 

2.1 DÉPLOIEMENT DE LA DÉMARCHE DE 
TRANSITION EN VUE DE LA 
CERTIFICATION ISO 9001:2015 

2.1.1 Check : Faire un diagnostic de 
l’existant 

2.1.1.1 Analyse du contexte : SWOT 

L’analyse SWOT (Strenghts, Weaknesses, Opportuni-
ties, Threats) est un outil de positionnement de 
l’entreprise dans son environnement concurrentiel. Elle 
l’aide à se concentrer sur les questions clés en déter-
minant ses forces et faiblesses internes et les 
opportunités et menaces externes [12].  

•Planifier	et	réaliser	
les	audits	internes

• Suivre	les	actions	
mises	en	place

• Former,	sensibiliser	
et	accompagner	le	
personnel	dans	la	
démarche	de	
transition

•Etablir,	valider	et	
suivre	un	plan	
d'action

•Etat	des	lieux	du	
système	de	
management	de	la	
qualité	esitant Check

n

Check	
n+1

Act

PlanDo

Figure	5

Amélioration	
continue
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2.1.1.2 Cibler la problématique : QQOQCP 

Après avoir positionné l’entreprise dans son environ-
nement, la méthode : Qui, Quoi, Où, Quand, 
Comment, Pourquoi (QQOQCP) est exploitée pour 
expliciter les éléments-clefs de la transition de la ver-
sion 2008 à 2015 de la norme ISO 9001. Il s’agit de 
poser les questions de façon systématique afin de n’ou-
blier aucune information connue [12]. Cette étape 
permet de bien cadrer la problématique en assurant la 
cohérence et la pertinence des informations, acteurs, 
enjeux et objectifs mesurables à atteindre.  

2.1.1.3 Outil d’autodiagnostic : T0 

Suite à la prise de connaissance du contexte et de la 
problématique de l’entreprise, un outil d’autodiagnostic 
est exploité. Celui-ci est déjà mis à disposition et en 
téléchargement libre sur internet, il est conçu à partir 
d’un tableur Excel© semi-automatisé [11]. C’est un outil 
bien adapté à tout type d’organisation, certifiée ou non 
ISO 9001. Il est simple à utiliser et permet d’obtenir 
rapidement une vue d’ensemble de tout ou partie du 
SMQ existant de l’entreprise par rapport aux exigences 
de l’ISO 9001:2015. Grâce à des graphes de synthèse 
il est facile d’identifier les axes prioritaires de progrès.  
Cet outil est structuré en 6 {onglets} :  
• {Mode d’emploi} : Explique le mode d’utilisation, 

en présentant l’outil et les différentes parties. 
• {Exigences} : Contient les exigences de la norme 

reformulées et classées en articles et sous-articles. 
Pour chaque sous-articles un niveau de conformité 
est à renseigner. Le niveau de véracité comprend 
les propostions suivantes : Faux, Plutôt faux, Plûtot 
vrai, Vrai (figure 6). 

• {Résultats globaux} : Présente sous forme de 
diagramme radar les résultats globaux en reprenant 
le niveau de conformité des articles aux exigences 
de la norme (figure 7). Il permet d’évaluer 
l’efficacité du SMQ et d’identifier les opportunités 

d’amélioration. Les zones de plans d’action quant à 
elles, permettent aux utilisateurs de planifier, 
détailler et préciser les moyens à mobiliser, les 
mesures de succès et les objectfs à atteindre (figure 
8). Il aide ici à la réalisation des revues de direction. 

• {Résultats par Article} : Permet de visualier les 
résultats de chaque article séparément. Fourni une 
meilleure visibilité sur les points sansibles du SMQ. 

• {Conseils} : Présente des conseils et des 
suggestions adaptés à chaque article de la norme. 
Les éléments de cette rubrique guident les 
utilisateurs en résumant le contenu de chaque 
article. 

• {Déclaration ISO 17050} : L’ISO 17050 permet 
d’élaborer facilement une déclaration de 
conformité par tout fournisseur de produits, 
services, processus, personnes ou compétences 
[13], [14]. Une fiche d’auto-déclaration de 
conformité formatée selon les exigences de 
l’ISO 17050 (parties 1 et 2) est intégrée dans l’outil 
d’autodiagnostic. Cette dernière peut être utilisée 
comme un support de communication interne sur 
le niveau de conformité atteint du SMQ. 

 

 
Figure 6 : Onglet {Exigences} de l’outil d’autodiagnostic [11] 

 

 
Figure 7 : Onglet {Résultats et Actions} de l’outil d’autodiagnostic présentant les niveaux de conformité aux exigences de 

l’ISO 9001:2015 [11] 

Figure	6
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Figure 8 : Onglet {Résultats et Actions} de l’outil d’autodiagnostic présentant le bilan et les plans d’amélioration [11] 

 
2.1.2 Act : Imaginer et planifier les 

améliorations  

2.1.2.1 Réaliser une revue des processus 

La revue des processus permet à chaque pilote 
de processus de s’impliquer et d’impliquer ses équipes 
dans la démarche d’amélioration, de faire état des 
éventuelles difficultés rencontrées dans la mise en 
œuvre et/ou le suivi des dispositions établies. La tenue 
de ces revues de processus permet aux pilotes de ser-
vir de relais, de correspondants du responsable du 
SMQ auprès des équipes.  
La norme ISO 9001:2015 exige que les risques et les 
opportunités y soient référencés. Pour répondre à 
cette dernière exigence, une « Fiche d’Identité 
des Processus » (FIP) est proposée [11].  
Cette FIP intègre les informations sur le pilote et la fi-
nalité du processus, les indicateurs, les risques et les 
opportunités ainsi que les ressources nécessaires.  
Cette revue est indispensable à l’approche managériale 
car les processus restent un outil de pilotage, de com-
munication et d’amélioration des activités de 
l’entreprise.  

2.1.2.2 Management du risque : une nouveauté 
plus que majeure 

L’ISO 31000 « Management du risque » précise : « Les 
organismes de tous types et de toutes dimensions, con-
frontés à des facteurs et des influences internes et 
externes ignorent si et quand ils vont atteindre leurs ob-
jectifs. L’incidence de cette incertitude sur l’atteinte des 
objectifs d’un organisme constitue le risque » [15].   
Pour manager ce risque d’incertitude, un projet 
« Gestion des Risques et Compliance 
(GRC) » peut-être mené (ici, le concept de  « com-
pliance » favorise la minimisation des risques juridiques 
et l’atteinte d’engagements éthiques) [16].  

La GRC a pour objectif de recenser l’ensemble des 
risques supérieurs à un seuil préalablement défini. 
L’identification de ses risques permet à l’organisme 
d’accroître la vraisemblance d’atteindre ses objectifs, 
d’encourager un management proactif, de prendre 
conscience de la nécessité des opportunités et des me-
naces. 
Les risques peuvent être de nature variée, comme une 
erreur dans la rédaction de documents juridiques et 
une prise de décision inappropriée, la sélection d’un 
fournisseur de l’insolvabilité ou encore l’acceptation de 
travailler avec des tiers en échange d’avantages maté-
riels ou d’argent…  
Afin de pallier à certains de ces risques la Loi « Sapin 
2 » est proposée aux entreprises pour les mettre en 
conformité. La loi « Sapin 2 » rend nécessaire de ren-
forcer l’action de l’organisme dans le domaine de la 
« compliance », en particulier en ce qui concerne la 
prévention de la corruption et du trafic d’influence [17].  

2.1.2.3 Maîtrise documentaire 

Pour assurer le bon fonctionnement du SMQ, il est né-
cessaire d’avoir des informations documentées 
(documents, procédures, instructions, formulaire…) 
tenues à jour. Pour cela, un outil informatique doit être 
déployé au sein de l’entreprise. Ce dernier vise à per-
mettre un suivi complet des documents qualité, de leur 
création à leur archivage, en passant par leurs diffé-
rentes mises à jour.  

2.1.3 Plan : Planifier et réaliser les 
audits internes  

« L'audit interne est une activité indépendante et objective 
qui donne à une organisation une assurance sur le degré 
de maîtrise de ses opérations, lui apporte ses conseils pour 
les améliorer, et contribue à créer de la valeur ajoutée. Il 
aide cette organisation à atteindre ses objectifs en éva-
luant, par une approche systématique et méthodique, ses 
processus de management des risques, de contrôle, et de 

Figure	8
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gouvernement d'entreprise, et en faisant des propositions 
pour renforcer leur efficacité. » [18].  
La forte utilité des audits internes est reconnue pour 
contribuer efficacement à l’obtention ou au renouvel-
lement d’une certification ou encore tout simplement 
maintenir un niveau de qualité répondant aux besoins 
de l’entreprise.  
Ces audits internes permettent d’identifier les écarts de 
conformité, d’anticiper sur les actions à mettre en place 
et d’impliquer le personnel dans la prise de cons-
cience des besoins d’amélioration (figure 9) [19]. 

 
Figure 9 : Les compétences clés de l’auditeur  

(source auteurs d’après [19]) 

2.1.3.1 Déclencher et organiser l’audit interne 

L’audit interne sert à vérifier le respect des exi-
gences et des autres dispositions du système de 
management qualité ainsi qu’évaluer leur niveau de 
performance. 
Le processus « audit interne » demande une prépara-
tion rigoureuse de la part des auditeurs en amont des 
interviews et une implication en aval des audités qui 
mettent en œuvre si besoin un plan d’action.  
La transparence est une condition de réussite des 
audits internes dont l’objectif est de savoir vraiment ce 
qui se passe sur le terrain et de découvrir les difficultés 
rencontrées. Pour créer un véritable moment 
d’échange, auditeur et audité doivent être sur une 
même logique d’écoute et de respect, des informations 
complémentaires y sont détaillés dans la norme 
ISO 19011:2012 : « Lignes directrices pour l’audit 
des systèmes de management » [19]. 

2.1.3.2 Préparer l’audit interne 

Avant de réaliser la visite d’audit, la phase de prépara-
tion est indispensable pour :  
• Réunir et étudier les documents de référence 

nécessaires à l’audit  sur l’ISO 9001:2015, pour cela 
une check-list est à disposition, 

• Prendre connaissance du contexte de l’entreprise, 
son environnement, le cadre socio-écono-
mique, l’ancienneté du système, les 
caractéristiques du métier, une fiche pré-remplie 
permettra d’avoir des informations complémen-
taires, 

• Planifier avec rigueur la visite d’audit et en infor-
mer les audités pour qu’ils puissent l’anticiper, 

• Etablir la liste des points clés à vérifier, les ob-
servations à faire, les documents et preuves 
recueillis pour faciliter la rédaction du rapport 
d’audit, dont un exemple est élaboré. 

 

2.1.3.3 Réaliser l’audit interne 

Etre rigoureux dans le cadre d’un audit c’est autant res-
pecter la gestion prévue du temps que de structurer 
efficacement ses interviews.  
Pour gagner en efficacité il est conseillé de : ne 
pas sortir du périmètre de l’audit, rester concentré sur 
les thèmes préalablement définis, aborder les questions 
dans un ordre logique (du plus global au plus précis), 
ouvrir les questions avec des questions ouvertes (per-
met de récolter un plus grand nombre d’informations), 
prendre des notes au fur et à mesure sur son question-
naire d’audit en indiquant à chaque réponse les 
éléments de preuve apportés, savoir prendre du recul 
pour vérifier la cohérence des réponses dans leur en-
semble, ne pas être dans la logique de vérifier que c’est 
fait mais dans celle de vérifier que c’est bien fait et que 
c’est pertinent. 
L’auditeur doit s’adapter à l’interlocuteur et au 
contexte. Chaque audités est différent et c’est ce qui 
rend les audits passionnants. Ainsi, l’auditeur doit tour 
à tour calmer un audité agressif, faire parler un timide, 
rassurer un audité inquiet, freiner un interlocuteur trop 
bavard…[20]. Il doit savoir adapter son vocabulaire, ses 
termes, ses procédures, ses questions… 

2.1.3.4 Assurer un suivi des actions définies suite à 
l’audit interne 

Les audits servent aux audités en leur apportant des 
axes de réflexion et d’action. Les écarts qui vont être 
constatés doivent alors être sources de progrès 
réels pour les audités.  
Pour le SMQ, ils permettent de le rendre plus con-
forme avec les exigences de la norme ISO 9001:2015.  
L’auditeur doit s’assurer de la pertinence de ses con-
clusions, des écarts formulés et de leur juste 
hiérarchisation.  
La valeur ajoutée apportée lors des audits porte aussi 
sur la capacité de l’auditeur à valoriser les points forts 
et constater les progrès réalisés. L’efficacité de l’audi-
teur ne se mesure pas au nombre d’écarts constatés, 
elle dépend surtout de la pertinence globale de ses 
conclusions. 
L’ensemble de ces informations sont rédigées dans un 
rapport d’audit, dont un modèle est publié et ac-
cessible sur internet [11] 

2.1.3.5 Compétences personnelles des auditeurs 

Les compétences principales de l’auditeur énoncées 
dans l’ISO 19011:2012 sont les suivantes [19] :  
• Ethique : Loyal, sincère, honnête et discret, 
• Ouvert d’esprit : désireux d’envisager des idées 

ou des points de vue alternatifs, 
• Diplomate : dans ses rapports avec les autres,  
• Attentif : conscient des activités et de l’environne-

ment physique,  
• Perspicace : avisé et capable de comprendre les 

situations,  
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• Tenace : persévérant, concentré sur les objectifs à 
atteindre,  

• Rigoureux : capable de tirer des conclusions sur la 
base d’un raisonnement logique et d’une analyse,  

• Adaptable : apte à s’adapter à différentes situa-
tions…  

2.1.3.6 Appliquer le PDCA à l’audit interne 

Dans l’objectif d’améliorer les performances de l’audi-
teur, un guide d’auto-évaluation de 
l’auditeur est proposé [11].  
Il consiste principalement à demander un retour sur sa 
prestation auprès des audités ou de ses collègues au-
diteurs. Les données ainsi recueillies l’aident à 
progresser. Cela lui permet d’identifier ses pistes de 
progrès en faisant un point après chaque audit (Plan), 
mettre en œuvre des améliorations lors du prochain 
audit (Do), demander une confirmation de l’efficacité 
réelle de ces changements (Check), ajuster et travailler 
ses derniers points faibles (Act). Chaque audit est donc 
source de progrès pour l’auditeur. 
 

2.1.4 Do : Former, sensibiliser et 
accompagner le personnel 

2.1.4.1 Communiquer la démarche de transition et 
les évolutions induites 

La communication permet d’engager les collabo-
rateurs de l’entreprise dans la démarche de 
certification.  
Elle consiste à faire comprendre le pourquoi 
(ici, ce qui pousse l’entreprise à être certifiée 
ISO 9001:2015), expliquer les finalités associées (les 
avantages que cette démarche apporte à l’entreprise, 
en quoi elle est en cohérence avec l’activité de l’entre-
prise et comment elle s’intègre à la stratégie de 
l’entreprise), de partager des objectifs concrets, de pré-
senter les actions prioritaires à mettre en œuvre et 
d’expliquer le rôle de chacun dans la démarche. 

2.1.4.2 Impliquer l’ensemble des collaborateurs 

La démarche de transition est mise en place plus effi-
cacement quand le personnel est impliqué.  
Pour cela, plusieurs moyens peuvent être employés : 
• Des réunions à intervalles réguliers avec l’en-

semble des correspondants qualité de chaque 
département/service, 

• Des formations aux personnes en ayant besoin 
pour permettre leur montée en performance et 
en connaissances, 

• Une formation ad hoc pour chaque nouvel en-
trant dans l’entreprise afin de le sensibilisé au SMQ, 

• Des « Newsletters » informant des nouveautés 
en qualité et diffusées quand le besoin se fait sentir 
sur l’intranet de l’entreprise pour permettre à l’en-
semble des collaborateurs de suivre les évolutions 
en qualité quand ils le souhaitent.       

Les rapports d’audits sont quant à eux diffusés sur l’in-
tranet pour avoir une transparence sur l’état de 
conformité de chaque service.   Les documents qualité 
sont régulièrement mis à jour pour fournir des infor-
mations conformes et donner confiance aux 
collaborateurs.  
Une bonne pratique managériale (souvent oubliée) 
mais très efficace dans son usage est l’expression de 
« la reconnaissance » en remerciant explicitement, 
ouvertement et officiellement les collaborateurs de 
leur investissement, de leur écoute, et de leur implica-
tion à la qualité de l’entreprise pour ses clients.  
Très conscient des enjeux, le personnel « éclairé sur la 
qualité » sait très bien que la satisfaction des clients 
induit une dynamique vertueuse assurant la péren-
nité de l’entreprise et des emplois. 
Il est donc indispensable d’accorder beaucoup de 
temps à l’aspect managérial car le système qualité se 
construit avec et par le personnel de l’entreprise, 
puisque c’est lui qui en assure l’application opération-
nelle quotidienne.  
Chacun des collaborateurs est donc une base active de 
la démarche qualité pour le succès de son entreprise. 
 

Conclusion  

Pour aider les entreprises à obtenir ou renouveler leur 
certification ISO 9001:2015, une démarche, un guide, 
des modèles et des outils sont proposés et mis à dis-
position librement sur internet [11] : 
• Une démarche de transition de la v2008 à la 

v2015 de l’ISO 9001, de type « amélioration conti-
nue » Check, Act, Plan, Do (CAPD), avec pour 
chaque étape, les éléments-clés à réaliser et à four-
nir, 

• Un guide d’auto-évaluation de l’auditeur pour 
améliorer ses compétences, 

• Des modèles de : 
• Planification d’audits internes, surveillés 

et périodiquement passé en revue, 
• Planification d’audits externes de re-cer-

tification ISO 9001, 
• Fiche d’Identité des Processus mention-

nant les informations indispensables à la 
réalisation d’une activité, 

• Rapport d’Audit pour présenter les écarts, 
les causes, les actions à mettre en place et 
leur suivi. 

• Des outils : 
• Une fiche d’information « audit interne » 

pour gagner du temps sur la prise de note, 
• Un exemple de check-list d’audit pour dé-

terminer les points de vérification pour 
atteindre les objectifs, 

• Un outil d’autodiagnostic pour estimer et 
visualiser le niveau de respect aux exigences 
de la norme ISO 9001:2015. 
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Grâce à cette démarche, ces modèles et outils, les en-
treprises peuvent améliorer leur Système de 
Management de la Qualité (SMQ) et être plus facile-
ment conformes à la norme ISO 9001:2015.  
 
La certification selon ce référentiel est souvent indis-
pensable pour les entreprises qui souhaitent 
démontrer qu’elles satisfont en permanence les be-
soins et attentes de leurs clients.  
 
Les entreprises disposent d’une démarche opération-
nelle et managériale, de tous les modèles et d’outils 
pour être certifiées, ou maintenir leur certification ISO 
9001:2015 en toute efficacité.   
 
Ceci pourrait leur permettre une montée en per-
formance rapide, augmentant d’autant leur 
compétitivité !  
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RESUME : 

L’après 2011 en Côte d’Ivoire et la fin de la crise poli-
tique ont vu le nombre de PME augmenter de façon 
importante en 5 ans, grâce à une volonté de l’Etat de 
relancer l’économie.  
 
Cette hausse a entrainé le nombre de certificats ISO 
9001 dans le même sens, prouvant que les entreprises 
ivoiriennes ont un intérêt croissant pour le système de 
management de la Qualité. Les petites entreprises s’y 
intéressent quand leurs clients certifiés leur imposent 
de respecter certaines exigences de normes.  
 
Malheureusement la façon dont elles sont organisées 
et les moyens dont elles disposent ne les incitent pas à 
franchir le pas. Pour les y aider, un processus générique 
adapté à leur contexte est une solution efficace à 
mettre dans les mains de leur responsable projet. 
 
Mots clefs : PME, ISO 9001, processus ISO9001-TPE/PME, 
qualité, implémentation. 

 

ABSTRACT: 

MORE PERFORMANCE FOR THE IVORY COAST 
SMALL ENTERPRISES BY IMPLEMENTING EASILY 
ISO 9001 STANDARD 

 

The post-2011 in the Ivory Coast and the end of the 
political crisis, with a will of the State to revive the 
economy, has seen the number of SMEs significantly 
increase in 5 years.  
 
This increase has led the number of ISO 9001 certifi-
cates in the same direction, proving that the Ivorian 
companies have a growing interest in the Quality Man-
agement System. Small businesses are interested when 
their certified clients require them to meet certain re-
quirements of standards.  
 
Unfortunately the way they are organized and the 
means at their disposal do not encourage them to take 
the plunge. To help them, a generic process adapted 
to their context is an effective solution to put in the 
hands of their project manager. 
 
KEYWORDS: SMEs, ISO 9001, ISO9001-TPE/PME process, 
quality, implementation.  
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1 APPREHENDER SON CONTEXTE 
POUR S’Y ADAPTER AU MIEUX 

La sortie de 10 ans de crise politique en Côte d’Ivoire 
s’est accompagnée d’une volonté de reconstruction 
soutenue par une stratégie de promotion et de déve-
loppement favorable de la part de l’Etat ivoirien 
comprenant par exemple le guichet unique qui a per-
mis de réduire de 32 jours à 24 heures la procédure 
de création d’entreprise, l’annulation du capital imposé 
de 1522 € minimum, la rédaction des statuts sous seing 
privé et non plus devant notaire obligatoirement [1] .  
Ces mesures ont permis de voir le nombre de Petites 
et Moyennes Entreprises (PME) constituant 98% des 
entreprises formelles, croitre rapidement, passant de 
13 400 en 2010 à 36 000 environ fin 2014 [2], [3]. 
Ces PME sont gérées de différentes manières par leurs 
responsables mais de façon générale, elles manquent 
souvent de structuration avec une gestion patrimoniale 
aux mains des membres de la même famille, peu au fait 
des qualifications nécessaires dans un environnement 
compétitif et ouvert. Le manque d’encadrement de 
qualité, l’absence d’une évaluation rigoureuse des per-
formances constituent leur handicap majeur [4]. 
Les PME du secteur des prestations de service en in-
génierie de conception, de développement de projets 
d’électricité et installation, automatisme et télégestion 
ont été la base de l’étude par le biais de l’une d’entre 
elles. 
Les observations de terrain montrent que : 
• L’orientation client est forte mais le niveau 

d’efficience est moyen. Les réclamations client font 
l’objet d’une démarche immédiate mais sans ana-
lyse approfondie des causes. 

• La communication est peu formalisée et 
la traçabilité passe au second plan 

• La capitalisation des actions menées dans le 
cadre de réclamations clients ou de traitement 
d’anomalie est limitée, 

• L’évaluation annuelle des performances est 
absente. 

 
Ces PME souhaitent multiplier le nombre de leurs 
clients et se retrouvent limitées car leur système de 
management ne suit pas. Elles restent donc en général 
fragiles et de faible compétitivité. 
Or les clients comptent sur ces prestataires, surtout 
pour leur flexibilité, tout en souhaitant qu’ils adoptent 
des comportements plus professionnels, voir normali-
sés.  
En effet, de plus en plus de clients ou donneurs 
d’ordres sont certifiés ISO 9001 Management de la 
Qualité [5], ISO 14001 Management Environnemental 
[6] et OHSAS 18001 Management Santé et Sécurité 
au travail [7] (bientôt remplacée par l’ISO 45001 [8]) .  
Ils ont tendance à imposer des cahiers de charges por-
tant des obligations issues de ces normes. 

Si les prestataires ne leur apportent pas satisfaction, la 
fidélité des clients risque de se tasser. L’effet de cette 
prise de conscience est observé via le nombre d’entre-
prises certifiées ISO 9001 en Côte d’Ivoire qui ne cesse 
de croître (Figure 1).  

 

Figure 1 : Evolution du nombre de certificats ISO 9001  

en Côte d'Ivoire [9] 

Les enjeux à relever par les PME ivoiriennes pour as-
surer leur pérennité dans un environnement où la 
croissance économique peut leur être favorable et où 
la certification aux normes internationales se généralise 
sont les suivants : 
• Satisfaire le client et le fidéliser par la 

fourniture d’un service irréprochable, accompagnée 
de propositions innovantes pour se différencier et 
anticiper ses besoins. 

• Investir pour maintenir les capacités de 
travail et les compétences des personnels 
en respectant les règles de sécurité au travail. 

 
2 BIEN CONNAITRE SON ENTREPRISE POUR 

FAIRE FACE A SES ENJEUX 

Ce que l’on entend de la part des acteurs sur la con-
naissance de leur petite entreprise se résume souvent 
à : 
• « Les agents savent bien ce qu’ils ont à faire et le 

client ne s’en plaint pas. » 
• « La seule chose qui nous dérange c’est le paiement 

de nos factures qui est lent. » 
Ou encore, 
• « Les fournisseurs se trompent quelques fois dans 

leur livraison ou rallongent leurs délais. » 
 
Afin d’aller au-delà de ces constats rapides, une option 
a consisté à l’utilisation de la matrice SWOT (ter-
minologie anglophone, abréviation de Strengths (S, 
forces), Weaknesses (W, faiblesses), Opportunities (O, 
opportunités), Threats (T, menaces).  
L’analyse des Forces-Faiblesses / Opportunités-Me-
naces permet d’obtenir une vision synthétique des 
principaux facteurs d’influence sur la situation interne 
et externe de l’organisme.  
Dans la matrice SWOT d’une petite entreprise du do-
maine étudié, il ressort : 
• des forces : La direction est engagée et les agents 

de l’entreprise quand ils sont informés manifestent 

Figure	1	:	Evolution	du	nombre	de	certificats	ISO	9001	en	Côte	d'Ivoire	
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un fort intérêt à l’idée de voir leur organisation 
changer afin de s’adapter à leur contexte. 

• des faiblesses : Le niveau de connaissance des 
moyens à mettre en place pour faire évoluer le sys-
tème de management est plutôt faible dans 
l’ensemble. Rares sont les agents qui ont déjà une 
culture de la Qualité. La majeure partie de l’effectif 
est en permanence à l’extérieur, sur des chantiers 
clients, et donc difficiles à toucher. 

• des opportunités : Celles qui renforcent la vo-
lonté des directeurs de TPE/PME à se lancer dans 
la démarche d’amélioration sont la relance de l’ac-
tivité économique et donc l’augmentation du 
nombre de clients potentiels à attirer, ainsi que le 
nombre de clients potentiels certifiés qui suit une 
tendance à la hausse [9] (figure 1). 

• des menaces : Les lourdeurs administratives et 
la pression fiscale (31,7%) impactent fortement les 
ressources financières des petites entreprises [4]. 

 
Aider les PME à améliorer continuellement la perfor-
mance et la satisfaction de leurs clients pourrait se faire 
par la mise en place d’un système basé sur des prin-
cipes tels que le PDCA (traitement d’un problème en 
répétant les 4 phases : Plan, Do, Check, Act) ou même 
le WV (résolution de problème en procédant par 
des  allers  et des retours successifs entre les niveaux 
de réflexion et d’expérience), sur des référentiels mé-
tiers du domaine de l’électricité et de l’automatisme 
assurant la réalisation de prestations respectant les 
règles de l’art, ou encore sur la norme 
ISO 9001:2015 . 
Connaissant le contexte et la situation interne et ex-
terne de la petite entreprise, la norme ISO 9001 est 
l’outil le mieux adapté pour appréhender ses 
enjeux.  
En effet, lors que les PDCA, WV et référentiels métiers 
corrigent des dérives ponctuelles, l’ISO 9001 impacte 
l’ensemble de l’organisme, tant au niveau stratégique 
du top management qu’à celui de la maîtrise de la réa-
lisation et de la relation avec le client.  
La mise en place du système de management de la 
Qualité permet de faire un état des lieux de l’ensemble 
du système de management de l’entreprise, et l’analyse 
conduit au traitement intégré de tous les dysfonction-
nements et à l’amélioration des performances globales 
de l’organisme. 
 
3  STRATEGIE POUR IMPLEMENTER L’ISO 

9001:2015 DANS UNE PME A FAIBLE 
CULTURE QUALITE 

Bien connaître son entreprise et le contexte dans le-
quel elle évolue ne suffit pas à l’implémentation 
harmonieuse de l’ISO 9001. Au sein des petites entre-
prises ivoiriennes sans culture Qualité, l’immersion 
dans l’une d’entre elle fait ressortir l’idée que 
l’ISO 9001 impliquerait une perte de flexibilité, que les 
agents passeraient trop de temps en paperasserie, ou 

que les procédures ralentiraient la réactivité tant prisée 
des clients.  
C’est pourquoi, s’impose de fait l’emploi d’une métho-
dologie appropriée, pragmatique et opérationnelle, 
associée à des facteurs favorisant la réussite la plus na-
turelle possible de l’implémentation. 

3.1 LES FACTEURS CLÉS DE RÉUSSITE 

Afin de réussir l’implémentation de l’ISO 9001 et de 
minimiser les freins implicites, les éléments suivants 
sont nécessaires : 
• La volonté du directeur de se lancer dans la 

démarche d’amélioration de son système de mana-
gement,  

• La motivation des agents désireux d’une 
meilleure maîtrise de leur activité pour renforcer 
leur confiance en eux 

• L’implication de chacun dans la démarche 
Qualité 

Ces facteurs maintiennent une adhésion de tous 
au sein de l’organisme tout au long du parcours d’im-
plémentation. 

3.2 PROCESSUS ISO 9001-TPE/PME : UNE 
MÉTHODOLOGIE SUR MESURE POUR 
PETITES ENTREPRISES 

De façon générale, implémenter une norme telle que 
l’ISO 9001 se déroule en un an et demi et passe 
par un état des lieux réalisé par une personne qua-
lifiée de l’entreprise, puis par la mise en œuvre, 
confiées aux agents, des modifications nécessaires au 
respect des exigences de la norme. Ensuite viennent 
les étapes de vérification et de correction. 
Au sein d’une PME ivoirienne, la démarche ne peut 
souvent pas se dérouler aussi facilement. En effet, la 
qualité est une découverte et l’absence de personne 
qualifiée dans le domaine impose de confier le projet à 
une ressource extérieure compétente.  
Ensuite, le responsable de projet se charge de coupler 
avancement de la démarche (adaptée aux enjeux et 
aux craintes cités plus haut) et initiation des acteurs au 
monde de la qualité, dont ils ne connaissent ni les exi-
gences de la norme, ni les dispositions à suivre pour les 
respecter, ni les outils pour corriger et manager. 
Dans un tel cadre, les retours d’expérience montrent 
qu’une démarche en trois phases, spécialement 
conçue pour les petites entreprises fournit des résultats 
probants (figure 2). 
 

3.2.1 Phase 1 : Autodiagnostic, un état 
des lieux initiatique et 
transparent   

3.2.1.1 La norme ISO 9001 

Le démarrage de la démarche doit se faire par une pré-
sentation générale de la norme ISO 9001 afin de 
familiariser les acteurs de l’organisme aux concepts et 
exigences de la qualité et surtout les préparer à l’état 
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des lieux au cours duquel ils seront questionnés. Cela 
évite que les états des lieux et audits soient considérés 
comme des contrôles de police.  

3.2.1.2 L’état des lieux 

Le responsable du projet qualité réalise ensuite l’état 
des lieux du système de management de la qualité. Il 
peut procéder par une série de réunions en petits co-
mités pour instaurer rapidement un climat de confiance 
avec chacun des acteurs. 
Un outil : La grille d’autodiagnostic 
ISO9001:2015 
La grille d’autodiagnostic utilisée est basée sur les exi-
gences de la norme ISO 9001 version 2015 et en 
téléchargement libre sur internet [10]. Son usage sur le 
terrain permet de collecter les informations 
lors de l’état des lieux, mais aussi à toutes les étapes de 
la démarche d’implémentation de la norme (figure 3).  
Elle restitue une vision globale et synthétique 
du niveau de conformité du système de management 
en place quant au respect des exigences de l’ISO 9001, 
sur chacun de ses chapitres. Elle pointe en un coup 

d’œil les points forts et les points faibles, vi-
sualisables via un diagramme radar (figure 8).  
 

3.2.1.3 L’analyse et les orientations 

Après l’autodiagnostic collectif, le responsable du pro-
jet qualité procède à l’analyse et, avec le directeur de 
l’entreprise, définit les axes prioritaires qui seront 
déclinés en plans d’amélioration pour évoluer vers un 
système de management de la qualité conforme à 
l’ISO 9001.  
L’implication du directeur est LE signe fort 
pour ses agents, absolument indispensable pour le suc-
cès de la démarche. 
Notons que cette étape peut être enrichie par une 
enquête de satisfaction des clients afin de 
confronter dirigeant et agents aux réalités de la qualité 
perçue par ceux qui contribuent à leur chiffre d’affaires 
[11].  
Cela peut contribuer à dynamiser la prise de 
conscience sur les enjeux et donc la motivation 
de chacun à contribuer à l’amélioration continue. 

 

 

Figure 2 : Une démarche en 3 phases pour aider les TPE/PME dans leurs démarches ISO 9001 [source : auteurs]  

 

Figure 3 : Extrait grille d’évaluation de la conformité aux exigences de l’ISO9001:2015 [10] 
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Figure	2	:	Une	démarche	en	3	phases	pour	aider	les	TPE/PME	dans	leurs	démarches	ISO	900	

Figure	3	:	Extrait	grille	d’évaluation	de	la	conformité	aux	exigences	de	l’ISO9001:2015	
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3.2.2 Phase 2 : Mise en oeuvre du 
système Qualité par une 
autonomie progressive 

La mise en place opérationnelle du système qualité 
compatible avec l’ISO 9001 est la phase critique pour 
toute TPE/PME.  
La direction doit afficher sa lettre d’engagement, re-
définir les responsabilités, autorités, rôles et moyens 
d’évaluation, puis présenter aux agents les objectifs 
qualité prioritaires qu’elle choisit d’atteindre.  
Ensuite, les agents de l’entreprise sont amenés à par-
ticiper activement pour élaborer les plans d’actions, les 
processus, les tableaux de bord, le système documen-
taire… 
L’amorce de cette phase de mise en place opération-
nelle du système Qualité est car il se peut que le 
personnel soit réticent à prendre les choses en main 
par crainte d’une charge de travail trop importante.  
Un signe d’alerte sur cet état d’esprit : le personnel 
met toujours en avant les activités et urgences du mo-
ment pour remettre à plus tard les actions qualité… 
Les retours d’expérience ont montré que pour écarter 
ce risque, maintenir l’adhésion et l’implication, il est im-
portant de : 

• Amener la direction à développer le leadership 
et à faire la démonstration de son engage-
ment vers la Qualité, 

Un support : l’article 5 de la norme ISO 
9001 :2015 – Leadership 

• Sensibiliser le personnel par un plan de com-
munication et l’exercice de cas pratiques. 

Un plan de communication : Affichage 
de la politique qualité, diffusion d’informations 
par mail et au cours de points qualité de 30 
minutes par semaine portant sur les différents 
chapitres de la norme et sur les avancées de 
la démarche. 
Des cas concrets : La résolution de pro-
blèmes de façon transversale (sur quelques 
anomalies repérées au cours l’état des lieux) 
pour favoriser les échanges interservices et 
initier les agents à la rédaction de procédures 
ou instructions de travail (figure 4). 

• Poser des jalons toutes les 3 semaines au maximum 
au cours desquels les agents présentent l’évolution 
des actions d’amélioration qui leur sont confiées, en 
duo avec le responsable du projet Qualité au dé-
part, puis en solo par la suite (figure 5).  

 
        

 

Figure 4 : Groupe de résolution de problème [source : auteurs] 

 
 

 

Figure 5 : Elaboration collective des processus opérationnels et séance de présentation [source : auteurs] 

 

Figure	4	:	Groupe	de	résolution	de	problème	

Figure	5	:	Elaboration	collective	des	processus	opérationnels	et	séance	de	présentation	
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Un outil : Le guide FD X50-818 « Qua-
lité et Management Guide pour l’amélioration 
de la performance des TPE/PME par une dé-
marche qualité progressive » [12].  
Ce guide constitue une aide appréciable 
pour le responsable projet durant cette phase 
de mise en place du processus ISO9001-
TPE/PME.  
Sa structure en 3 niveaux (orientation 
client, organisation interne, straté-
gie de l’entreprise) présentés d’une façon 
simple et pragmatique, avec de nombreuses 
questions types et les dispositions à mettre en 
place, balayent l’ensemble de la norme 
ISO 9001.  
Quoique ce guide date de 2012, il suffit simple-
ment d’intégrer à chaque étape de la démarche, 
une interrogation sur les risques potentiels, 
point nouveau dans la version 2015 de 
l’ISO 9001 [13]. 

3.2.3 Phase 3 : Ajustement, des 
vérification et corrections 

Après la phase de mise en œuvre progressive et auto-
nome du système de management qualité, les acteurs 
de l’entreprise sont maintenant rodés aux concepts 
qualité et exigences ISO 9001 à satisfaire.  
Le responsable projet Qualité doit alors piloter les 
revues, autodiagnostics et audits internes 
permettant l’évaluation du niveau de conformité du 
système qualité. Les responsables de processus et leurs 
collaborateurs procèdent aux améliorations néces-
saires détectées lors des audits internes périodiques.  
Les revues de processus rassemblent autant de per-
sonnes concernées que possible afin de maintenir 
l’implication de chacun à son meilleur niveau (figure 6).  
En ayant réalisé les 3 phases proposées, le parcours 
d’obtention de la certification ISO 9001 peut se pré-
senter comme une spirale en 15 étapes 
chronologiques (figure 7). Chacune fait intervenir 
le personnel de l’entreprise, nécessite le soutien du res-
ponsable du projet qualité, s’appuie sur de fréquentes 
réunions concises et un plan de communication interne 
attractif pour les agents.

 

Figure 6 : Revue de processus [source : auteurs] 

 

Figure 7 : le PROCESSUS ISO 9001-TPE/PME et sa démarche en 3 phases [source : auteurs]  

Figure	6	:	Revue	de	processus	
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Le but essentiel de la démarche est que chaque acteur 
puisse développer une « culture qualité » qui soit 
orientée « écoute du client » avec une capacité 
d’autonomie pour prendre les bonnes initiatives qua-
lité.  
Les analyses périodiques des retours clients sur leur 
qualité perçue des produits et prestations offerts par 
l’entreprise sont des données indispensables au déve-
loppement de cette culture qualité. Il est donc crucial 
de les collecter de manière transparente et crédible et 
d’en discuter les impacts en les considérant comme des 
sources potentielles d’amélioration.  

Le comportement de la direction doit être 
exemplaire afin de bien démontrer cette volonté 
de créer un « environnement apprenant » 
pour générer une véritable dynamique de pro-
grès.  
L’outil d’autodiagnostic est utilisé à différentes périodes 
pour mesurer les progrès accomplis et communiquer 
auprès des acteurs (figure 8).  
Quand le niveau de conformité du système de mana-
gement de la qualité est jugé satisfaisant, il est alors 
possible de lancer l’audit de certification ISO 9001 au-
près d’une société accréditée. 

 

 

Figure 8 : Exemple d’évolution de la conformité aux exigences de l'ISO 9001 en 6 mois dans une PME ivoirienne [14] 

 

CONCLUSION :  

La relance économique en République de Côte 
d’Ivoire favorise l’accroissement du nombre d’entre-
prises, donc du nombre de clients pour les PME en 
quête d’expansion. Ces dernières souhaitent non seu-
lement les conquérir mais surtout les fidéliser afin 
d’assurer leur pérennité. Pour cela, il leur faut faire face 
à la concurrence et être à la hauteur des attentes des 
clients qui se familiarisent de plus en plus avec les 
normes internationales.  
Ces enjeux poussent les petites entreprises ivoiriennes 
à envisager d’améliorer leur système de management 
qui présentent des dysfonctionnements au niveau effi-
cience ou encore en termes de communication, afin 
d’être plus attractives et plus compétitives. 
Pour répondre à ces attentes, la norme ISO 9001 
est une option pertinente, même en cas de faible 
culture qualité.  
L’implémentation de l’ISO 9001 peut se dérouler de 
façon à ne pas entraver la flexibilité et l’agilité, 
caractéristiques très importantes de ces petites struc-
tures, et surtout avec l’adhésion de tous les 
acteurs de l’entreprise qui craignent que la norme 
implique le bouleversement de leur façon de travailler, 
induise plus de paperasserie ou rallonge la journée de 
travail. 

Pour cela, le PROCESSUS ISO 9001-
TPE/PME a été élaboré. Il prend appui sur les fac-
teurs de réussite tels que la volonté du chef 
d’entreprise, la motivation des agents et leur im-
plication.   
Il facilite la migration du système de management de 
l’organisme vers la Qualité car il intègre des jalons fré-
quents donnant la parole aux agents ainsi qu’une 
communication à l’endroit de tout le personnel sur la 
politique qualité, les points de la norme, l’avancement 
de la démarche.  
Composé de 15 étapes regroupées en 3 
phases prévues sur une durée de 18 mois, ce pro-
cessus spécifique permet le diagnostic du système en 
place, la mise en œuvre de l’ISO 9001 et les ajuste-
ments nécessaires avant d’aborder une éventuelle 
certification. 
Dans la pratique, il a permis en 6 mois de mettre en 
place environ 50% du système de management Qua-
lité. Ce qui, jusqu’à la fin du processus, donne 
suffisamment de temps au personnel de développer 
sa culture qualité et à la direction d’asseoir son 
leadership. Avec le plan de communication, 
le leadership est un élément important pendant la 
phase critique de prise en compte de la démarche par 
les agents car il définit clairement le cadre dans lequel 
chacun est tenu d’évoluer.  
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Figure	8	:	Exemple	d’évolution	de	la	conformité	aux	exigences	de	l'ISO	9001	en	6	mois	dans	
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Chapitre 2 : Référentiels et méthodes Qualité pour l’Entreprise 

 88 LES CAHIERS DE LA QUALITE - VOLUME 3 

Ainsi l’approche processus, l’approche risque et la re-
cherche de la satisfaction client permettent à chacun 
de contribuer à la performance de l’entreprise grâce 
aux échanges interservices facilités, aux besoins mieux 
précisés et mieux adaptés aux tâches à accomplir, et à 
la prise en compte des dysfonctionnements.  
Ce sont autant de compétences acquises par l’entre-
prise qui lui permettent de s’adapter au mieux 
aux attentes de ses clients et de faire des éco-
nomies dans le contexte économique ivoirien encore 
tendu. 
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RESUME : 

Les fournisseurs du secteur automobile doivent ré-
pondre à une norme qualité, l’IATF 16949, qui a été 
mise à jour en 2016.  
 
Cette version est basée sur la norme ISO 9001 de 
2015 et sur le renforcement des aspects liés à la sécu-
rité, la traçabilité et les spécifications techniques.  
 
Cet article présente une méthodologie appelée 
« JUMP » en quatre étapes pour à la fois, réussir la 
transition entre l’ancienne version ISO/TS 16949 et la 
nouvelle IATF 16949 dans les délais les plus courts et 
mesurer la performance du nouveau système qualité.  
 
La méthode « JUMP » pour Justifier, Unifier, Mesurer 
et Progresser propose une boîte à outils, la « JUMP 
toolbox » qui permet de faire un suivi agile et un 
accompagnement opérationnel pour réussir cette tran-
sition et contribuer ainsi au maintien, voire au 
développement, de la compétitivité des fournisseurs du 
secteur automobile. 
 

Mots-clefs : IATF 16949, qualité, performance, automobile 

 

ABSTRACT: 

JUMP METHODOLOGY FOR A SUCCESSFUL 
IATF 16949 TRANSITION  

 
The suppliers of the automotive industry have to meet 
the requirements of the quality standard IATF 16949, 
which was updated in 2016.  
 
This “automotive” standard is designed from the ISO 
9001 version 2015 with several enhancements related 
to safety, traceability and technical specifications.  
 
This paper presents a 4 steps methodology called 
"JUMP" for Justify, Unify, Measure and Progress, in or-
der to help to a successful transition from the former 
ISO/TS 16949 version to the new one IATF 16949. 
This new operational approach aims to transit in the 
shortest time with a measured performance on the 
processes and the new quality management system.  
 
The "JUMP" method is associated to the "JUMP 
Toolbox" which allows both agile follow-up activities 
and operational support in order to succeed quickly in 
this transition. Using JUMP and JUMP Toolbox 
should contribute to maintaining or even developing 
the competitiveness of automotive suppliers. 
 
Keywords: IATF 16949, quality, performance, automotive 
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1 CONTEXTE DU SECTEUR 
AUTOMOBILE ET EVOLUTION DE 
SON REFERENTIEL QUALITE 

L'industrie automobile est l'une des activités les plus 
influentes dans notre mode de vie, dès les premiers 
prototypes de véhicules créés au XVIIIème siècle, puis 
par la construction en série de Ford jusqu'aux der-
nières avancées technologiques de nos jours.  
Avant 1980, l'industrie automobile était le moteur 
d’une développement technologique et économique 
plus global. Par exemple, aux États-Unis, le secteur 
automobile a permis l'amélioration du secteur agricole, 
a rapproché les villes et les zones rurales, et a aidé à la 
croissance d'autres industries telles que les génératrices 
d'énergie. Depuis 1980, l'informatique a pris le lea-
dership, mais le secteur automobile conserve un fort 
impact socio-économique [1]. 
 

1.1 LA RÉPONSE AUX BESOINS DES 
CONSTRUCTEURS DU SECTEUR 
AUTOMOBILE 

La qualité a été toujours impliquée dans l’évolution des 
produits automobiles, surtout à partir des années 1960 
avec la nouvelle philosophie de travail de Toyota. 
Grâce à cette nouvelle approche (le « Toyotisme »), 
chaque constructeur a commencé à créer son propre 
standard qualité auquel les fournisseurs devaient ré-
pondre.  
Afin d’unifier ces exigences qualité, les entreprises 
Chrysler, Ford et Général Motors se sont accordées, 
en 1994, sur la publication de la norme QS-9000 
« Exigences système de qualité de l'industrie automo-
bile» [2] basée également sur l’ISO 9001:1994 [3].  
Ce référentiel a ensuite évolué pour devenir la norme 
ISO/TS 16949 en 1999 [4] en raison de son succès 
opérationnel, de la globalisation des marchés et du be-
soin d’unifier les normes EAQF 94 (France, Évaluation 
d’aptitude sur la qualité pour les fournisseurs) [5], VDA 
6.1(Allemagne, Audit du système Management de la 
qualité)[6] et l’AVSQ 94 (Italie, Guide pour les fournis-
seurs de l'industrie automobile) [7].  
Par la suite, cette norme ISO/TS a été mise à jour dans 
les années 2002 et 2009 pour se caler sur les évolu-
tions périodiques de la norme ISO 9001 en 2000 et 
2008.  
Par ailleurs, la révolution des télécommunications et de 
l'Internet des années 2000 a entraîné une forte con-
currence entre les constructeurs. De nouveaux acteurs 
sont apparus pour répondre aux nouvelles attentes du 
client final en augmentant ainsi le dynamisme du sec-
teur.  
En même temps, il y a eu une croissance de 8 % dans 
la production de véhicules entre les années 2013–2016 
[8] il est prévu pour l’année 2023 une augmentation de 
27% de la production dans les pays émergents tels que 
le Mexique, l'Inde, la Chine et la Russie (Figure 1, [9]).  

Dans ce contexte, les décisions de l’Europe sur l'envi-
ronnement et le libre-échange, via la Directive de l'UE 
2009/33/EC [10], ont eu une influence directe sur les 
constructeurs automobiles et leurs fournisseurs [11]. 
 

 
Figure 1 : Top 5 des pays sur l’augmentation de la pro-

duction  2016 vs 2023 du secteur automobile( d’après  [9]) 

1.2 RENFORCEMENT DE LA CONFIANCE 
ENTRE LES FOURNISSEURS ET LES 
CONSTRUCTEURS 

Le constructeur d’automobiles a besoin de solutions 
rapides et efficaces qui répondent aux défis du con-
texte marchand et réglementé très évolutif et qui 
permettent de garantir sa pérennité (figure 2). Pour 
cela, il doit développer la confiance qu’il peut avoir 
envers ses fournisseurs, ce qui passe par leur con-
trôle et leur suivi continu puisqu’il dépend d’eux pour 
le bon fonctionnement et la qualité perçue des véhi-
cules vendus sous sa marque. 
 Afin d’avoir des critères d’évaluation robustes et cré-
dibles pour chacun des fournisseurs, les constructeurs 
exigent d’eux, depuis longtemps, une certification selon 
la norme ISO/TS 16949. Pour cette raison, cette 
norme ISO/TS 16949 a été mise à jour pour prendre 
en compte les nouvelles exigences spécifiques des 
constructeurs d’automobiles.  
La nouvelle version du référentiel, maintenant nommé 
IATF 16949 :2016, permet de contribuer à établir 
et maintenir cette confiance entre les constructeurs et 
leurs fournisseurs.  
Dans ces changements certains sont déclinés de la 
norme ISO 9001 version 2015 [13] comme le ren-
forcement de l’approche du management des 
risques et la notion de services associés (nb : le manuel 
qualité continue d'être une exigence dans 
l’IATF 16949, alors qu’il est devenu une « information 
documentée » dans l’ISO 9001:2015 ).  
D’autres évolutions portent sur les sujets liés à la sé-
curité qui sont renforcés vis à vis des pièces critiques 
pour la sécurité de l'utilisateur ; la traçabilité des pro-
duits ; les spécifications techniques surtout dans leurs 
aspects plan de surveillance, et contrôle documen-
taire entre autres [14]. 
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Figure 2 : Attentes des constructeurs automobiles envers leurs fournisseurs [12] 

 
2 METHODOLOGIE DE TRANSITION JUMP : 

JUSTIFIER, UNIR, MESURER ET 
PROGRESSER 

L'IATF est un groupe de constructeurs automobiles 
créé pour fournir des produits de qualité aux clients 
finaux dans tout le monde. Ce groupe a spécifié un 
délai de transition de deux ans à partir de la publication 
de la norme IATF 16949 en octobre 2016 pour sa mise 
en œuvre : 
• Octobre 2016 : Publication nouvelle version  
• Janvier 2017 : Première audit de transition possible 
• Octobre 2017 : Audit 100% IATF  
• Octobre 2018 : Le référentiel ISO/TS 16949 n’est 

plus valide 
 
Il est à signaler que ce délai de transition est un an de 
moins que la moyenne pour d'autres normes de ma-
nagement qualité. Par exemple, la transition 
concernant l'ISO 9001 est de 3 ans pour passer de la 
version 2008 à 20015, suivant en cela la durée normale 
du cycle de certification.  
 
Pour respecter des délais aussi courts et contribuer à 
une transition réussie vers l’IATF 16949 :2016, la mé-
thodologie « JUMP » est proposée (Figure 3).  
 
Elle vise à accompagner le « saut » (JUMP en anglais) 
nécessaire pour assumer la transition de l’ISO TS16949 
vers l’IATF 16949 en 4 étapes chronologiques 
sur un durée d’environ 12 mois :  

• Justifier (J),  
• Unir (U),  
• Mesurer (M) et  
• Progresser (P). 
 
JUMP est un cycle qui accompagne les fournisseurs 
de l'industrie automobile, non seulement à la transi-
tion de l'IATF, mais aussi à l'excellence par le biais de 
la performance du système de qualité.  
Cet accompagnement est supporté avec une boîte à 
outils, la « JUMP Toolbox » qui aide à la mise en 
œuvre des activités associées à la méthodologie.  
En faisant une analogie, sauter du point A au point B 
nécessite d’une bonne technique pour se positionner, 
visualiser, mesurer et agir pour ensuite chercher des 
stratégies d’amélioration. Cette technique est basée sur 
les connaissances, les expériences personnelles et 
celles d’autres individus,  
Il en va de même pour la méthodologie JUMP, dont 
la boîte à outils est créée à partir de l'expérience et 
des connaissances sur la transition normative et qui 
peut être améliorée ou adaptée en fonction des be-
soins, par exemple, pour mener les changements sur 
d’autres évolutions normatives ou réglementaires.  
 
La « JUMP Toolbox » est élaborée à partir d’un ta-
bleur automatisé de type Excel© dont chaque 
{onglet} héberge un outil. Elle est proposée entière-
ment en anglais pour être directement adaptée aux 
besoins des fournisseurs de l’industrie automobile, pas 
essence internationaux ou mondiaux [12]. 
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Figure 3 : Méthodologie JUMP proposée pour passer de l’ISO/TS 16949 à l’IATF 16949 [12] 

2.1 « JUSTIFIER » LA TRANSITION 

La première étape, justifier, vise à obtenir tous les 
éléments nécessaires pour connaître, donner du sens 
et communiquer à l'intérieur de l'organisation les exi-
gences et leurs impacts.  
Cette étape induit une opportunité de progrès et de 
développement humain dans l'organisation en 
étant une source de motivation des équipes pour me-
ner les activités.  
La motivation va garantir la bonne réalisation des 
étapes qui suivront. Il est crucial également de bien dé-
finir les canaux et modalités d’une communication 
ouverte et réactive pour que la direction puisse faire 
comprendre les stratégies à suivre et que le personnel 
puisse apporter en retour son expérience et ses idées 
sur l’évolution des processus. Pour cela, il est conseillé 
de faire des réunions périodiques et des publications 
sur un système d’information interne afin que tous les 
membres partagent le sens et la méthodologie 
d’action en participant en même temps à un « ré-
seau qualité » autour de la norme IATF 16949.  
 
Les activités à réaliser dans cette étape sont :  
• La planification des activités de transition, pen-

dant laquelle les ressources à mobiliser doivent être 
prévues et les jalons d’avancement du projet doi-
vent être spécifiés en utilisant, par exemple, un 
Diagramme de Gantt. 

• La formation sur les changements du référen-
tiel qualité donnée aux personnels. Elle est 
importante pour leur permettre de bien com-
prendre et donc de mieux interpréter les 
exigences.  

Cette formation doit être adaptée aux conditions 
de chaque poste de travail (présentiel, en ligne, 
etc.).   
L’interprétation des exigences peux représenter un 
risque potentiel sur le fait de « Justifier », et 
donc les alternatives conseillées ou les anticipations 
à mener sont de transmettre des questions aux or-
ganismes tiers compétents afin d’avoir un point de 
vu externe ou de faire des réunions avec des ex-
perts (conseillers, consultants, etc.). 

• L'identification des écarts entre le système 
existant et les exigences normatives en utilisant 
l’outil {Analyse des écarts} (Gap Analysis, fi-
gure 4) de la « JUMP Toolbox ».  
Il a pour objectif d’aider à la vérification de chaque 
exigence en faisant une comparaison entre ce qui 
existe et ce qui est exigé par la norme.  

 
Si l'entreprise ne respecte pas les exigences norma-
tives, l'outil {Analyse des écarts} propose 
l’élaboration d'un plan de clôture (ou de résolution) 
des écarts comportant les champs : Niveau de mise en 
œuvre, complexité de l’action, action qui élimine 
l´écart, responsable et date limite.  
Ce plan de clôture des écarts est demandé par l’orga-
nisme de certification pendant les audits de transition. 
Afin de mieux visualiser l’avancement dans cette ana-
lyse, la boîte à outils permet également de générer un 
tableau de bord avec le pourcentage des exigences sa-
tisfaites et le pourcentage des écarts qui ont été résolus 
et clôturés. 
Cette première étape « Justifier » peut-être réalisée 
sur une durée d’environ 3 mois. 
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Figure 4 : Outil {Analyse des écarts} (Gap Analysis) de la « JUMP Toolbox »  [12] 

 

2.2 « UNIR » LES EFFORTS 

La deuxième étape consiste à unir les efforts et les 
processus sur l’objectif du respect normatif.  
Cette étape est la plus critique de toute la métho-
dologie JUMP parce qu’elle intègre des risques liés aux 
retards éventuels des activités qui ont un impact sur le 
système de management de la qualité. Pour garantir 
son succès, il est donc nécessaire que la participation 
de tous les membres de l'organisation soit focalisée sur 
la conduite du changement.  
Le rôle des manageurs qualité est ici essentiel, leur 
leadership doit contribuer à une communication 
avec les équipes basée sur la confiance et la res-
ponsabilité permettant ainsi d’anticiper les risques 
potentiels et d’atteindre plus rapidement les résultats 
escomptés.  
Les activités à réaliser dans cette étape sont :  
• La mise à jour du système qualité en raison de 

la mise en place du plan de clôture des écarts. Il est 
proposé un deuxième outil appelé {Suivi} (Track-
ing, figure 5) qui permet de connaître l’état des 
actions liées aux aspects documentaires et qui a 

pour objectif d’aider à la création ou à la modifica-
tion des procédures, enregistrements, formulaires, 
etc.,  
Il permet également de définir les dates de publica-
tion des documents et leurs statuts : en cours de 
modification, premier brouillon, révision, premier 
retour, révision finale, validation, approbation, et 
diffusion.  
Afin de mieux suivre la mise à jour documentaire, 
la boîte à outils affiche un suivi général qui permet 
d’identifier les dates de début et de finalisation pour 
chaque document avec un code couleur pour iden-
tifier rapidement son statut (figure 5). 

• La mise à disposition d’un système d’informa-
tion qui permette de conserver, traiter, maintenir 
et communiquer les changements du système qua-
lité faits pendant l’activité précédente.  
Ce système d'information doit être efficace avec 
des documents mis à jour, disponibles rapidement 
et accessibles aisément pour tout le personnel. 

 
Cette étape « Unir » devrait pouvoir se finaliser sur 
une durée d’environ 5 mois. 

 
 

 
Figure 5 : Outil {Suivi} (Tracking) de la « JUMP Toolbox »  [12]
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2.3 « MESURER » LES RÉSULTATS ET LA 
PERFORMANCE DU SYSTÈME QUALITÉ 

Après avoir réalisé les actions pour résoudre et clôtu-
rer les écarts identifiés dans l'étape précédente, il est 
nécessaire dans un premier temps de mesurer les ré-
sultats afin de garantir et prouver le respect des 
exigences de la norme IATF 16949. Dans un second 
temps, pour obtenir et maintenir la confiance des cons-
tructeurs automobiles envers leurs fournisseurs, il est 
stratégique d’identifier le niveau de performance du 
système qualité. 
Les activités à réaliser dans cette étape « Mesurer » 
sont : 

2.3.1 Mesurer les résultats par la 
réalisation d’audits internes :  

Les audits internes sont à la fois une exigence de l'IATF 
16949 et une solution adaptée pour mesurer le niveau 
du système de management de la qualité, par exemple 
après une mise à jour.  
Pour cela, l'outil {Matrice} (Matrix, figure 6) est pro-
posé au sein de la « JUMP Toolbox » : il est généré 

automatiquement à partir des informations de 
l’outil {Analyse des écarts} (Gap Analysis) et il consiste 
à croiser chaque exigence normative (articles et 
sous-articles) aux 9 fonctions principales (process) 
identifiées dans l’entreprise : Production, Qualité, Fi-
nance, Stratégie, Logistique, Achat, Ressources 
Humaines, Design, Recherche & Développement et 
Marketing & Ventes.  
L’outil « Matrice » (Matrix) montre directement les 
liens entre fonctions et exigences de 
l’IATF 16949 :2016 afin d’identifier visuellement les 
écarts qui restent à résoudre.  
Cet outil facilite la planification et la réalisation des au-
dits internes sur l’essentiel car en plus d’être un support 
pour l’enregistrement des résultats, la matrice indique 
aussi de manière claire et résumée les preuves recher-
chées pour déclarer la conformité ou la non-
conformité à chaque exigence.   
Cet onglet {Matrice} répond à deux besoins, car non 
seulement il propose un outil opérationnel d’efficience 
pour la démarche qualité, mais il satisfait aussi à une 
demande explicite des organismes externes de certifi-
cation pendant leurs audits de transition.  

 

 
Figure 6 : Outil {Matrix}» de la « JUMP Toolbox » [12] 

 

 
L'audit interne permet de repérer les possibles risques 
et les non-conformités, c’est-à-dire, s’il reste encore 
des écarts. Il aide aussi à construire un esprit 
d’équipe pour élaborer des compromis de la part de 
tous les membres pour atteindre les objectifs de l'en-
treprise. Néanmoins, si les résultats indiquent une ou 
plusieurs non-conformités majeures, cela peut signifier 
que l’analyse et la mise à jour du système qualité ne 
répondent pas suffisamment aux attentes des cons-
tructeurs exprimés via les exigences de la norme.  
Pour faire face à cette problématique, il est important 
de vérifier systématiquement l'efficacité des ac-
tions mises en œuvre et si nécessaire, de redémarrer 
le cycle dès la première étape. 
Pour garantir la bonne réalisation de l'audit interne, les 
auditeurs doivent être qualifiés. Pour cela, la norme 
IATF 16949:2016 définit des compétences pour les 
auditeurs internes du système, des processus et des 

produits, mais la norme ISO 19011:2011 « Lignes 
directrices pour l'audit des systèmes de management » 
peut aussi être suivie.  
Les audits internes de l’étape « Mesurer » permet-
tent de mettre en évidence les actions insuffisantes ou 
manquantes de l’étape précédente « Unir ». Ils sont 
donc des sources majeures d’améliorations du système 
qualité. 

2.3.2 Mesurer la performance par la 
réalisation d’autodiagnostics : 

Proche de l’audit interne, l’autodiagnostic vise princi-
palement à se questionner « ensemble » sur les 
activités réalisées pour identifier des pistes de progrès.  
Il est « auto » dans le sens où le diagnostic peut être 
réalisé librement à n’importe quel moment par tout ac-
teur. C’est donc un outil du « quotidien » sans le 
formalisme des audits internes. 
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L’outil {Autodiagnostic} (Self-Assessment) pro-
pose de mesurer la « performance » du système 
qualité.  
Le concept de « performance » n’étant pas clairement 
défini dans les normes de la série ISO 9000 sur les sys-
tèmes de management qualité ou même dans la norme 
IATF 16949, il est proposé de l’estimer à partir de 
trois critères, efficacité, efficience et qualité perçue 
qui ont démontré leur pertinence et leur bonne capa-
cité opérationnelle dans d’autres secteurs 
professionnels [15] : 
• Efficacité : Capacité de répondre aux besoins et 

attentes du client. Pour la méthodologie JUMP, ce 
critère implique le respect des spécifications 
techniques des constructeurs et d’autres exigences 
décrites dans la normes IATF 16949.  
Si l’organisation est efficace, cela veut dire qu’elle 
est conforme et qu’elle satisfait aux exigences y 
compris la prise en compte des risques et des op-
portunités. Sur ce critère, les processus sont 
évalués selon trois niveaux : insuffisants, infor-
mels, ou efficaces (Tableau 1). 

• Efficience : Capacité de répondre au maximum 
des attentes en consommant le minimum de 
ressources. Ce critère implique une analyse des 
facteurs économiques et l’optimisation de activités 
vers une meilleure productivité et une augmen-
tation de la création de valeur sur le produit à livrer.  
Les ressources peuvent inclure le personnel, la con-
sommation d’énergie, le capital investi, les 
machines, l’achat des matières premières, etc. La 
norme IATF exige également prendre en compte 
la mesure de l’efficience (voir exigence 5.1.1.2 Effi-
cacité et efficacité du processus). 

• Qualité Perçue : Capacité de délivrer des pro-
duits et services bien perçus. Ce critère intègre 
l’ensemble des attributs intrinsèques (ou internes 
et fonctionnels) et extrinsèques (ou externes tels 
que le nom de marque, le prix, l’emballage, la pu-
blicité, etc.) liés à la valeur ajoutée perçue du 
produit [16]. Certains attributs sont subjectifs et 
donc il est nécessaire de définir paramètres pour 
les mesurer.  

 
Ces critères de performance sont donc intégrés dans 
l’outil {Autodiagnostic} pour évaluer les processus se-
lon 5 niveaux de maturité (Tableau 1).  
Chaque niveau qualitatif est associé à une valeur quan-
titative comprise entre [0% et 100%] pour en faciliter 
l’expression, la compréhension naturelle et la com-
munication inter et intra entreprise.  
Le choix des valeurs intermédiaire est de la responsa-
bilité de l’utilisateur (l’outil permet la modification des 
taux) compte-tenu des résultats de l’étape « Mesu-
rer ».  
La « conformité » commence au niveau « Effi-
cace » (l’exigence est respectée, même si son 
efficience et sa qualité perçue pourraient être meil-
leures). Le taux de maturité choisi pour ce niveau est 

sensible (voire critique) car il a un impact direct sur la 
motivation des acteurs et la genèse des dynamiques de 
progrès.  
L’exemple du Tableau 1 montre qu’une exigence pour-
rait être déclarée « non-conforme », si le niveau moyen 
de maturité des processus associés à sa satisfaction est 
en-dessous du seuil dit « d’efficacité » (<60%) et con-
forme, si ce niveau moyen est au-dessus (>60%). 
Mettre trop haut ou trop bas ce taux d’efficacité (donc 
de conformité) va jouer sur la perception que les ac-
teurs auront de la démarche de transition. « Trop 
haut » peut être perçu comme inatteignable donc dé-
motivant, « trop bas » comme facile mais aussi 
laxiste… 

Niveau  
de Maturité  
du processus 

Taux 
% 

 
Description détaillée 

Insuffisant 20% 

Il n’y a aucune preuve que le processus mène au 
respect de l’exigence. Les actions menées ne ré-
pondent pas aux spécifications des 
constructeurs mais elle est déjà prise en compte 
dans l’organisation 

Informel 40% 
Le processus est réalisé implicitement. Il existe 
des preuves concrètes mais les activités ne sont 
pas documentées, ni contrôlées. Il n’y aucune ac-
tivité liée à l’approche préventive. 

Efficace 60% 
Le processus est efficace pour répondre à l’exi-
gence, évalué et suivi en prenant en compte 
l’analyse des risques et des opportunités. 

Efficient 80% Le processus mené pour répondre à l’exigence 
est optimisé et continuellement amélioré. 

Performant 100% 
Le processus réalisé prend en compte les attri-
buts liés à la qualité perçue telles que la 
différenciation, l’innovation, etc. 

Tableau 1 : Les 5 niveaux d'évaluation des processus (criteria). Onglet 

{Mode d’Emploi} (User Manual) de la « JUMP Toolbox »  [12] 

 
Le « juste choix » dépend du contexte humain de 
l’entreprise et du leadership du manageur qualité en 
charge des autodiagnostics. 
L’onglet {Autodiagnostic} (Self-Assessment) décline 
l’ensemble des exigences de la norme 
IATF 16949:2016 en 158 processus (criteria) cor-
rélés aux 9 fonctions de l’entreprise, avec en moyenne 
20 exigences pour chacune (la synthèse étant présen-
tée dans l’outil {Matrice}).  
Quand une exigence touche plusieurs fonctions, elle 
est rattachée à celle chargée de son contrôle et suivi.  
Pour mener les autodiagnostics, il est pertinent de 
constituer des équipes d’évaluateurs par fonction 
(process). Chaque équipe doit, au moins, être compo-
sée du responsable de la fonction et d’auditeurs 
internes de l’étape précédente.  
Il est conseillé d’utiliser des outils simples de prise de 
décision, tel que le vote pondéré, afin d’obtenir rapi-
dement un choix collectif et judicieux sur le niveau de 
maturité des processus analysés.  
Après avoir réalisé l’autodiagnostic de « Perfor-
mance », l’onglet {Graphes} (Charts) de la JUMP 
Toolbox permet de visualiser les résultats en un 
« coup d’œil » via un diagramme radar (figure 7). 
Cette étape devrait se réaliser sur un délai d’environ 2 
mois. 
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Figure 7 : Exemple de graphe de la performance par fonction. 

Outil {Graphes} (Charts) de la « JUMP Toolbox » [12]  

2.4 « PROGRESSER » VERS L’EXCELLENCE  

Cette dernière étape exploite l'analyse de l'étape pré-
cédente « Mesurer » en construisant des plans d’action 
à partir des non-conformités enregistrées et en propo-
sant des actions d’amélioration, d’où le nom 
« Progresser ». Les auditeurs internes ne font pas 
partie de cette activité (pour conserver leur impartia-
lité) qui doit être réalisée par les équipes de travail de 
chaque fonction.  
Les plans d’action peuvent être construits avec l’outil 
{Plan d’action} (Action Plan) et élaborés en suivant 
trois phases : 
• Une première phase pour la construction des plans 

d’actions correctives sur l’efficacité : à partir 
des résultats globaux de l’autodiagnostic, il est pos-
sible d’identifier rapidement les fonctions critiques 
en-dessous du taux minimum d’efficacité. 

• Dans une deuxième phase, il est conseillé prendre 
les fonctions qui ont une performance entre 60% 
et 80% pour définir des actions préventives 
d’amélioration de l’efficience à partir des re-
tours des acteurs, de leurs idées et de leurs 
propositions de progrès.  

• La dernière phase vise la recherche de l’excel-
lence via une bonne qualité perçue, à la fois 
par l’externe mais aussi en interne. Pour cela, il est 
nécessaire d’inclure les retours des construc-
teurs (clients directs) pour estimer leurs niveaux 
de qualité perçue sur les services et produits four-
nis. Ceci peut prendre en compte, par exemple, les 
résultats d’enquêtes de satisfaction, la signature 
de partenariats avec les constructeurs ou d’autres 
fournisseurs pour développer des composants in-
novants, etc. La performance ne serait pas 
complète sans une bonne qualité perçue des ac-
teurs internes dont il faut également estimer le 
niveau périodiquement, via des sondages internes, 
des boîtes à idées, des réseaux ou espaces numé-
riques d’entreprise ou toute autre initiative 
adaptée. 

Cette dernière étape « Progresser » peut s’étaler sur 
une durée d’un mois environ sans inclure l’exécution 
des actions. Suivre, mettre en œuvre et mesurer les 
actions proposées et les plans de progrès font ensuite 
partie d’un nouveau cycle « JUMP ».  

Conclusion 

Une nouvelle méthodologie « JUMP » et sa boîte à 
outils associée « JUMP Toolbox » sont proposées 
pour accompagner les fournisseurs du secteur automo-
bile dans leur transition pour mettre en œuvre la 
norme IATF 16949 version 2016 [14].  
Cette approche innovante concerne aussi la réalisa-
tion des audits de transition (faites par les organismes 
de certification à partir d’octobre 2017), quelles que 
soient les tailles ou activités des fournisseurs (équipe-
mentiers, producteurs de pneus, composants 
électriques, etc.).  
La méthodologie « JUMP » est basée sur le cycle 
d'amélioration continue PDCA (Plan, Do, Check, 
Act) et recouvre les activités essentielles nécessaires 
pour satisfaire les exigences de l’IATF 16949 :2016 et 
les moyens pour mesurer la performance du système 
qualité.  
Elle se compose de 4 étapes chronologiques : 
• Justifier : Planification, communication sur les 

enjeux et impacts. L’analyse des changements né-
cessaires liés à l’évolution normative est supportée 
par l’outil {Analyse des écarts}. 

• Unir : Mise à jour du système qualité avec l’outil 
{Suivi} et diffusion des changements grâce à un 
système d’information robuste. 

• Mesurer : Réalisation d’audits internes pour re-
pérer des écarts restants avec l’aide de l’outil 
{Matrice}. Mesure de la « performance » de l’en-
treprise (Efficacité, Efficience et Qualité perçue) à 
partir de l’auto-évaluation de la maturité des pro-
cessus avec l’outil {Autodiagnostic}. 

• Progresser : Définition des plans d’action prio-
ritaires (correctifs, préventifs et d’excellence) avec 
le support de l’outil {Plans d’action}. 

 
La boîte à outils est mise à disposition gratuitement 
sur le site du Master Qualité et Performance dans les 
Organisations [12] mais aussi sur le blog « JUMP 
Toolbox » (figure 8) développé spécifiquement pour 
saisir directement les informations en ligne et télé-
charger librement les outils [17]. 
 

 

Figure 8 : Interface du blog crée pour la JUMP Toolbox [17] 
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Les bénéfices constatés lors de l’usage de cette mé-
thodologie « JUMP » sont :  
Aspects normatifs : 
• Contribution nette à la performance du pro-

cessus de certification selon l’IATF 16949:2016. 
• Possibilité d’adaptation de la méthodologie 

« JUMP » à d’autres normes ISO tels que l'ISO 
9001 ou l’ISO 14001, et donc à un système de ma-
nagement « intégré ».  

• Identification de bonnes pratiques qui vont au-
delà de la conformité grâce à l’outil d’autodiagnos-
tic. 

Aspects humains : 
• Renforcement de la confiance avec les construc-

teurs automobiles vis à vis de la conformité garantie 
aux spécifications de la norme IATF 16949 :2016. 

• Orientation de la motivation des personnes im-
pliquées vers l'amélioration et la pérennité de 
l'entreprise. Sans ces aspects, les résultats escomp-
tés auraient été obtenus beaucoup plus 
difficilement. 

• Emergence d’une recherche de l'excellence 
grâce à une adhésion du personnel basé sur ses ex-
périences, connaissances et idées.  

La norme IATF 16949:2016 permet aux fournisseurs 
de répondre non seulement aux exigences et attentes 
des constructeurs d’automobiles (clients directs) mais 
aussi à celles des clients finaux (les conducteurs et con-
ductrices) en répondant plus « agilement » et 
« réactivement » aux changements sociétaux de plus 
en plus rapides et exigeants en termes de compétiti-
vité.  
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RESUME :  

 
Titulaires de contrats temporaires ou permanents, l’ar-
rivée de nouveaux arrivants dans un service concerne 
toutes les entreprises, à différentes échelles selon la 
quantité de personnes accueillies et la fréquence des 
arrivées.  
 
La formation de jeunes employés s’avère indispensable, 
quel que soit le poste : de l’efficacité de leur formation 
dépendent leur performance future et le succès de 
l’entreprise.  
 
La méthode « CARRS » pour « Comprendre, Analy-
ser, Réagir & Réaliser, Standardiser » propose d’aider 
le manager en charge des nouveaux arrivants dans l’éla-
boration ou la remise en question du parcours de 
formation qu’il propose.   
 

 

Mots-clefs : nouveau, formation, performance, succès 

 

ABSTRACT:  

 

THE UARAS APPROACH TO DEVELOP A 
TRAINING PATH FOR NEWCOMERS  

 
With permanent or temporary contracts, newcomers 
are frequently welcome in all companies, on a different 
scale depending on the number of people coming and 
the arrival frequency.  
 
The training of the new recruits proves essential, re-
gardless of one’s position: on the training efficiency 
depends both their future performance and the corpo-
rate success.  
 
The UARAS approach – Understand, Assess, Respond 
& Achieve, Standardize – helps managers in charge of 
the newcomers in the creation or the reassessment of 
the training path they offer at the present time.  
 

Keywords: newcomers, training, performance, success
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1 NOUVEAUX ARRIVANTS DANS UN 
SERVICE QUALITE : RISQUES ET ENJEUX 
POUR L’ENTREPRISE 

La majorité des entreprises connait des mouvements 
de personnel réguliers, quels que soient le secteur d’ac-
tivité ou la taille de leur structure.  
Le recrutement intervient généralement pour mainte-
nir ou augmenter la performance de 
l’entreprise mais le nouvel arrivant connaît toujours 
une phase de formation et d’adaptation à l’environne-
ment de travail qui sera le sien.  
En fonction du poste occupé et des responsabilités qui 
lui sont confiées, cette phase transitoire peut durer plus 
ou moins longtemps ; elle est néanmoins indispensable 

pour que le nouvel arrivant devienne pleinement opé-
rationnel par la suite.  
Dans un service qualité, nombreuses sont les tâches à 
la charge du responsable qualité. Il est l’interlocuteur 
privilégié pour un grand nombre de missions, notam-
ment en matière de réglementation et de conformité 
des produits et services.  
La maîtrise de ces différentes composantes, variables 
d’un service qualité à l’autre, est impérative pour garan-
tir la conformité des produits ou services proposés aux 
clients de l’entreprise.  
En effet, la satisfaction et la confiance du 
client dépendent en grande partie de la qualité des 
produits ou services qui lui sont fournis (figure 1). 

 

 

Figure 1 : La maîtrise des différentes composantes « qualité » permet d'obtenir un produit / service conforme aux attentes et ainsi de conserver ou 

d’augmenter la confiance des clients [1] 

 
Le manager chargé d’accueillir et de former les nou-
veaux arrivants se voit ainsi confier une mission à deux 
niveaux d’inférence. Le parcours de formation doit 
répondre aux attentes des nouvelles recrues qui 
devront elles-mêmes répondre aux attentes des 
clients de l’entreprise par la suite.  
Si le nouvel arrivant, futur responsable d’une action 
qualité, ne bénéficie pas d’une formation optimale, 
nombreux sont les risques potentiels qui compromet-
tront la performance de l’entreprise par la suite 
(figure 2). 
 

 
Figure 2 : Risques inhérents à la non-maîtrise de la qualité [1] 

Une formation efficace des nouveaux arrivants assure 
ainsi un rôle essentiel dans la future satisfaction des 
clients et, par conséquent, la performance et la péren-
nité de l’entreprise.  
Il apparaît donc indispensable pour le manager, respon-
sable de l’intégration de nouveaux arrivant, de mettre 
en place un parcours de formation pensé pour 
répondre à la fois aux besoins de l’entreprise et des 
nouvelles recrues.  
 
2 LA METHODOLOGIE « CARRS » POUR 

L’ELABORATION DU PARCOURS DE 
FORMATION 

Élaborer un nouveau parcours de formation ou repen-
ser le parcours existant, représente un enjeu majeur 
pour rendre le processus d’intégration des nouveaux 
arrivants opérationnel et fiable. La démarche proposée 
ici comporte 3 objectifs :  
• Produire un diagnostic du parcours de formation 

existant ; 
• Proposer des recommandations pour l’amélio-

ration du système de formation et les mettre en 
œuvre ; 

R
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SPerte	de	motivation	du	personnel

Perte	de	confiance	des	clients,	
fournisseurs	et	prestataires

Produit	/	Service	non-conforme	
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Efficience
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• Mettre à disposition des documents de réfé-
rence et des outils pertinents pour tous les acteurs 
concernés. 

 
La méthodologie « CARRS » pour « Comprendre, 
Analyser, Réagir & Réaliser, Standardiser » per-
met la réalisation de cette démarche et est détaillée ci-
après (figure 3). Son déploiement dans un service vise 
à guider le manager en charge des nouveaux arrivants 

dans la préparation et la mise en œuvre d’un parcours 
de formation adapté au service et à l’entreprise. 
Inspirée de la « roue de Deming » [2] et du modèle 
« DMAIC » [3], elle propose une approche souple 
d’amélioration, intégrant une forme de conception à 
l’écoute du marché.  
Celle-ci oriente la réflexion et les actions du manager 
en accord avec la voix du client de la forma-
tion afin de construire le parcours en faisant expliciter 
clairement ses besoins par le nouvel arrivant lui-même. 

  

 
Figure 3 : Méthodologie « CARRS » pour l'amélioration du parcours de formation [1] 

 

2.1  “C” POUR COMPRENDRE 

La première étape de la démarche consiste à maîtriser 
le système dans le lequel le parcours de formation se 
déroule et à obtenir les informations indispen-
sables pour la suite du processus.  

2.1.1 Processus existant, contexte et 
enjeux 

L’étude attentive du contexte du service et de l’entre-
prise permet d’obtenir des informations fiables pour 
garantir une démarche efficace et ancrée dans le réel.  
Il s’agit de rencontrer les différentes parties intéressées 
pertinentes du parcours de formation existant : forma-
teurs, managers, équipes déjà formées et employés 
récemment intégrés dans le service qualité.  
Afin de comprendre au mieux le système en place, plu-
sieurs outils qualité peuvent être utilisés parmi lesquels 
le « QQOQCP » (Qui, Quoi, Où, Quand, Comment, 
Pourquoi) [4] et la « Cartographie des processus » 
[5] pour la formation existante.  

Ces outils permettent d’obtenir une visibilité sur 
les interactions entre les différents acteurs du par-
cours et de s’assurer que la ou les finalités du processus 
sont claires pour tout le monde.  

2.1.2 Recueillir la voix du client de la 
formation 

Il s’agit de prendre connaissance des attentes du 
« client » de la formation et d’orienter la construction 
du parcours en fonction de ses attentes. Pour cela, le 
plus simple est d’interroger le client directement 
et de manière ouverte (figure 4).  
Dans l’idéal, la personne chargée de faire émerger les 
attentes (explicites, implicites ou latentes) doit faire 
s’exprimer les nouveaux arrivants à propos du par-
cours de formation et enregistrer tous les retours qui 
lui seront fait de manière spontanée.  
Dans un premier temps, le manager peut préparer un 
questionnaire de support avec des questions ouvertes 
pour anticiper l’oubli de certains sujets mais il n’est pas 
essentiel d’en avoir un. Ce questionnaire peut égale-
ment comporter des éléments d’évaluation du 
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Processus	existant,	contexte	&	enjeux1
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2
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parcours existant pour permettre son état des lieux 
initial. 

 
Figure 1 : Interroger directement les nouveaux arrivants sur leurs 

attentes du parcours de formation [1] 

Ces éléments sont ensuite réutilisés pour évaluer le 
nouveau parcours une fois la démarche d’amélioration 
achevée. 
Dans un second temps, le manager propose des entre-
tiens courts dans lesquels il parle peu et laisse parler les 
nouveaux arrivants.  
Il peut être utile d’enregistrer les entretiens avec un mi-
crophone, voire une caméra, afin de réécouter les 
propos exacts et éviter ainsi toute interprétation 
erronée de la part du conducteur de l’entretien. L’en-
registrement permet aussi de prendre moins de notes 
et favorise le contact avec l’interviewé.  
Cependant, les enregistrements doivent rester privés 
et ne pas faire l’objet d’une quelconque diffusion pour 
obtenir des propos honnêtes, exprimés en toute fran-
chise. 
Bien entendu, il peut être difficile d’avoir accès aux fu-
turs employés et stagiaires au moment de la démarche, 
il est donc possible, en alternative, d’interroger les per-
sonnes récemment arrivées dans le service.  
Ces anciens « nouveaux arrivants » connaissent le par-
cours de formation, ils l’ont vécu peu de temps 
auparavant et il est raisonnable de penser que leurs at-
tentes initiales étaient similaires à celles des prochains 
nouveaux arrivants, à poste égal.  
Par ailleurs, ils ont depuis démarré leur activité et ob-
tenu du recul pour considérer et apprécier le parcours 
de formation vis à vis de leur quotidien, ce qui rajoute 
de la pertinence aux informations qu’ils transmettent. 

2.2 “A” POUR ANALYSER 

Une fois les questionnaires remplis, il convient de les 
exploiter. Cette seconde étape consiste d’abord à 
identifier les problèmes et d’éventuelles causes ra-
cines, puis à soumettre des propositions concrètes aux 
avis des nouveaux arrivants.  
Il s’agit là de savoir si ces propositions répondent réel-
lement à leurs attentes. 

2.2.1 Identifier les problèmes 

À partir des questionnaires, il s’agit de trier et rensei-
gner toutes les informations obtenues. L’utilisation d’un 

tableur permet de renseigner les verbatims, de quanti-
fier la redondance de certains propos et classer par 
catégories certaines informations.  
Il est possible de faire appel à une petite équipe pour 
travailler les verbatims sur des post-it en suivant le prin-
cipe du diagramme KJ [6] ou de travailler les données 
avec un diagramme d’Ishikawa [7]. 

2.2.2 Remonter aux causes racines 

Il n’est pas rare qu’un élément-clé défaillant engendre 
plusieurs effets. L’impact sur le processus de formation 
peut alors être important et à plusieurs niveaux. De-
vant ce constat, il est donc nécessaire de chercher une 
cause racine aux différents problèmes soulevés lors 
de l’exercice précédent.  
Suivant les recommandations du « Lean Management » 
[8], on utilise la méthode des « 5 pourquoi » pour 
remonter aux causes racines [9]. Le nombre de 5 n’est 
pas fixé de manière absolue mais l’idée générale reste 
d’identifier la défaillance profonde, au-delà des pre-
mières apparences. Par ailleurs, les problèmes sont 
parfois créés l’un à partir de l’autre, de manière circu-
laire : il n’y a alors pas de cause racine mais un cercle 
« vicieux » à briser [10]. 

2.2.3 Interroger les besoins 

Reprenant les principes du modèle de KANO [11] 
et de la conception à l’écoute du marché , les per-
sonnes déjà consultées à l’étape 1 « Comprendre - 
Recueillir la voix du client » sont de nouveau intervie-
wées. Cette étape consiste à sonder les nouveaux 
arrivants à propos des nouvelles fonctionnalités en-
visagées.  
Tout d’abord, il s’agit de générer des solutions aux pro-
blèmes identifiés à l’aide d’un brainstorming réalisé en 
équipe. Puis les nouvelles propositions sont reformu-
lées afin d’élaborer un questionnaire. Celui-ci reprend 
deux affirmations pour chacune des propositions : la 
première exprime la présence de la nouvelle fonction-
nalité et la seconde son absence dans le service 
proposé. Ce questionnaire, mélangeant les proposi-
tions entre elles, permet de mettre en évidence les 
attentes implicites, explicites et latentes du client.  
À l’issue de ce travail, des tableaux issus du modèle 
KANO sont obtenus permettant ainsi de définir les 
nouvelles fonctionnalités qui peuvent être adoptées et 
celles laissées de côté. 

2.3 “RR” POUR RÉAGIR & RÉALISER 

Une fois les propositions retenues identifiées, il s’agit 
de les mettre en œuvre de manière pérenne dans le 
service ou l’entreprise. 

2.3.1 Concevoir un plan d’actions 

La réalisation de cette étape dépend de la nature des 
nouvelles fonctionnalités et des répercussions qu’elles 
auront sur l’ancien système.  
Comme tout projet, la mise en place de ces nouveau-
tés doit faire l’objet d’une planification dans le temps et 
d’un suivi des performances, par exemple grâce 
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à un rétro-planning et à la mise en place d’indicateurs 
[12].  
Les ressources doivent être clairement identifiées et 
leur accès doit être approuvé par la hiérarchie et les 
parties prenantes impliquées dans le parcours de for-
mation.  
Une note de clarification précise à tous, quel que soit 
le niveau d’implication dans le projet, quels sont les ac-
teurs et ressources nécessaires pour mener le projet.  
Lors de cette étape, il est important de prendre en 
compte la culture de l’entreprise et de composer 
avec les éléments déjà en place : employer les procé-
dures de communication habituelles et observer les 
pratiques d’entreprise permettent notamment d’éviter 
une rupture trop importante.  
Les nouveaux outils doivent être présentés de manière 
à encourager leur application ou leur utilisation grâce à 
la mise en avant de leurs bénéfices et apports.  

2.3.2 Accompagner le changement 

Comme pour tout projet apportant de la nouveauté, 
la prise en compte du facteur humain est pri-
mordiale pour assurer la pérennité de la démarche.  
Délicate à mener, la conduite du changement 
s’avère généralement décisive dans l’application des 
nouvelles méthodes au sein des équipes. Les forma-
teurs et personnes associées à la formation sont au 
cœur de cette problématique. Apparue dans le courant 
des années 1990, elle est aujourd’hui une approche de 
management à elle seule [13] et propose diverses mé-
thodes et outils pour contourner la résistance au 
changement [14], [15].  
Dans la démarche d’amélioration du parcours de for-
mation, il apparaît essentiel de ne pas remettre en 
cause directement le parcours actuel au travers des 
personnes qui l’ont construit. Rester factuel, propo-
ser des formulations positives et intégrer les 
personnes concernées par les modifications figurent 
parmi les incontournables de la conduite du change-
ment.  

2.3.2.1 Intégrer les personnes concernées par la 
démarche 

Travailler en équipe sur les changements permet 
généralement de mieux les faire accepter. De cette 
manière, le changement n’est pas perçu en « top-
down », imposé par la hiérarchie, mais plutôt « bot-
tom-up », directement insufflé par la base des 
personnes concernées.  
L’implication, via la constitution de groupes de travail, 
favorise ainsi l’adhésion naturelle des acteurs et 
la réussite de la conduite du changement. 

2.3.2.2 Rester factuel et positif dans son discours 

Il est important de rappeler à chacun que les change-
ments sont opérés pour améliorer la situation 
existante, pour un profit général et partagé. 
Les habitudes sont, par définition, liées à un usage ré-
pété dont il est difficile de se défaire.  

La remise en question d’un comportement doit se faire 
en dissociant « l’être » de « l’acte » et en restant fac-
tuel.  
Ce qui est recherché ainsi est avant tout de changer 
une méthode ou une pratique plutôt que l’indi-
vidu et il est important de le verbaliser ou de le 
reformuler en cas de confusion.  
L’apport d’éléments concrets dans l’échange, sans juge-
ment de valeur, permet à chacun de descendre son 
échelle d’inférence [16].  
Dans ce processus, chacun se rapproche du réel et se 
défait des croyances et interprétations qu’il a pu cons-
truire. Il s’agit d’un élément essentiel pour créer une 
dynamique positive et rallier à sa cause les personnes 
concernées par la démarche de changement. 

2.4  “S” POUR STANDARDISER 

Une fois la mise en place du plan d’action effectuée et 
les équipes en accord avec les nouveautés apportées, 
il s’agit de pérenniser la démarche.  
Dans cette optique, il est proposé de généraliser les 
bonnes pratiques observées et de produire des docu-
ments repères. 

2.4.1 Généraliser les bonnes pratiques 

Lors de la démarche, des idées ont été générées mais 
des pratiques variées ont également été observées. 
Certaines méthodes de travail ont ainsi pu se révéler 
plus performantes que d’autres pour leurs utilisateurs.  
Dans cette étape, il est recommandé de valoriser ces 
comportements en les généralisant sous forme de 
bonnes pratiques applicables par l’ensemble des per-
sonnes concernées.  
Il s’agit de partager les astuces de chacun pour faciliter 
le travail de tous et la performance globale du proces-
sus. 

2.4.2 Proposer des documents repères 

La standardisation assure une meilleure clarté dans les 
pratiques et les supports. Sur le principe du « Lean Ma-
nagement », plus particulièrement celui du 5S [17], un 
tri des documents utiles et inutiles est opéré et la struc-
ture documentaire est harmonisée.  
L’utilisation de supports de travail homogènes permet 
de travailler plus rapidement et de repérer facile-
ment les anomalies.  
De la même façon qu’un poste de travail est rangé en 
fonction des outils les plus utilisés, il est important 
d’avoir à sa disposition des documents allant à l’essen-
tiel : nomenclature documentaire, en-têtes 
reconnaissables, titres précis, contenus épurés donnant 
l’information recherchée, etc.  
La qualité documentaire fait gagner du temps à 
tout instant, pour les formateurs comme pour les for-
més. 
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3 RESULTATS ET PERSPECTIVES 

Appliquée en entreprise, la méthode « CARRS » a per-
mis d’aboutir à trois types de résultats (figure 5) :  
• La valise du nouvel arrivant,  

• L’élaboration de documents repères, 
• Un guide conseil reprenant des bonnes pratiques  
Ils font l’objet d’un dossier spécifique qui regroupe 
tous les supports et listes nécessaires lors de nouvelles 
intégrations.  

 

 

Figure 5 : Les éléments-clefs pour bien former les nouveaux arrivants [1] 

3.1 LA VALISE DU NOUVEL ARRIVANT 

Offerte à chaque nouvel arrivant, elle comporte 
des documents et objets utiles, voire nécessaires, dans 
les premières semaines de son intégration dans l’entre-
prise.  
Pas nécessairement sous la forme d’une réelle valise, 
elle représente le « kit de bienvenue » pour 
chaque personne qui intègre le service. Son objectif est 
de faciliter le quotidien du nouvel arrivant, permettant 
ainsi de le rendre autonome plus rapidement.  
Elle peut notamment contenir : 
• Un plan de l’établissement avec les différents 

lieux de vie identifiés (le service, la cantine d’entre-
prise, la salle de sport…) 

• La liste des numéros et mails utiles (l’interlocu-
teur des ressources humaines, l’assistance 
informatique…) 

• Le catalogue des formations et les modalités 
d’inscription 

Il est important que le nouvel arrivant bénéficie d’un 
espace de travail correct et qu’il se voit confier son ma-
tériel de travail au plus tôt : ordinateur, ligne 
téléphonique, etc.  
Il peut également se voir attribuer un « parrain », 
salarié de l’entreprise, pour faciliter son intégration et 
répondre à ses interrogations. 

3.2 DES DOCUMENTS REPÈRES 

Comme expliqué à la fin de la méthodologie 
« CARRS », la standardisation des documents 
permet d’aboutir à la performance du processus.  
Dans l’entreprise testée, il a été répondu aux attentes 
par la création d’un catalogue des formations et l’éla-
boration d’un planning clair de celles proposées 
(figure 6). 

3.2.1 Un catalogue des formations  

Le catalogue recense les différentes formations pro-
posées au nouvel arrivant.  
Il est organisé par catégorie :  
• Les formations propres à l’identité de l’entre-

prise (présentation de l’entreprise, 
fonctionnement interne, formations sur des sujets 
qui concernent indirectement le nouvel arrivant…),  

• Les formations techniques propres au métier 
(connaissance des procédures, protocoles et 
usages dans le service), 

• Les formations pratiques aux logiciels utilisés.  
Le catalogue présente un sommaire suivi d’un en-
semble de « fiches formation » reprenant les éléments 
essentiels sur chaque formation : titre de la formation, 
nom du formateur, moyen de communication avec lui, 
support(s) fourni(s), résumé de la formation avec 
thèmes abordés et objectifs.  
 

 
Figure 6 : Mieux comprendre le parcours de formation proposé 

grâce à un catalogue clair [1] 

3.2.2 Un planning clair 

Le planning est un outil important dans la gestion des 
formations. Les formateurs ne se consultant pas néces-
sairement entre eux à cause de disponibilités 

NOUVEAUX ARRIVANTS
BIEN FORMES

VALISE DU 
NOUVEL ARRIVANT

DOCUMENTS REPERES

CONSEILS     &
BONNES 

PRATIQUES

Figure	05
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réciproques incompatibles, il est essentiel qu’ils puis-
sent proposer une date sans télescoper une autre 
formation et respectant un rythme de formation sup-
portable pour les nouveaux arrivants.  
Dans l’idéal, il pourrait être utilisé un logiciel de pla-
nification qui envoie des notifications aux 
participants confirmant leur inscription et les prévenant 
d’un éventuellement changement de date ou de salle.  
Pour le formateur, ce logiciel permettrait de fixer un 
nombre maximal de participants en réservant la salle 
en même temps que la planification.  
Dans la pratique, l’entreprise ne disposant pas toujours 
d’un tel logiciel ni d’un budget pour se l’offrir, un tableur 
de type Excel© bien construit peut convenir à une uti-
lisation simple : la planification dans le temps et 
l’inscription des participants.  
Afin de garantir une utilisation correcte de cet outil, il 
doit être accompagné de conseils et de bonnes 
pratiques à appliquer à tous les niveaux. 

3.3 CONSEILS ET BONNES PRATIQUES 

Au-delà de la bienveillance recommandée dans toute 
entreprise, certaines bonnes pratiques doivent 
être rappelées pour que chacun vive ce parcours de 
formation en toute sérénité.  
Des exemples sont présentés ci-après tels qu’appliqués 
dans une entreprise, mais ils doivent être adaptés au 
contexte de chaque service.  

3.3.1 Pour le formateur 

Il doit proposer une fiche de formation complète et 
des supports tenus à jour avec ses coordonnées 
exactes.  
Lors de la planification de sa formation, il prend en 
compte les autres formations déjà renseignées et res-
pecte le taux horaire de formation hebdomadaire fixé.  
Il réserve une salle adaptée à la participation estimée 
et confirme à ses inscrits la date, l’horaire et le lieu de 
la formation 24 heures avant celle-ci.  
Il propose une formation interactive, adaptée aux be-
soins de son audience.  
Référent reconnu dans son domaine, il assure le « ser-
vice après-vente » de sa formation en restant 
disponible pour répondre aux questions futures. 

3.3.2 Pour les formés 

Chaque nouvel arrivant prend connaissance du cata-
logue des formations et du planning associé.  
Il s’inscrit aux formations dans la limite des places dis-
ponibles si un quota a été fixé par le formateur. En cas 
de désistement, il prévient le formateur de son absence 
le plus rapidement possible.  
Il se munit des documents recommandés et prépare 
ses questions. 
Il consulte sa boîte mail pour vérifier d’éventuels chan-
gements de dernière minute et respecte l’horaire de 
formation prévu.  

3.3.3 Pour le manager des nouveaux 
arrivants  

Il propose une chronologie cohérente des différentes 
formations et coordonne les formateurs si besoin d’ar-
bitrage.  
Il s’assure que les nouveaux arrivants ont bien accès au 
planning et au catalogue, il les accompagne en cas de 
difficulté.  

3.4 PERSPECTIVES ET AMÉLIORATIONS 

Le nouveau parcours de formation, élaboré à l’aide de 
la méthode « CARRS », a été testé dans une entreprise 
et devrait pouvoir être amélioré à chaque vague de 
nouveaux arrivants.  
Dans un souci d’amélioration permanente, il apparaît 
important de remettre en cause le travail effectué ré-
gulièrement pour s’assurer qu’il corresponde toujours 
aux besoins de l’entreprise et des nouveaux arrivants.  
C’est pourquoi, les améliorations génériques explici-
tées ci-après peuvent être prises en compte : 

3.4.1 Des contenus plus accessibles 

Dans l’entreprise testée, les formations sont dispensées 
exclusivement en modalité « présentielle ». Elles sont 
organisées en fonction des arrivées dans le service pour 
limiter le nombre de séances, ce qui provoque parfois 
un délai d’attente important pour les premiers arri-
vants.  
Dans le but de réduire ce délai, il est possible d’envisa-
ger de proposer certains contenus en autonomie 
complète pour le nouvel arrivant au travers de vidéos 
de présentation et de tutoriels pour les logiciels.  
En outre, ces vidéos pourraient être consultées autant 
de fois que nécessaire et leur visionnage s’adapterait à 
l’agenda du nouvel arrivant. 

3.4.2 Des échanges facilités 

Nombreuses sont les interrogations des nouveaux ar-
rivants dans les premières semaines de leur vie dans 
l’entreprise.  
Afin de faciliter la diffusion d’informations, il est possible 
de proposer un forum interne à l’entreprise des-
tiné à accueillir un ensemble d’astuces, de conseils et 
une foire aux questions.  
Une section réservée aux échanges directs pourrait 
voir le jour également, facilitant les interactions et le 
partage d’expérience entres nouveaux et anciens.   

3.4.3 Une plateforme digitale 

Un dossier informatique est constitué avec tous les élé-
ments résultant de la méthode, rassemblés pour 
faciliter leur accès par les différentes personnes con-
cernées par le parcours de formation.  
Il pourrait être envisagé de mettre à contribution 
quelques développeurs talentueux pour mettre à dis-
position des nouveaux arrivants une application 
mobile leur permettant d’emporter à chaque instant 
l’ensemble des documents mentionnés.  
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Planning avec rappel des formations programmées 
dans la journée, notifications, plan interactif avec géo-
localisation pourraient être parmi les fonctionnalités 
offertes aux utilisateurs.  
 

Conclusion  

Le parcours de formation proposé dans un service 
qualité doit répondre aux besoins de l’entreprise et aux 
attentes des nouveaux arrivants dans le but de les 
rendre performants.  
Nombreuses sont les menaces qui planent si la forma-
tion est incomplète ou mal réalisée. C’est pourquoi le 
projet de refonte du parcours de formation a vu le jour 
dans le service d’une entreprise.  
La méthodologie « CARRS » a vu le jour, inspi-
rée de méthodes qualité plus connues telles que le 
PDCA ou le DMAIC.  
Intégrant la voix du client dans la définition de 
l’offre de formation, la méthode a permis d’aboutir à 
divers documents de travail. Ces derniers apportent 
clarté et efficacité lors de toute nouvelle vague d’arri-
vées.  
Au-delà de la méthode robuste, l’accès opérationnel 
aux contenus doit bénéficier d’une modernisation con-
tinue via les nouveaux modes de partage et d’échanges 
numériques au sein des entreprises. Ces nouvelles mo-
dalités « mobiles » ou en « réseau social 
d’entreprise » pourraient, en outre, permettre d’ac-
célérer l’intégration des nouveaux arrivants, devenant 
ainsi un outil indispensable pour créer du lien au-delà 
des échanges formels liés à l’activité du service.  
Le bien-être au travail passe par l’épanouissement 
des salariés, ce qui permet, à court, moyen et long 
termes, d’augmenter leurs performances.  
Repenser et améliorer en continu le parcours de for-
mation des nouveaux arrivants permet d’escompter un 
impact positif sur la performance globale de l’entre-
prise. 
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RESUME : 

Les réseaux sociaux font aujourd’hui partie de la vie de 
milliers d’individus. En effet, l’évolution des technolo-
gies et l’offre plus simplifiée d’accès Internet donne la 
possibilité aux populations d’être connectées.  
 
Les réseaux sociaux sont entrés dans la vie courante 
des individus car ils représentent pour eux un excellent 
moyen de rester en contact avec leurs connaissances, 
d’accéder et de diffuser rapidement de l’information.  
 
Si les réseaux sociaux sont restés longtemps à la porte 
des entreprises, ces dernières ont compris qu’elles ont 
un intérêt à les intégrer. Pour celles-ci se pose donc le 
problème du choix d’un réseau social qui soit en adé-
quation avec leur politique sociale et leurs pratiques de 
communication interne. 
 
Cet article présente une démarche effectuée dans le 
but de mettre en place un réseau social adéquat pour 
une entreprise précise.  
 
Cela bien sûr en assurant la sécurité de l’information 
comme exigée par la norme ISO 27001, tout en se 
basant sur l’ISO 9001 pour assurer la satisfaction du 
personnel de l’entreprise.  
 

MOTS-CLEFS : Réseaux sociaux, intranet collaboratif, ISO 
9001, ISO 27001, méthodes agiles, amélioration continue. 

 

ABSTRACT: 

« OBSERVER » EFFECTIVE IMPLEMENTATION 
OF AN ENTERPRISE SOCIAL NETWORK (ESN) 

 
Social networks have become “common use” for most 
people. Indeed, progress in technology combined with 
extended Internet facilities allows the emergence of 
multiple social connections. 
 
Social networking is now a foundation for many activi-
ties of individuals, as it provides them a fast way to keep 
in touch with acquaintances, friends, relatives …etc. It 
allows an easy access to information and a quick way 
to transfer messages.  
 
In the business field, companies have now understood 
that they can take great advantage in integrating these 
new means of communication and sharing. For any 
company, this raises the problem of choosing the right 
type of social network that would fit with its own policy 
of communication and knowledge management. 
 
This paper proposes a methodologic approach whose 
purpose is to help any specific company in the choice 
of an adequate social network.  
 
An additional condition to success is to ensure that suf-
ficient information security is maintained, as required 
by ISO 27001. It is also related on the ISO 9001 norm, 
in its section that concerns the satisfaction of the com-
pany's staff. 
 

KEYWORDS: Social Networks, collaborative intranet, ISO 
9001, ISO 27001, agile methods, continuous improvement. 
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1 LES RESEAUX SOCIAUX EN ENTREPRISE : 
ENJEUX ET PROBLEMATIQUE 

1.1 CONTEXTE 

Un réseau social d’entreprise (RSE) est défini comme 
étant un ensemble de personnes physiques et morales 
réunies à l’aide d’un dispositif de réseau social au sein 
d'une organisation. Ce terme désigne aussi les outils 
informatiques de réseautage qui facilitent le fonction-
nement partagé et collaboratif au sein de l'entreprise 
[1]. 
Les membres d'un réseau social d’entreprise 
sont les employés d’une entreprise donnée et sont re-
groupés en communauté à des fins professionnelles par 
le biais d’une plate-forme applicative. Cette plate-
forme peut aussi réunir les employés d’une entreprise, 
ses clients, ses actionnaires ou ses partenaires. 
 
Au-delà des communautés, un réseau social d’entre-
prise se base sur les points suivants [2] : 
• Enrichissement du profil : mise en valeur de 

l'expertise des collaborateurs et de leurs centres 
d'intérêts  

• Mur de suivi d'activité : vision consolidée de 
l'activité et de son écosystème (collègues, commu-
nautés, échange autour d'une thématique, etc.) 

• Suivi d’actualité : les flux RSS, ou autres outils 
de syndication intégrés aux plateformes de RSE 
permettent aux collaborateurs de suivre toutes les 
actualités qui les intéressent à partir de la plate-
forme fournie par l’entreprise (l’intranet devient de 
ce fait l’outil de référence) 

 
Le réseau social d’entreprise facilite le partage d’infor-
mation entre collaborateurs, le partage d’expérience et 
des documents. Il permet à chaque collaborateur de 
mettre en avant son expérience et ses compétences. 
C’est aussi un excellent moyen d’échange avec les col-
lègues autour d’un sujet donné. 
 
Les entreprises déployées sur plusieurs sites physiques 
ont besoin de faire travailler et collaborer leurs salariés 
sur un projet commun mais doivent composer avec de 
nombreuses problématiques parmi lesquelles les dis-
tances géographiques, linguistiques et culturelles 
existantes [3].  
 
Grâce aux RSE, elles espèrent fluidifier et accélérer les 
flux d’information, favoriser la transversalité et partager 
les bonnes pratiques. Airbus, par exemple a mis en 
place en 2002 un portail intranet Airbus/People ouvert 
à tous ses salariés, soit 52 000 personnes. Un tel portail 
dispose d'une spécificité : les e-rooms, des espaces de 
travail virtuels et collaboratifs. Chaque e-room assure 
l'échange de contenus pour un projet précis et pour 
une communauté d'acteurs bien définie [4]. 
 

Les enjeux motivant la mise en place d’un RSE sont 
les suivants : 
• Développer une culture d’entreprise en fédérant 

les collaborateurs de l’entreprise grâce à leur nature 
communautaire 

• Décloisonner les services en permettant à chaque 
utilisateur d’avoir une vision plus transversale de 
l’activité de l’entreprise 

• Unifier les outils de collaboration dans l’entreprise 
: messagerie, base documentaire, agenda, etc. … 

• Faciliter l’accès et le partage de l’information ce 
qui permet d’améliorer la productivité des collabo-
rateurs 

• Booster l’innovation en permettant une parole 
plus libre. Les RSE favorisent les échanges non con-
ventionnels et sont en quelques sortes des « boîtes 
à idées » 

• Faciliter la recherche des compétences dans l’en-
treprise en identifiant les experts par disciplines : 
faire intervenir la bonne personne au bon moment 
dans le processus de décision (logique du kanban 
‘JIT’ = « Just in time »). Ce qui entraîne un gain de 
productivité 

• Développer une meilleure communication entre 
les collaborateurs et faire circuler l’information de 
manière transversale et pas seulement du haut vers 
le bas (le RSE) 

• Dématérialiser les flux papiers ce qui conduit à 
une économie substantielle sur les coûts d’impres-
sion. Ceux-ci représentent en moyenne 1 à 3% du 
chiffre d’affaires d’une entreprise [5] 

• Réduire les déplacements pour les entreprises 
multi-sites et agir sur l’empreinte carbone (Respon-
sabilité Sociétale et Environnementale de 
l’’entreprise). 

 
Une étude réalisée par la société de conseil Mc Kingsey 
en 2012 sur 4200 employés regroupe les bénéfices ré-
alisés par les entreprises grâce aux RSE sur l’année 
2011[6]. 

 

Figure 1 : Bénéfices tirés des outils sociaux en 2011 [6] 

 
Si les entreprises n’hésitent pas à encenser le RSE, très 
peu prennent le temps de chiffrer le gain réel 
obtenu suite à la mise en place d’une solution sociale 
en leur sein.  
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Une étude a été effectuée par la société de conseil Sa-
lire Partners en Février 2010 durant une période de 3 
ans sur une centaine d'entreprises de taille et de sec-
teurs différents dans le monde. Il s'avère que 80% 
d'entre elles ont vu un retour sur investissement positif 
grâce aux RSE. De nombreuses grandes industries ont 
eu un retour sur investissement de plus de 100% 
sur 5 ans et des entreprises plus petites ont déclaré 
un retour sur investissement de plus de 170% [7]. 

1.2 ENJEUX ET PROBLÉMATIQUE LIÉS À LA 
MISE EN PLACE D’UN RSE  

L’avènement de l’informatique a permis à plusieurs en-
treprises de faire évoluer la communication et la 
collaboration. Aujourd’hui, une application est chargée 
de faciliter le partage de l’information et la communi-
cation à l’intérieur de l’entreprise. Elle est appelée un « 
Intranet » : c’est un réseau d’entreprise utilisant les 
technologies de l’Internet. 
 
D’après l’INSEE, en 2011, 44 % des sociétés d'au moins 
10 personnes étaient dotées d'un intranet [8]. La pos-
session d'un intranet est fortement liée à la taille de la 
société : si seulement le tiers des sociétés de 10 à 19 
personnes en est doté, un intranet est présent dans 
plus de la moitié des sociétés de 20 à 249 personnes 
et près de 90% des sociétés d'au moins 250 personnes 
le sont. C'est le cas des trois quarts des sociétés des 
secteurs de l'information et de la communication et de 
la réparation d'ordinateurs. Viennent ensuite les sec-
teurs des activités spécialisées, scientifiques et 
techniques et du commerce : respectivement 65 % et 
56 % des sociétés de ces secteurs sont dotées d’un 
intranet. 
 
La popularité des réseaux sociaux personnels (Fa-
cebook, Twitter…) a entraîné la création de réseaux 
sociaux à usage professionnel (LinkedIn, Viadeo…) ce 
qui a conduit à l’introduction de réseaux sociaux au 
sein de l’entreprise [9]. A cela s’ajoute la volonté pour 
les entreprises de s’approprier de nouveaux usages 
pour comprendre et partager les codes de la jeune gé-
nération (génération Y) [10].  
 
En 2016, 58 % des grandes entreprises en France ont 
un réseau social d’entreprise. Les fonctions de base des 
RSE sont présentes partout. « Le RSE n’est plus la 
brique sociale du système d’information (SI), mais un 
ensemble de fonctions sociales au sein de multiples so-
lutions », expliquent les auteurs d’une étude effectuée 
par la société de conseil lecko [11].  
 
Les RSE sont certes plébiscités par les entreprises mais 
ils soulèvent néanmoins des problématiques impor-
tantes à savoir la sécurité des données, leur stockage, 
la gestion des accès des utilisateurs, le respect de la loi 
Informatique et Liberté [12], le respect des valeurs de 
l’entreprise… 
 

La mise en place des RSE peut aussi se heurter à la 
peur du changement de la part des salariés, à la crainte 
d’un bouleversement managérial et même plus simple-
ment à une faible utilisation de tous suite à un manque 
d’intérêt et de confiance dans l’usage qui peut en être 
fait par la hiérarchie. 
 
Ces risques peuvent être résumés : 
• Le non-respect de la vie privée : beaucoup d’em-

ployés craignent de s’ouvrir un peu dans 
l’entreprise. Cela s’illustre par des cas simples 
comme un refus d’entrer une photo de profil, de 
donner un avis personnel, … L’Etat Français veille 
sur ce point grâce à la Commission Nationale de 
l’Informatique et des Libertés(CNIL) [12] 

• La confidentialité des données : tous les échanges 
même ceux effectués en groupes restreints sont 
accessibles pour les responsables s’ils le souhaitent 
via le service informatique. En effet, il est nécessaire 
d’assurer la sécurité des informations en entreprise 
comme le recommande la norme ISO 27001 sur 
les systèmes de management de la sécurité de l’in-
formation [13] 

• Le contournement institutionnel : les utilisateurs 
pourraient être tentés de dépasser les règles et 
procédures de travail instituées dans l’entreprise. 
Par exemple, dans le cas où il y aurait besoin d’une 
ressource d’un service pour supporter un autre ser-
vice pour une tâche précise, les procédures en 
vigueur dans l’entreprise restent prioritaires même 
si la ressource est identifiée.  

• La fracture numérique : il serait dommage de lais-
ser une population à l’écart de l’utilisation des 
réseaux sociaux. Autant l’adhésion de la génération 
Y semble acquise, autant il reste primordial d’inté-
resser tous les collaborateurs de l’entreprise grâce 
à un accompagnement. 

 
Un aspect tout aussi important à prendre en compte 
est le choix de la solution sociale à intégrer dans l’en-
treprise. Si toutes les solutions proposent des fonctions 
collaboratives, le choix revient à chaque entreprise de 
définir ses besoins en adéquation avec son métier et 
avec l’usage qu’il veut en faire. 
  
Il apparait donc capital de considérer la mise en place 
d’un RSE comme étant un projet global de changement 
au sein de l’entreprise pour lequel il devient donc né-
cessaire de réfléchir en amont à la démarche à mettre 
en place en vue de parvenir à l’objectif à atteindre 
grâce au RSE. 
 
2 LA METHODE « OBSERVER » 

La méthode « OBSERVER » propose de cumuler les 
apports de la roue de Deming : PDCA et les itérations 
fournies par les méthodes agiles. 
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La méthode PDCA est une démarche cyclique d’amé-
lioration qui consiste, à la fin de chaque cycle, à 
remettre en question toutes les actions précédemment 
menées afin de les améliorer. PDCA est un acronyme 
qui tire son origine des premières lettres des mots qui 
la composent : Plan-Do-Check-Act. Ces derniers peu-
vent être interprétés tel qu’il suit : 
• Plan : Préparer, Planifier ; 
• Do : Développer, réaliser, mettre en œuvre ; 
• Check : Contrôler, vérifier ; 
• Act (ou Adjust) : Agir, améliorer, ajuster, réagir. 
 
Les méthodes agiles proposent un cycle de pro-
duction itératif permettant de fournir au fur et à 
mesure les fonctions demandées et d’assurer l’accep-
tation des utilisateurs grâce à la construction de 
spécifications par petits pas. Il existe certes plusieurs « 
écoles » sur l’agilité mais elles se rejoignent toutes sur 
l’importance de l’itératif, des étapes de planification et 
de rétrospective, la qualité du produit et la mise en 
avant de l’humain. 
 
La méthode s’applique par le lancement d’un projet de 
réflexion (projet Alpha) au sein de l’entreprise mobili-
sant le plus grand nombre d’acteurs. Il peut s’agir d’une 
réflexion sur l’innovation ou autre. Le but est de don-
ner la parole aux collaborateurs pour les amener à 
utiliser le RSE dans un premier temps et s’engager dans 
un deuxième temps dans la construction du RSE qui 
leur correspondra. 
 
La méthode « OBSERVER » s’illustre par la prise 
en compte de l’humain à chacune de ses étapes. Elle 
vise l’implication de tous, l’adhésion de tous dans le but 
d’arriver à une co-construction et faire émerger une 
confiance mutuelle. Elle est constituée de deux phases 
principales « OBSE » et « RVER ». 

2.1 LA PHASE « OBSE » 

Il s’agit du premier cycle de la roue de Deming durant 
lequel plusieurs actions sont mises en place dans le but 
de construire le cahier de charges du RSE pour l’entre-
prise. Elle se fait sur une durée de 3 mois. La figure 2 
illustre cette phase. 
 

 
Figure 2 : 1ère phase de la méthode « OBSERVER »  

 
Etape 1 « O » : Ouïr, écouter les utilisa-
teurs finaux afin de définir un cahier de 
charges  
• L’idée ici est de partir d’une feuille blanche et de 

laisser les salariés exprimer leur besoin en outils 
technologiques pour les aider dans leur réflexion : 
boîtes à idées, partage de documents, accès simul-
tanés à un fichier, … 

• Les informations glanées çà et là serviront de base 
à l’élaboration d’un cahier de charge provisoire. 
Cette phase peut durer des semaines, le temps de 
construire par petits pas le cahier des charges. C’est 
aussi le moment de faire une analyse des risques et 
de réfléchir aux alternatives possibles. 

• Cette étape peut être conduite par un responsable 
fonctionnel uniquement puisque le but est d’être 
en contact avec les collaborateurs pour recenser le 
maximum de propositions. L’intérêt ici est de ne 
pas juger leurs propositions mais de comprendre 
comment ils comptent se servir des outils et c’est 
ce qui permettra de lister les fonctions nécessaires. 

• A ce niveau, il n’y a rien d’officiel et de définitif et 
tout dépend de l’implication des collaborateurs 
pour le projet. 

 
Etape 2 « B » : Bâtir, réaliser une 1ère ver-
sion de l’outil 
• Il s’agit de choisir l’outil collaboratif le plus adapté 

aux spécifications des salariés et de le mettre en 
place. Plusieurs solutions sont proposées sur le 
marché. Il y a des solutions « Open Source » (Life-
ray, Exo Platform…) qui nécessitent de très bonnes 
compétences techniques de l’équipe projet en ma-
tière d’architecture et de développement logiciel, 
et des solutions payantes qui sont parfois gratuites 
en version d’essai (Yammer, Jive, …). 

• Le choix de la solution prend en compte plusieurs 
paramètres, à savoir : le coût de la solution, les 
fonctionnalités que l’entreprise souhaite acquérir. 
Faut-il alors se contenter des fonctions de base ou 
faut-il les adapter ? L’interface graphique du logiciel 
est-elle satisfaisante pour l’entreprise ou faut-il 
l’adapter ? Combien de personnes composent 
l’équipe projet et quelles sont leurs compétences 
sur la solution ? Toutes ces questions doivent être 
prises en compte pour le choix de la solution. 

• La solution choisie, la réalisation du RSE peut s’ef-
fectuer grâce au cahier de charges élaboré à la 1ère 
étape. L’équipe doit regrouper au moins un respon-
sable fonctionnel pour les demandes des 
utilisateurs et un responsable technique pour assu-
rer l’intégration au système d’information de 
l’entreprise.   

• Cette étape dépend complètement de l’équipe 
projet pour la réalisation d’une 1ère version du 
RSE. Les fonctions proposées ne doivent pas im-
pacter les procédures de travail, ni perturber les 
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utilisateurs (notifications, …), mais rester cohé-
rentes avec la vie de l’entreprise. Les solutions 
collaboratives offrent beaucoup de fonctionnalités : 
microblogging, annonces, sondage, évènement, 
messagerie privée, wiki, etc. La plus utilisée est le 

miccroblogging illustré dans la figure 3. Il ne faut pas 
hésiter à mettre de côté certaines d’entre elles, les 
moins pertinentes pour un usage immédiat, pour 
ne les ressortir que sur demande des utilisateurs.

 

 

Figure 3 : Le microblogging dans Liferay [14] 

Etape 3 « S » : Soumettre cette version 
pour approbation de la hiérarchie  
• L’objectif de cette étape est de valider l’adéquation 

du RSE avec les valeurs de l’entreprise en obtenant 
l’accord de la hiérarchie et ses propositions, ce qui 
permettrait de réaliser une 2ème version à propo-
ser aux utilisateurs. Cette seconde version peut 
proposer plus ou moins de fonctionnalités selon le 
retour de la hiérarchie grâce aux méthodes agiles. 
En effet, le fait de travailler en itérations permet 
d’avoir toujours une version opérationnelle du pro-
duit. Il est aisé de rajouter ou retirer des fonctions 
selon le besoin.  

• Cette étape peut se faire en une semaine : une ré-
union pour obtenir le GO de la hiérarchie et le 
reste pour peaufiner le RSE. Le responsable fonc-
tionnel est chargé de présenter le RSE en mettant 
en avant les bénéfices à en tirer. Ce n’est pas le lieu 
de discussion sur l’introduction d’un réseau social 
dans l’entreprise. L’objectif est de savoir comment 
il aidera les collaborateurs sur la réflexion initiée. 
C’est la raison pour laquelle la méthode propose 
d’utiliser une version « démo ». 

 
Etape 4 « E » : Entraîner les utilisateurs à 
l’utiliser 
• La méthode vise à donner la parole aux utilisateurs 

afin de construire avec eux le RSE de l’entreprise. Il 
apparaît donc déplacé d’imposer l’outil mais plutôt 
judicieux de le proposer afin que ne l’adoptent que 
ceux qui en sont curieux ou désirent réellement 
l’adopter. C’est la raison pour laquelle il est préfé-
rable de se préparer à convaincre les plus réticents 

et rester ouvert quitte à modifier l’outil pour une 
meilleure adéquation aux besoins des utilisateurs.  

• Il est question ici de proposer l’outil aux respon-
sables du projet Alpha. Il est possible de démarrer 
par une communication avec un support décrivant 
de façon succincte les fonctions de l’outil, de conti-
nuer ensuite par une démonstration du RSE en 
présence des intéressés pour répondre à toutes 
leurs interrogations, et justifier les choix pris.  

• Bien que le RSE soit destiné à un usage quotidien, 
il est important de ne pas brusquer les collabora-
teurs et de limiter son utilisation au projet de 
réflexion. Le fait de laisser cette marge pousse les 
collaborateurs à proposer plus d’usages pour le RSE 
et même à l’intégrer dans leurs applications quoti-
diennes.  

• Il est donc possible de bien justifier les bénéfices 
apportés par la mise en avant du profil de l’utilisa-
teur comme l’identification des experts pour des 
sujets précis, l’identification des personnes parta-
geant les mêmes centres d’intérêt, … Il est aussi 
possible de motiver les utilisateurs à contribuer à 
une réflexion en s’allégeant des temps de réunion, 
du tour de parole, etc.  

• Cette phase peut prendre plus d’un mois car en 
tenant compte de la liberté d’adoption de l’outil, la 
disponibilité des salariés n’est pas acquise pour une 
réunion de démonstration. Une alternative est de 
produire une documentation et un support de pré-
sentation autoporteur de sens que les salariés 
pourront consulter à leur guise. 
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• Le chef de projet fonctionnel veille à se rendre dis-
ponible auprès des utilisateurs afin d’obtenir leur 
adhésion. Il assure aussi le support fonctionnel. Le 
facteur de succès est le nombre de personnes ad-
hérant au RSE qui doit représenter au minimum 
10% du personnel. 

• Un objectif de cette étape est d’identifier les 
« early-adopters », les personnes les plus promptes 
à adopter une nouvelle technologie ou une innova-
tion. Ces personnes aident à définir le cahier de 
charge pour l’élaboration du RSE et deviennent ses 
ambassadeurs. 

• La réussite de cette étape dépend de la place qui 
est donnée à l’utilisateur. Le RSE lui octroie une 
grande liberté. Il est donc primordial qu’il ait cette 
liberté dès la question d’adoption ou non du RSE.  

2.2 LA PHASE « RVER » 

Il s’agit du deuxième cycle de la roue de Deming durant 
lequel plusieurs actions sont mises en place dans le but 
de construire la version validée du RSE pour l’entre-
prise. Ilse fait aussi sur une durée de 3 mois. Il s’agit de 
capitaliser l’expérience acquise pendant le projet de ré-
flexion pour construire le RSE adéquat. La figure 4 
illustre cette phase « RVER ». 

 

Figure 4 : 2ème phase de la méthode « OBSERVER » 

Etape 5 « R » : Recueillir les retours d’ex-
périence 
• Cette étape est très importante car il s’agit là d’étof-

fer et de parfaire le cahier des charges afin d’obtenir 
des spécifications plus complètes et mieux pensées 
en fonction du métier et des usages voulus par les 
utilisateurs finaux dans l’entreprise. 

• Il est intéressant de dissocier les avis des managers 
de ceux des employés. En effet, un enjeu lié au RSE 
est le bouleversement managérial : le responsable 
n’est plus le lien vers toutes les autres entités de 
l’entreprise. Les collaborateurs ont la possibilité 
d’identifier les ressources nécessaires, savoir à qui 
demander une information et l’acquérir aisément. 
La fonction managériale peut se trouver transfor-
mée en celle d’animateur, ce qui peut induire de la 
confusion, de l’incompréhension ou des ambiguïtés. 
Afin d’éviter cela, une solution est de bien définir 
les usages afin de ne léser personne dans la percep-
tion qu’il a de sa fonction et de ses apports pour 
l’entreprise. Cette étape va permettre de connaître 
le ressenti des managers sur ce point précis.  

• Dans le même ordre d’idée, les avis des utilisateurs 
sont aussi recueillis séparément afin de savoir com-
ment ils ont vécu ces moments de libre échange, 
comment les responsables ont réagi pendant les 
échanges et si leurs appréhensions ont disparu face 
à l’utilisation d’un RSE ou si elles demeurent.  

• Pour les 2 groupes, il est question de recueillir les 
avis sur l’ergonomie de l’outil, sa facilité de prise en 
main, les propositions d’amélioration et comment 
ils le voient dans un usage quotidien. Ces avis sont 
recueillis à l’aide de questionnaires de satisfaction 
anonymes qui permettent de récolter les réponses 
crédibles sur une à deux semaines. 

• Cette étape reste toujours gérée par le respon-
sable fonctionnel qui doit veiller à récolter le plus 
de réponses possibles des questionnaires. Les ré-
sultats obtenus seront des preuves justifiant les 
choix faits pour la version validée du RSE. 

 
Etape 6 « V » : Valider la version définitive 
suite aux remarques reçues 
• Suite aux avis reçus et avec un cahier des charges 

complet, il est alors possible de « Valider » une ver-
sion plus aboutie du RSE avec un nombre défini de 
fonctions à mettre en œuvre, fixer les usages et les 
intégrer dans le manuel qualité de l’entreprise. C’est 
cette version validée qui sera officiellement inté-
grée dans le réseau de l’entreprise et mise à la 
disposition de tous les collaborateurs. 

• Dans cette étape, en fonction des retours des utili-
sateurs, il n’est pas exclu de changer la solution 
choisie s’il s’avère que ce sont les fonctionnalités 
proposées par une autre solution qui sont les plus 
réclamées.  

• Il est donc possible de passer de manière agile 
d’une solution collaborative Open Source à une 
autre payante et vice - versa car l’objectif reste de 
choisir la solution la plus adéquate au besoin de 
l’entreprise. En fonction du choix de la solution, 
cette phase peut durer un à deux mois. 

 
Etape 7 « E » : Evaluer encore les usages 
et les possibilités d’amélioration 
• Avant la mise en production du RSE par les équipes 

techniques, un plus est de rajouter des outils de 
tracking qui permettent d’enregistrer les opérations 
d’un utilisateur de manière anonyme ou non sur un 
site web. Ces outils permettent de renseigner avec 
précision les usages effectifs du RSE, d’analyser le 
taux d’utilisation, les pics de fréquentation… Ces 
informations aident à améliorer le RSE. Vu que les 
outils de tracking permettent d’identifier les utilisa-
teurs, l’entreprise a le devoir de les informer de la 
traçabilité de leurs actions. Le RSE n’est pas dédié 
à un usage privé, donc les informations saisies par 
les utilisateurs restent soumises aux règles énon-
cées dans la charte informatique de l’entreprise et 
acceptées par chaque collaborateur.  
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• Le traitement des informations recueillies doit être 
défini par la hiérarchie en collaboration avec 
l’équipe technique : les informations seront-elles 
détruites, sauvegardées, comment seront-elles va-
lorisées, faudra-t-il les exporter ou les diffuser ? 
Tous ces points doivent être abordés et des déci-
sions doivent être prises et communiquées de 
manière très claire pour instaurer la confiance mu-
tuelle entre les utilisateurs du RSE et la hiérarchie. 

 
Etape 8 « R » : Réagir en ajustant et en 
améliorant 
• Une fois le RSE livré et son utilisation lancée, il reste 

important de toujours donner la parole aux utilisa-
teurs afin de collecter les propositions 
d’amélioration, des idées nouvelles et rester en 
phase avec l’évolution de leurs méthodes de travail, 
des procédures afin d’adapter le RSE.  

• Pour cela, il est possible de mettre en place un son-
dage une fois par an pour recueillir les avis des 
utilisateurs et leurs propositions d’amélioration en 
fonction des évolutions des pratiques dans leurs 
métiers.  

• Le point clé est de s’assurer de la satisfaction des 
utilisateurs dont les niveaux qualitatifs et quantitatifs 
doivent progresser régulièrement.  

 
La démarche globale « OBSERVER » peut alors être 
résumée par la figure 5. 

DISCUSSION 

La méthode « OBSERVER » a été expérimentée 
dans une entreprise travaillant dans le domaine de la 
mécanique industrielle qui possède plusieurs sites géo-
graphiques sur le territoire français.  
 
Le RSE a servi dans un premier temps à épauler les 
employés sur une réflexion pour l’innovation lancée 
par le Ministère français de l'Économie, de l'Industrie et 
du Numérique. Le RSE a constitué la boîte à idées pour 
plus de 30% des salariés, managers inclus, pendant en-
viron 3 mois et il en ressort des constants très 
encourageants pour mener ce projet interne sur l’inno-
vation : 
• Moins de déplacements inter sites 
• Moins de réunions  
• Capitalisation des informations plus aisée  
 
A la fin de la réflexion, la hiérarchie a largement salué 
l’aide fournie par le RSE. Un service a déclaré un taux 
d’utilisation de plus de 90% des collaborateurs et 
l’émission de 125 propositions concrètes sur les 200 
émises soit une moyenne de 7 idées par personne. 
Quatre services sur treize ont spontanément réclamé 
l’installation du RSE pour une utilisation régulière. Ils 
souhaitent continuer de se servir du « microblogging » 
(échange de messages courts) pour rester en relation 
au lieu d’utiliser la messagerie traditionnelle.  
Les RSE offrent la possibilité de construire un « wiki » 
: des pages web dans lesquelles chacun apporte sa con-
tribution et où tout l’historique des modifications est 
sauvegardé. Ils envisagent ces wikis comme une base 
de bonnes pratiques. 

 

 

Figure 5 : La méthode « OBSERVER » [Source : Auteurs] 

 

Conclusion et perspectives 

Les réseaux sociaux d’entreprise (RSE) 
prennent une part importante dans la transformation 
numérique des entreprises. Si celle-ci est présentée 
comme une solution sine qua non [15] pour répondre 
aux nouvelles exigences du marché et faire face à la 

concurrence, celle-ci ne demeure pas moins délicate 
quant à sa mise en place : ce qui est important pour 
une entreprise particulière et ses salariés ne l’est pas 
forcément pour une autre.  
La mise en place d’un réseau social d’entreprise a un 
impact profond sur toutes les branches de l’entreprise 
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et peut entraîner de grands changements ; les em-
ployés doivent y être préparés. C’est la raison pour 
laquelle la mise en place d’un RSE ne peut pas être 
réduite à un aspect purement technique et nécessite 
un accompagnement du changement auprès 
des hommes œuvrant dans l’entreprise. 
 
La conduite du changement via « OBSERVER » a 
permis l’adhésion en huit étapes du personnel de l’en-
treprise. Il s’agit de mettre l’humain au centre 
de tout le processus. Bien qu’il s’agisse d’une évo-
lution technologique, un représentant fonctionnel doit 
aussi être mobilisé. Il est le garant de la méthode et de 
la satisfaction des utilisateurs. Cette équipe peut être 
mobilisée pour une durée de 6 mois environ. 
 
Bien que la méthode en elle-même soit différente du 
management effectué jusqu’à ce jour dans cette entre-
prise, elle a permis d’obtenir l’adhésion de plus 
de 50% du personnel. Les enjeux et les risques 
liés aux RSE peuvent être anticipés s’ils sont bien iden-
tifiés : l’important n’est pas le RSE en lui-même mais 
son usage pour l’atteinte d’un objectif de performance 
fixé. 
 
Etant donné le côté novateur du RSE, le fait d’évo-
luer en petites itérations constitue un élément 
principal de son succès. En effet, au lieu d’imposer une 
solution clé en main à tous les collaborateurs, il est plus 
pertinent de les faire participer à la construc-
tion non pas d’un réseau social d’entreprise mais à 
celle du réseau social de leur entreprise. Il reste impor-
tant d’évaluer régulièrement l’usage fait du RSE en 
place afin de continuer à le faire évoluer en fonction 
des axes stratégiques définis par l’entreprise et des be-
soins des sociaux-acteurs identifiés au sein de celle-ci.  
 
Cette démarche favorise la confiance des utili-
sateurs dans le RSE, ce qui favorise son utilisation et 
la possibilité pour l’entreprise d’obtenir les bénéfices 
attendus du travail collaboratif. 
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RESUME :  

 
Le secteur de l’industrie pharmaceutique est très con-
currentiel et en constante expansion. L’émergence des 
startups et des biotechnologies ont fait apparaitre de 
plus en plus d’innovations dans le domaine de la santé.  
 
Clients et patients sont de plus en plus demandeurs de 
nouveaux traitements devant être toujours plus effi-
caces. Les autorités et tutelles pharmaceutiques ont 
mis en place des réglementations strictes afin d’assurer 
la sécurité des médicaments dans tout le processus de 
développement et de production.  
 
La commercialisation d’un médicament nécessite la 
conception d’un dossier d’autorisation de mise sur le 
marché (AMM) validé en France par l’ANSM (agence 
nationale de sécurité du médicament) où doivent être 
présents les rapports de validation des méthodes ana-
lytiques garantissant la qualité et la fiabilité des 
médicaments produits par l’industrie pharmaceutique. 
Cette validation est un processus complexe composé 
d’étapes clés et de réglementation strictes à respecter.  
 
L’approche « Vali-Medic’ » vise à aider les ingénieurs 
« Validation de méthodes analytiques (VMA) » à réus-
sir cette étape de validation cruciale pour la pérennité, 
la compétence et la compétitivité des laboratoires 
pharmaceutiques. 
 

Mots-clefs : Industrie pharmaceutique, validation de mé-
thode analytique, production de médicament 

 

 

 

ABSTRACT:  

 

VALI-MÉDIC’, A SIMPLE AND EFFICIENT 
VALIDATION OF ANALYTICAL PROCEDURES 

 
The pharmaceutical industry is a very competitive and 
growing sector. The emergence of start-ups and bio-
technology has brought more and more innovations in 
the field of health.  
 
Customers and patients are enquiring new and more 
effective treatments. The pharmaceutical authorities 
established strict regulations to ensure the safety of 
drugs throughout their development and production 
process.  
 
The marketing of a medicinal product requires the de-
sign of a marketing authorization dossier validated in 
France by the National Agency for the Safety of Medi-
cines (ANSM), composed, in part, of validation reports 
on analytical procedures to guarantee the quality and 
reliability of medicines produced by the pharmaceutical 
industry. This validation is a complex process with key 
milestones and strict regulations.  
 
The "Vali-Medic’" approach aims to help "Validation of 
Analytical Procedures (VMA)" engineers to pass this 
crucial validation step for the sustainability, compe-
tence and competitiveness of pharmaceutical 
laboratories. 
 

Keywords: pharmaceutical industry, validation of analytical 
procedures, drug production 

  



Chapitre 2 : Référentiels et méthodes Qualité pour l’Entreprise 

 116 LES CAHIERS DE LA QUALITE - VOLUME 3 

1 CONTEXTE ECONOMIQUE ET 
REGLEMENTAIRE DE L’INDUSTRIE 
PHARMACEUTIQUE 

1.1 LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE DE 
L’INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE 

Le secteur de l’industrie pharmaceutique est un secteur 
soumis à une forte compétitivité. En effet, depuis 
quelques années une émergence des start-ups biotech-
nologiques se produit en France. 
De plus, la demande des clients (hôpitaux et pharma-
cies) mais aussi des patients étant de plus en plus forte, 
les industries pharmaceutiques doivent sans cesse in-
nover et produire de nouveau médicaments afin de 
rester attractives et compétitives sur le marché. Par 
exemple, ces dernières années est apparue la re-
cherche et le développement de vaccins oncolytiques 
[2].  
En 2012 en France, plus de 8 milliards de boites de 
médicaments sont produites par un secteur pharma-
ceutique qui emploie plus de 80 000 personnes [3]. En 
terme de consommation moyenne, en 2014, un Fran-
çais dépensait environ 516 € de médicaments par an 
[4].  
En général, la durée de mise au point d’un médicament 
prend entre 15 et 20 ans, de sa conception jusqu'à sa 
commercialisation pour traiter des patients (figure 1).  
Face à de forts besoins médicaux, de nombreuses re-
cherches sont menées et le plus souvent des brevets 
sont déposés sur les molécules découvertes ou sur 
l’utilisation de celles-ci.  

Puis, des tests précliniques sont réalisés (tests sur cul-
ture cellulaire et sur animaux) où sont sélectionnées les 
molécules-cibles thérapeutiques efficaces.  
Ensuite intervient la phase d’essais cliniques, c'est-à-dire 
des tests de la molécule sur l’homme sain et le patient 
malade sur la base du volontariat.   
En parallèle de ces essais cliniques, un développement 
et une production industrielle du médicament sont ré-
alisés pour définir les phases et les méthodes de 
production du médicament sous sa forme galénique fi-
nale.  
Puis vient la rédaction et la constitution du dossier 
d’Autorisation de Mise sur le Marché 
(AMM), obligatoire pour la production et la commer-
cialisation de tout médicament.  
Ensuite, le prix du médicament est fixé, la fabrication 
industrielle commence et le médicament est mis à dis-
position des pharmacies et hôpitaux pour le traitement 
des patients [5]. 
Il est donc crucial de respecter la règlementation tout 
au long du processus de développent et de production 
du médicament afin d’assurer la sécurité des médica-
ments produits et, in fine, celle des patients.  
Garantir la sécurité et la fiabilité des mé-
dicaments produits est essentiel pour générer la 
confiance dans la maîtrise de toute la chaîne « produc-
tion-consommation » et pour que l’entreprise puisse 
bénéficier de prescripteurs, distributeurs et clients fi-
dèles et satisfaits, assurant ainsi sa pérennité et son 
attractivité. 

 

 
Figure 1 : Etapes-clés de la conception des médicaments [source : auteurs] 
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1.2 LA RÈGLEMENTATION DE L’INDUSTRIE 
PHARMACEUTIQUE 

1.2.1 Les scandales pharmaceutiques 

De nombreux scandales pharmaceutiques ont été pro-
voqués à cause d’un manque de réglementation, autant 
pour des anciens que pour des nouveaux produits, ou 
d’application de la réglementation par l’industrie phar-
maceutique ou de contrôle par les autorités de sécurité 
du médicament : 
• Dans les années 1950, la thalidomide a fait en-

viron 12 000 victimes.  Ce médicament était 
prescrit comme somnifère mais certains tests de té-
ratogénèse n’ont pas été réalisés puisque non 
obligatoires à l’époque. C’est pourquoi l’effet téra-
togène (induction de malformations de l'embryon 
lors de son développement in-utero lors de prise 
de certaines substances par la femme enceinte) de 
ces somnifères pris notamment par de nombreuses 
femmes enceintes n’a pas été découvert lors des 
phases précliniques et cliniques de développement 
du médicament. C’est ainsi que sont venus au 
monde des enfants souffrant de malformations. De-
puis ce scandale, les tests de tératogénèse sont 
devenus obligatoires dans la conception du dossier 
d’AMM [6]. 

• En 2004 éclate un nouveau scandale, celui du 
Vioxx. Ce médicament a fait plus de 160 000 vic-
times dans le monde. Commercialisé comme anti-
inflammatoire « magique » puisqu’ayant une meil-
leure tolérance gastrique que les autres anti-
inflammatoires commercialisés, il a provoqué de 
nombreuses crises cardiaques, infarctus et attaques 
cérébrales. Des tests prouvant sa toxicité avait été 
menés mais un manque de rigueur et d’impartialité 
de la part des autorités sanitaires a permis la com-
mercialisation de ce produit [7]. 

• Au-delà des médicaments, les dispositifs médicaux 
sont aussi concernés par les scandales. Dans les an-
nées 2000 apparaît celui des prothèses 
mammaires de la société PIP ayant fait plus de 
20 000 victimes. Les prothèses ont été conçues 
avec un gel frauduleux sans tenir compte des règles 
sanitaires et de contrôle qualité et en trompant les 
organismes de contrôle et de certifications [8]. 

 

1.2.2 La règlementation est un besoin 
et une nécessité pour assurer la 
sécurité des médicaments 
produits 

L’industrie pharmaceutique a besoin de réglementa-
tions et de contrôles stricts afin d’éviter les risques de 
santé publique et garantir le maintien de la confiance 
des consommateurs (figure 2).  
L’Agence Nationale du Médicament  et des Produits 
de Santé (ANSM, [9]) est une agence d’expertise, 
autorité de tutelle créée en 2011, contribuant à mettre 
au point des réglementations françaises ou à contrôler 
l’application des exigences légales. L’ANSM « régle-
mente, élabore et inspecte », par exemple, elle est 
l’auteur de la pharmacopée française et elle élabore et 
contrôle la conformité des laboratoires aux bonnes 
pratiques de laboratoire ou de fabrication entre autres 
[10] . 
Le Comité Français d’Accréditation (COFRAC, [11]) 
accrédite selon des normes « opposables » (ayant un 
lien avec une réglementation) telles que l’ISO 15189 
« Laboratoires de biologie médicale - Exigences con-
cernant la qualité et la compétence » [12] ou 
l’ISO 17025 « Exigences générales concernant la 
compétence des laboratoires d'étalonnages et d'es-
sais » [13].  

 
Figure 2 : Les réglementations en vigueur pour la production de médicaments dans l'industrie pharmaceutique [source : auteurs]  
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Les bonnes pratiques de laboratoire (BPL) de 
l’OCDE [14] et de fabrication de médicaments à 
usage humain (BPF) décrites par l’ANSM [15] et la 
Food and Drug Administration (FDA, USA, [16]) sont 
des règlementations obligatoires pour la commerciali-
sation d’un médicament.  
Les conformités aux BPL et BPF et leurs contrôles 
réguliers permettent d’assurer la qualité et la perfor-
mance du laboratoire. L’International Conference of 
Harmonisation (ICH, [17]) édicte des exigences tech-
niques pour l'enregistrement des médicaments à usage 
humain. L’ICH est composée des entités de réglemen-
tation de l’Union Européenne, des USA et du Japon 
telles que l’Organisation Mondiale pour la Santé (OMS, 
[18]), la FDA…, et se réunit 2 fois par an pour discuter 
des aspects scientifiques et techniques de l'enregistre-
ment des médicaments. Le rôle de l’ICH est de 
parvenir à une harmonisation mondiale en matière de 
santé pour assurer la sécurité, l’efficacité et la haute 
qualité des médicaments produits mais également de 
contribuer au développement et à l’enregistrement des 
médicaments de la manière la plus efficiente possible 
[19].  
 
2 VALI-MEDIC’ : ENJEUX ET OBJECTIFS 

« Vali-Médic’ » est une approche proposée afin de 
réaliser une Validation de Méthode Analy-
tique (VMA) de façon simple, complète et 
performante. 
La validation de méthode analytique (VMA) consiste 
en une analyse statistique de la méthode permettant 
de garantir des résultats fiables afin de vérifier qu’elle 
possède les performances requises pour l’usage auquel 
elle est destinée.  
La VMA est réalisée après les étapes de Recherche & 
Développement et de mise au point analytique du 
principe actif d’un médicament.  
Les VMA sont obligatoires pour les procédures 
d’analyses utilisées pour le contrôle des matières pre-
mières, la formulation galénique, le contrôle en cours 

de fabrication, le contrôle des produits intermédiaires 
et finis et les essais de stabilité de tous les produits 
pharmaceutiques. 
L’enjeu principal d’un laboratoire pharmaceutique est 
de garantir ses résultats et donc des médicaments pro-
duits. En effet, lors de l’application d’une méthode 
analytique, de nombreux biais peuvent apparaître 
tant au niveau du matériel, du milieu, du mode opéra-
toire, de la matière ou encore de la main d’œuvre 
(figure 3). Il est essentiel de maitriser tous ces as-
pects pour anticiper les risques possibles dans 
l’obtention de résultats fiables et valides pour les mé-
dicaments produits. 
 
3 LES GRANDES ETAPES DE VALI-MEDIC’ 

Les méthodes analytiques sont utilisées dans plusieurs 
cas :  pour les études de développement clinique afin 
de caractériser et valider les processus de fabrication 
ou le produit mais également lors des tests de routine 
tels que ceux sur les matières premières, la libération 
des différents lots de production ou encore sur la sta-
bilité des médicaments.  
Suite à la mise au point d’une méthode analytique, a 
lieu l’étape de pré-validation où de nombreux 
points essentiels à la validation vont être testés et éta-
blis.  
Cette étape est suivie par une étape de qualifica-
tion de la méthode.  
Pour finir, la validation de la méthode va être clôtu-
rée avec la réalisation de tests permettant d’écrire et 
de compléter un rapport de validation, obliga-
toire dans le dossier d’autorisation de mise sur le 
marché (AMM) (figure 4).  
Tous ces tests doivent être réalisés par des techniciens 
et ingénieurs qualifiés et habilités sur la méthode, 
qui possèdent des connaissances théoriques et pra-
tiques sur le médicament, les appareils utilisés et sur la 
méthode en elle-même. La méthode est réalisée sur 
des appareils fonctionnels, adaptés et qualifiés pour la 
méthode. 

 

 
Figure 3 : La VMA vise à garantir les résultats et la production des médicaments par un laboratoire [source : auteurs] 
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Figure 4 : Les grandes étapes de "Vali-Médic'" [source : auteurs] 

 

Contenus du rapport de validation [19] : 
Toute méthode doit être validée par de nombreux 
tests obligatoires (figure 5) : 
• Tests de spécificité pour assurer de manière 

univoque que la méthode est spécifique du produit 
avec ou sans impuretés (autre composants). 

• Tests de linéarité qui étudient la proportionna-
lité entre les concentrations mesurées et calculées 
grâce à l’étalonnage de la méthode et les concen-
trations théoriques. Cette étude permet d’évaluer 
biais de justesse de la méthode. 

• Tests de fiabilité et d’exactitude de la mé-
thode permettant d’étudier la différence entre la 
valeur mesurée et la valeur de référence acceptée 
(ISO 5725 : Exactitude et fidélité d'une méthode 
de mesure [20] ). L’exactitude correspond à l’étroi-
tesse d'accord entre le résultat du test et la valeur 
de référence alors que la justesse correspond à 
l’étroitesse d’accord entre la valeur moyenne obte-
nue à partir d’une grande série d'essais et la valeur 
de référence  

• Des tests permettant de déterminer le domaine 
d’analyse, c'est-à-dire détermination de l’écart 
d’utilisation de la méthode. Il est important de dé-
finir les limites hautes et basses de la méthode 
présentant une fidélité, une exactitude et une linéa-
rité satisfaisante. 

• Tests de précision via des analyses de répétabi-
lité, pour montrer que le résultat trouvé est le 
même d’un test à l’autre et de reproductibilité de 
la méthode pour certifier que quel que soit l’opé-
rateur ou le jour d’analyse le résultat reste le même. 

• Tests de sensibilité afin de déterminer les limites 
de détections et de dosage de la méthode. En effet, 
il est nécessaire de mettre des limites de validité du 
test. La limite de détection correspond à la plus pe-
tite quantité d’analyte pouvant être mesurée mais 
pas nécessairement quantifiée comme une donnée 
exacte. 

• Tests de robustesse où des variations dans la 
méthode sont induites sur des paramètres critiques 
afin d’assurer la fiabilité et la validité de la méthode 
même lors de variations négligeables lors de l’expé-
rimentation. Ces tests fournissent une indication 
sur la fiabilité de la méthode dans des conditions 
normales d’utilisation. 

• Tests permettant de certifier la compétence 
du système c’est-à-dire vérifier que l’équipement, 
les dispositifs électroniques, les opérations, etc. sont 
un ensemble cohérent et fonctionnel approprié à 
la méthode. 

 
La validation d’une méthode analytique (VMA) com-
plète peut prendre entre 6 mois en 2 ans.  
Cet écart s’explique par la différence de complexité 
des diverses méthodes à développer et à valider mais 
aussi par le fait que de nombreuses méthodes sont dé-
crites dans la Pharmacopée [10] permettant de gagner 
du temps sur le développement de certaines méthodes 
et sur l’analyse des critères critiques.  
Selon les textes règlementaires : « Lorsque les données 
présentées [..] ont été obtenues par des méthodes de la 
pharmacopée, elles peuvent s'appuyer sur des données 
de validation beaucoup plus sommaires, car il est admis 
que les méthodes de la pharmacopée ont déjà été correc-
tement validées » [18]. 
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Figure 5 : Les points clés pour la rédaction d'un rapport de validation [source : auteurs]  

 

4 LE GUIDE DE BONNES PRATIQUES VALI-
MEDIC’ 

« Vali-Médic’ » est une méthode proposée aux labora-
toires pour aller plus vite et plus loin de 
manière efficace et performante.  
 
Le guide des bonnes pratiques Vali-Medic’ 
est un document de vulgarisation pour une compré-
hension rapide du processus de Validation de 
Méthodes Analytiques (VMA).  
 
Ce guide, dédié l’usage des ingénieurs « VMA » est 
présenté en 3 parties : 
• Chapitre 1 : Vali-Médic’, c’est quoi ? 
• Chapitre 2 : Détail des points clés de Vali-Médic’ 
• Chapitre 3 : Conseils et aide à la rédaction d’un 

rapport de validation 
 
Ce guide, destiné aux ingénieurs et techni-
ciens en validation de méthode analytiques, mais aussi 
à toute personne intéressée par la validation de mé-
thode, a été conçu pour permettre d’appréhender plus 
facilement des grands principes de la validation de mé-
thodes analytiques (VMA).  
Il peut être utilisé comme support lors de la rédaction 
du « rapport de validation » mais également lors de 
formations aux VMA dans les entreprises pharmaceu-
tiques.  
Il est essentiel que tous les employés comprennent 
l’importance des VMA pour la pérennité du labora-
toire, mais aussi pour la sécurité des patients 
utilisant ces médicaments. 

Le guide « Vali-Médic’ » est mis gracieusement à dis-
position et téléchargeable librement sur 
internet [21]. 
 

Conclusion 

La « Validation des Méthodes Analytiques (VMA) » et 
le « Rapport de validation » ne sont qu’une par-
tie des dossiers obligatoires à constituer pour obtenir 
l’Autorisation de Mise sur le Marché (AMM).  
« Vali-Médic’ » est une méthode proposée aux in-
génieurs et techniciens « VMA » afin d’appréhender 
facilement les grands principes opérationnels à mettre 
en œuvre pour ensuite les appliquer de façon perfor-
mante et permanente. 
Quelle que soit la méthode analytique développée, 
« Vali-Médic’ » peut aider à maitriser et antici-
per les risques possibles dans l’obtention de 
résultats fiables et valides pour les médicaments pro-
duits.  
Soumettre un médicament à la commercialisation né-
cessite, de la part du laboratoire pharmaceutique 
fabricant, de nombreux tests ou contrôles ainsi que le 
respect rigoureux et absolu des réglementa-
tions en vigueur, afin de garantir la sécurité des 
patients.  
« Vali-Medic ‘ » se positionne comme une aide appré-
ciable pour obtenir et maintenir la confiance entre 
laboratoires, prescripteurs et consomma-
teurs de médicaments. 
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CHAPITRE 3 
BONNES PRATIQUES, AGILITÉ ET EXEMPLARITÉ 

POUR LES SERVICES 
Le management de la qualité nécessite une veille 
constante auprès de tous les acteurs d’une organisation 
pour que la culture qualité imprègne les 
comportements naturels dans les activités 
quotidiennes. Pour développer et maintenir cette 
culture qualité, les entreprises de conseil en 
management sont particulièrement concernées et 
peuvent y trouver des sources de profit  et 
d’épanouissement dans un marché en expansion. Très 
largement représentées par des TPE ou PME, les 
entreprises de conseil en management peuvent 
s’appuyer sur les recommandations de la future norme 
ISO 20700 “Lignes Directrices relatives aux services 
de conseil en management” et de la norme 
ISO 16114 “Service de conseil en management”. 
Une synthèse opérationnelle et pragmatique de ces 
normes  est proposée à travers un guide de bonnes 
pratiques, un outil d’autodiagnostic simple et 
rapide d’emploi et une fiche de satisfaction client mis à 
disposition sur internet. 

Dans les petites et nouvelles entreprises innovantes 
comme les “startups”,  la pérennisation de l’activité 
est cruciale quand on sait que 90% d’entre elles 
disparaissent précocément. Pour les aider à se piloter 
avec l’objectif “survie” dans une trajectoire “conquête 
du marché”, les démarches qualité se doivent  d’être 
les plus agiles et réactives possibles. C’est pourquoi 
l’approche innovante “STAR-GILE” est proposée 
en associant startup et agilité . Avec cette approche, les 
startups peuvent maintenir leur esprit pionnier,  
développer leur créativité et  valoriser leurs 
innovations tout en évoluant dans une organisation 
performante (efficace, efficiente et de bonne 
qualité perçue). 

L’approche AGILE utilise fréquemment un cadre 
méthodologique bien particulier, développé depuis 20 
ans dans le secteur des technologies de l’information : 
SCRUM. Le succès des projets informatiques  dans 
des environnements compliqués ou complexes 
passe alors par des itérations souples et itératives entre 
les consepteurs et les clients. La façon de penser 
“AGILE”  repose sur des valeurs et des principes 
bien explicités. La qualité n’est plus un objectif 
mesurable fixe, mais  au contraire adaptable au fur et à 
mesure de l’avancement du projet et des attentes 

évolutives du client. C’est une alternative crédible et 
efficace à la gestion de projet classique en proposant 
une meilleure adaptabilité, une plus grande 
transparence et une communication 
développant la confiance entre les parties-prenantes. 

Les attentes sociétales impactent de plus en plus les 
organisations et les liens de confiance qu’elles peuvent 
tisser avec leurs clients, usagers et publics. Parmi celles-
ci, l’exemplarité est un levier important pour 
assurer sa pérennité sur un marché, attirer les talents, 
avoir une image enviée. L’article présenté dans ce 
chapitre propose un référentiel d’exemplarité à partir 
d’une vaste synthès bibliographique sur la 
responsabilité sociétale, le management des 
événements et de l’environnement et 
l’excellence. Dix principes d’exemplarité sont 
déclinés en facteurs et indicateurs permettant la 
réalisation d’un outil d’autodiagnostic mis à 
disposition sur internet. 

De même, les attentes environnementales de 
nos sociétés contemporaines touchent tous les 
événements nationaux ou internationaux, qu’ils 
soient sportifs, artistiques, culturels, politiques ou 
scientifiques. La  norme ISO 20121 “Systèmes de 
management responsable appliqués à l'activité 
événementielle” fournit un cadre spécifique à la bonne 
maîtrise de ces activités sur sur trois volets : 
économique, environnemental et sociétal. Un outil 
d’autodiagnostic gratuit et téléchargeable permet 
à tout organisateur d’événements de se positionner sur 
les recommandations de cette norme. 

Le chapitre se termine par le résumé des interventions 
réalisées lors d’AGORA Qualité 2017 sur la 
thématqiue “Qualité et Services : une alliance 
prometteuse”. Les notions cognitives sur la 
perception de la qualité sont abordées par une 
chercheur, puis les démarches qualité en enseignement 
supérieur et recherche sont présentées via les actions 
du Réseau RELIER. L’actualité et l’avenir de la 
qualité de service, intangible de nature, est ensuite 
abordée selon le point de vue de l’Afnor. Un retour 
d’expérience de qualité de service est donné par Pôle 
Emploi, pour terminer sur des aspects ludiques 
d’appropriation de l’ISO 9001 par le jeu. 
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RESUME : 

 
Les Petites et Moyennes Entreprises (PME) et les Très 
Petites Entreprises (TPE) représentent une part impor-
tante des entreprises françaises dans l’activité de 
conseil en management. Le marché du conseil en 
France est un marché en très large expansion.  
 
Pour se lancer dans ce marché plein d’avenir, il est in-
dispensable dans un premier temps de créer son 
propre réseau professionnel car un nombre important 
des missions sont obtenues via le réseau, autrement 
dit, sur recommandations. Dans un second temps, pour 
bien réussir la mission, il est nécessaire de respecter un 
certain nombre de critères présents dans chacune des 
phases de la mission de conseil, la phase de proposi-
tion, réalisation et de clôture. Cette démarche permet 
au consultant en devenir d’élargir son réseau, de fidéli-
ser ses clients, d’augmenter son chiffre d’affaires et ainsi 
pérenniser son activité de conseil. 
 
Cette étude s’adresse principalement aux jeunes diplô-
més ainsi qu’aux cadres en transition professionnelle. 
Un guide de bonnes pratiques, un outil d’autodiagnos-
tic et une fiche de satisfaction client, basés sur la norme 
ISO/DIS 20700:2016 (Lignes directrices  relatives aux 
services de conseil en management), la norme ISO 
16114:2011 (Service de conseil en management) ont 
été élaborés dans l’objectif de les accompagner dans 
leur activité.  
 
MOTS-CLEFS : Consultant, Bonnes pratiques, ISO/DIS 
20700:2016, ISO 16114:2011 

ABSTRACT: 

HOW TO OBTAIN AND MAINTAIN THE TRUST 
OF THE CONSULTANT WITH HIS CLIENT? 

 
Small and Medium Enterprises and Very Small Enter-
prises represent a significant proportion of French 
companies in the management consulting business. The 
consulting market in France is a very expanding market. 
 
In order to embark on this promising market, it is es-
sential first of all to create its own professional network 
because a large number of missions are obtained via 
the network, in other words, on recommendations. 
Secondly, in order to succeed in the mission, it is nec-
essary to respect a certain number of criteria present 
in each phase of the consultancy mission, the proposal, 
completion and closing phase. This approach allows 
the consultant in the future to expand its network, to 
retain these customers, to increase its turnover and 
thus to perpetuate its consulting business. 
 
This study is intended primarily for young graduates 
and professionals in transition. A good practice guide, 
a self-diagnosis tool and a customer satisfaction form, 
based on ISO/DIS 20700: 2016 (Guidelines for man-
agement consulting services), ISO 16114: 2011 
(Consulting service in management) have been elabo-
rated with the objective of accompanying them in their 
activity. 
 
KEYWORDS: Consultant, Best practices, ISO/DIS 20700: 
2016, ISO 16114: 2011 
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Introduction :  

Un grand nombre d’entreprises souhaitent améliorer 
leur stratégie pour mieux répondre aux attentes de 
leurs clients.  
La situation socio-économique et la pression de com-
pétitivité poussent ces entreprises à être davantage 
performantes et à assurer un bon niveau de satisfaction 
à leurs clients. Ces entreprises peuvent faire appel à 
des consultants pour les accompagner pendant une 
mission afin de profiter d’un œil extérieur et favoriser 
l’émergence de pistes d’amélioration.  
Une démarche de bonnes pratiques peut être 
mise en place par le consultant pour améliorer sa pres-
tation auprès de ses clients. C’est en établissant une 
relation de confiance qui évolue au cours de l’ac-
compagnement tout au long des missions confiées que 
le client est satisfait par le consultant. 
 
1 MARCHE DU CONSEIL ET ENJEUX DU 

CONSULTANT 

1.1 MARCHÉ DU CONSEIL EN 
MANAGEMENT 

Le marché du conseil mondial présente des milliers 
de consultants indépendants ou des cabinets 
très spécialisés.  
En 2013, le chiffre d’affaires du marché du conseil en 
France s’élève à 5 milliards d’euros (Md€), il représente 
0,4% du PIB [1]. Plus de 90% de l’activité de ce marché 
s’exerce en région parisienne. 
Le marché du conseil en France représente une évo-
lution positive, il est en pleine croissance puisqu’il 
a progressé de +6% en valeur et devrait, d’après une 
étude menée par Xerfi continuer à évoluer dans les 
années à venir [2].  
La marge de progression de ce marché reste encore 
grande par rapport à ses voisins européens qui sont 
l’Allemagne et la Grande-Bretagne, présentant respec-
tivement des chiffres d’affaires de 20 Md€ et 15 Md€. 

1.2 ENJEUX POUR LE CONSULTANT 

Il existe un grand nombre de consultants indépendants 
qui exercent ou qui souhaitent exercer leurs activités 
au profit des TPE et des PME. N’étant pas encore con-
nus, il leur est indispensable, pour pérenniser leurs 
activités, de se faire connaître et se faire recommander, 
d’avoir des clients et de les fidéliser.  
Ces consultants sont en général des jeunes diplômés 
ou des cadres en transition professionnelle 
qui souhaitent se lancer dans l’activité de conseil.  
Afin de pérenniser l’activité de conseil, il existe des or-
ganismes professionnels représentatifs des consultants 
qui ont pour objectif de promouvoir le métier et pro-
téger les actifs des cabinets de conseils [3]. 
Les services de conseil en management apportent une 
contribution importante dans l’économie européenne. 
Et dans ce cadre, plusieurs référentiels ont été 

élaborés afin de promouvoir et développer ce marché 
et améliorer l’efficacité du secteur de conseil.  
Pour construire son activité, le consultant peut s’ap-
puyer sur ces référentiels qui apportent des 
recommandations et des bonnes pratiques pour amé-
liorer le déroulement de la mission de conseil.  
Le travail présenté dans cet article est basé essentielle-
ment sur le projet de norme ISO/DIS 20700: 
2016 « Lignes directrices relatives aux services de 
conseil en management ». Cette norme donne des re-
commandations pour chaque phase de la mission de 
conseil. En s’appuyant sur cette norme, un guide de 
bonnes pratiques et un outil d’autodiagnostic sont éla-
borés et mis à disposition gratuitement sur internet. 
 
2 ACTIVITE DE CONSEIL ET CRITERES DE 

REUSSITE 

Selon la norme du conseil en management 
ISO/DIS 20700:2016 la mission de conseil se divise en 
trois grandes parties : “Proposition”, “Réalisa-
tion” et “Clôture” [4].  
Une enquête réalisée auprès de consultants expéri-
mentés démontre l’existence de deux autres phases 
aussi importantes que celles évoquées par la norme qui 
sont la “Construction du réseau” qui précède la 
proposition et la “Capitalisation” qui succède la 
clôture de la mission. 
La figure 1 illustre la synthèse des étapes de la mission 
de conseil basée à la fois sur la norme du conseil en 
management ISO /DIS 20700:2016 et sur les retours 
d’expérience des consultants. 
Dans ce qui suit, chacune des phases de la mission ainsi 
que leurs critères sont détaillés.  

2.1 CONSTRUCTION DU RÉSEAU 

Pour le métier du conseil, le réseau est primor-
dial. Le chiffre d’affaires du consultant dépend 
étroitement de son réseau. L’importance du nombre 
de contacts professionnels conduit à faire connaître da-
vantage son domaine ainsi que ses compétences et 
permet par conséquent d’avoir plus de chances d’avoir 
de nouveaux clients et d’obtenir de nouvelles missions.  
Le réseau permet également de faire la veille du 
marché qui peut apporter de nouvelles données et 
informations et d’en tirer de nouvelles opportunités 
[5]. 
Plusieurs voies et bonnes pratiques existent pour bien 
construire un réseau solide et fiable. Parmi celles dé-
taillées dans le guide de bonnes pratiques mis à 
disposition, les approches suivantes sont souvent utili-
sées :  
• Participer à des conférences, 
• Anticiper les rencontres en se renseignant sur 

les personnes présentes, 
• Préparer une présentation efficace et attirer l’at-

tention, 
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• Interagir sur les réseaux sociaux, 
• Adopter de bonnes habitudes comme noter un 

détail sur la personne sur le dos de chaque carte 
de visite récupérée pour mieux les connaître et 
centraliser tous les contacts avec les détails dans 
une base de données afin de les avoir tout le temps 
à disposition. 

Pour mesurer l’efficacité de cette activité, plusieurs in-
dicateurs sont disponibles, tel que le nombre de 
contacts ou celui de missions obtenues par recomman-
dation. 
 
 

 

 

Figure 1 : Cartographie des processus pour une mission de conseil en management [6] 

2.2 PROPOSITION 

C’est le premier contact avec le client. Le consultant 
acquiert une compréhension de la situation et des pro-
blématiques afin d’adapter ses méthodes au client. 
Selon le projet de norme ISO 20700, cette phase se 
présente sur trois étapes : 
• Analyser le contexte de l’intervention : 

il s’agit de connaître à l’avance les raisons pour les-
quelles l’entreprise fait appel à un consultant 
comme la délégation d’une mission difficile ou le 
besoin d’un regard extérieur et innovant, 

• Identifier les besoins : le consultant doit faire 
un diagnostic précis des besoins implicites, expli-
cites et latents du client et toutes les parties 
intéressées, 

• Négocier, rédiger et signer le contrat 
de conseil : c’est la dernière étape de la phase 
de proposition qui consiste à la rédaction d’un ac-
cord juridiquement contraignant entre le consultant 
et le client, mettant en évidence les services, les li-
vrables, les droits ainsi que les obligations des 
différentes parties. 

Pour y procéder plusieurs outils et méthodes sont pro-
posés, comme l’écoute active (qui crée une interaction 
et permet de pousser plus profondément le débat) et 
la reformulation (reformuler les affirmations du client 
pour s’assurer de bien comprendre son besoin et ses 
attentes). 

2.3 RÉALISATION 

il s’agit de la mise en œuvre du plan défini dans la phase 
de proposition qui consiste à :  
• Recueillir des informations pour faire le diagnos-

tic, 
• Analyser des différentes options de résolution 

de problèmes, 
• Faire les recommandations des solutions appro-

priées et les résultats escomptés au client,  
• Choisir la solution la plus adéquate avec le client, 
• Mettre en œuvre des recommandations,  
• Suivre et mesurer les résultats si la mise en 

œuvre a été établie dans le contrat. 
Pour bien réussir cette phase, plusieurs critères sont 
essentiels comme la co-construction (implication 
du client dans la démarche), le respect des délais pré-
établis, la bonne entente avec les collaborateurs et la 
qualité des livrables. 

2.4 CLÔTURE 

L’objectif est de mettre fin à la mission après l’achève-
ment de la réalisation de la prestation conformément 
à l’accord.  
Cette phase comporte en premier lieu une évalua-
tion de la mission. Cela permet au consultant 
d’avoir un retour d’expérience sur le travail entrepris. 
Cette évaluation permet de dégager des pistes 
d’amélioration et de capitaliser les savoir-
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Figure 1 : Cartographie des processus pour une mission de conseil en management [6]
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faire créés lors du déroulement de la mission. A la fin 
de la mission, la communication avec le client permet 
de faire une synthèse de la prestation. 
L’efficacité des résultats, la qualité des livrables et la 
proposition de certaines pistes d’amélioration sont es-
sentielles pour bien réussir cette phase. 

2.5 CAPITALISATION 

Pour anticiper le processus de recherche de nouveaux 
clients, il est indispensable de conserver et fidéli-
ser les clients et veiller à entretenir la relation afin 
de s’assurer d’être au top de leurs listes en cas de be-
soin. 

La figure 2 illustre l’évolution de la confiance 
entre le consultant et son client tout au long de la mis-
sion de conseil et les critères de succès de chacune de 
ces phases. 
C’est le respect des différentes étapes de l’activité de 
conseil décrites par la norme et l’application des cri-
tères de succès qui permettent l’augmentation de la 
confiance du client.  
Cette démarche efficace et structurée permet au client 
de se sentir plus impliqué tout au long du déroulement 
la mission. 

 

 

Figure 2 : Clefs de succès de chacune des phases de la mission de conseil en management [6] 

 
3 EVALUER LA PERFORMANCE SELON LA 

NORME ISO 20700:2016 

Afin d’aider davantage les jeunes consultants à se lancer 
dans le domaine du conseil, un ensemble de moyens 
sont proposés afin d’évaluer l’activité du consultant qui 
sont un outil d’autodiagnostic et une fiche de satisfac-
tion client [6].  
Cette fiche d’évaluation de la satisfaction-
client indique les points à améliorer pour le consul-
tant et l’encourage à améliorer davantage sa qualité de 
service de conseil en management.  
Elle permet d’identifier les points d’insatisfaction et 
ceux positifs afin de hiérarchiser les actions de progrès 
(Figure 3). 
  

 

Figure 3 : Extrait de la fiche de la satisfaction du client [6] 

3.1 OUTIL D’AUTODIAGNOSTIC 

Pour mesurer la conformité globale de l’activité basée 
sur le projet de norme ISO-DIS 20700:2016, un outil 
d’autodiagnostic est proposé à partir d’un tableur 
de type Excel® [6].  
Cet outil permet une auto-évaluation du consul-
tant conformément aux exigences de la norme ISO-
DIS 20700:2016. Il évalue également le niveau de maî-
trise du conseil en management du consultant et 
conduit à une démarche de progrès en repérant 
les axes d’améliorations prioritaires. 

3.2 UTILISATION DE L’OUTIL 
D’AUTODIAGNOSTIC 

L’outil est conçu avec 5 {onglets} : 
{Mode d’emploi} : Cet onglet explique le mode 
d’utilisation de l’autodiagnostic. Il présente l’outil et ses 
différentes parties. Trois sections peuvent être distin-
guées :  
• En-tête : destiné à renseigner les métadonnées 

(nom de l’entreprise, les coordonnées du consul-
tant), 

• Mode d’emploi : aide à comprendre les objectifs, 
• Echelles d’évaluation : présentent les modalités 

d’évaluation utilisées, les niveaux de véracité et de 
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Figure 2 : Clefs de succès de chacune des phases de la mission de conseil en management [6]
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conformité.  Ces deux derniers permettent d’esti-
mer la conformité des actions menées par rapport 
aux exigences du référentiel selon 4 niveaux (figure 
4). 

{Recommandations} : L’onglet présente une 
grille d’évaluation des critères de réalisation pour 

chaque article et sous-article afin de choisir leurs ni-
veaux de véracité. La moyenne sur les critères donne 
un taux de conformité lié aux sous-articles concernés 
puis à l’article. Une colonne consacrée Une colonne 
consacrée aux modes de preuves et éventuels com-
mentaires de l’utilisateur est présente (Figure 5). 

  

 

Figure 4 : Echelles d'évaluation dans l'onglet {Mode d'emploi} de l'outil d'autodiagnostic de l'ISO DIS 20700: 2016 [6] 

 

 

Figure 5 : Onglet {Recommandation} de l'outil d'autodiagnostic de l'ISO DIS 20700 : 2016 [6] 

{Résultats globaux} : Les résultats sont synthéti-
sés par des représentations graphiques. Une partie de 
cet onglet présente un tableau de bord avec la distri-
bution des niveaux de véracité sur les 65 critères et 
ceux de conformité sur les 13 sous-articles ; l’autre 

partie présente un diagramme radar de synthèse des 
niveaux moyens de maturité sur les 4 articles (Fi-
gure 6). 

 

 

Figure 6 : Tableau de bord de l’onglet {Résultats globaux} de l’outil d’autodiagnostic de l’ISO DIS 20700: 2016 [6] 
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{Résultats par article} : Les résultats pour 
chaque article sont accessibles afin d’avoir une vision 
précise des points sensibles que le consultant aurait à 
améliorer (Figure 7).  

{Conseils} : Cet onglet présente des conseils accom-
pagnés de suggestions en cohérence avec chaque 
article du référentiel ISO/DIS 20700:2016. Ces der-
niers aident le consultant à comprendre rapidement le 
contenu de chaque article.

 

 

Figure 7 : Détail d’évaluation de l’article 4 via l’onglet {Résultats par article} de l’outil d’autodiagnostic de l’ISO-DIS 20700: 2016 [6] 

Conclusion  

Pour aider à obtenir et conserver la confiance entre le 
consultant et son client, plusieurs moyens sont mis à sa 
disposition : 
• Un guide de bonnes pratiques fournissant 

un ensemble de recommandations, 
• Une cartographie des processus pour 

avoir une vision à la fois globale et précise du dé-
roulement d’une mission de conseil, 

• Un outil d’autodiagnostic pour estimer le 
niveau de respect aux exigences de la norme 
ISO/DIS 20700:2016. Ces résultats permettent la 
visualisation directe des points forts et ceux à amé-
liorer, 

• Une fiche d’évaluation de satisfaction 
client afin de se concentrer sur les points essen-
tiels d’amélioration. 

Grâce à l’ensemble de ces moyens, le consultant peut 
espérer pérenniser son activité de conseil en manage-
ment qui s’insère dans un marché en pleine expansion. 
En comparaison de pays voisins comme l’Allemagne ou 
le Royaume-Uni, le potentiel de croissance du 
marché du conseil en France est de 300% ! 
Des places sont donc à prendre et des opportunités 
sont à saisir pour des consultants professionnels. 
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RESUME : 

En France en 2016, il a été recensé environ 9000 star-
tups et ce chiffre continu de croître chaque jour. Une 
augmentation du chiffre d'affaires des startups de 39% 
a été réalisé entre 2014 et 2015, en parallèle leurs ef-
fectifs ont augmenté de 27% sur cette même période. 
Toutefois près de 90% de startups sont amenées à dis-
paraitre à cause soit d'une forte concurrence soit d'un 
manque de financement. 
Pour aider les startups à être dans les 10% qui réussis-
sent une nouvelle approche est proposée. La méthode 
Star-gile pérennise leur activité en associant le concept 
de startup avec agilité.  
Cette démarche propose trois axes de maitrise de la 
performance : valorisation, pilotage et maîtrise. Elle sug-
gère différents points d’appui comme manager les 
activités, faire évoluer les processus ressources hu-
maines, s’approprier le mangement par processus, 
introduire une logique agile dans la valorisation et la 
certification qualité ou encore corréler le pilotage or-
ganisationnel agile avec le pilotage par le business afin 
de développer une démarche opérationnelle et réac-
tive de sa performance. 
 
MOTS-CLEFS : Startup, agilité, valorisation, pilotage, péren-
niser  

ABSTRACT: 

STAR-GILE : A help for piloting a start-
up 

In France in 2016, there are around 9000 start-ups and 
this number is increasing continually. An increasing in 
39% of the revenues and in 27% of the employability 
of the start-ups was observed between 2014 and 2015. 
However, around 90% of start-ups disappear after 5 
years of life because of an important competition and 
a lack of funding. 
In order to help start-ups to succeed a new method 
has been proposed. Star-gile method associates start-
up concept with agility and it was designed to assist 
start-ups to perpetuate their activity.  
This method proposes 3 axes for improving start-up’s 
performance: value, pilotage and control. As well, it 
suggests different supports as the management of the 
activities, improve the human resources process, to 
manage the process, to develop an agile approach for 
quality valorization and certification and connect agile 
organizational pilotage with business pilotage in order 
to develop an operational and reactive approach of its 
performance. 
 
KEYWORDS: Start-up, agile, value, pilotage, perpetuate

 

 
1 CONTEXTE D'UNE STARTUP DANS UN 

ENVIRONNEMENT AGILE 

1.1 AGILITÉ ORGANISATIONNELLE 

Selon Redouane Barzi, à ses débuts, l’agilité était essen-
tiellement mise en place par les grandes entreprises 
type Microsoft ou IBM où l’agilité est devenue plus 
qu’un outil organisationnel un argument de vente et de 
promotion.  
Il est surprenant de constater que les PME et startups 
qui disent être flexibles et réactives n’appliquent pas 
plus cette notion. Redouana Barzi explique que l’agilité 
organisationnelle correspond à la capacité d’une entre-
prise à répondre avec "flexibilité, réactivité et 
différenciation aux fluctuations de l'environnement et à 

proposer des services et des produits de qualité correspon-
dant aux exigences de ses clients" [1].  
La notion d’agilité organisationnelle est née de 
celle de l’intelligence organisationnelle où le but est de 
favoriser la communication entre les acteurs des pro-
jets, de posséder une intelligence collective avec des 
équipes pluridisciplinaires qui vont développer et 
mettre au point eux-mêmes leurs processus organisa-
tionnels.  
Cette agilité correspond donc à une intelligence d'or-
ganisation supplémentée par une forte capacité 
d’anticipation et de réactivité des équipes. 
Pour la mettre en place il est nécessaire que les entre-
prises puissent définir leurs valeurs et leur vision.  
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Toutefois, la mise en place de cette méthode doit être 
réfléchit et correspondre aux valeurs de l’entreprise. En 
effet, elle doit posséder le désir de partager 
l'organisation avec les acteurs du projet. Des ma-
nagers motivés et impliqués sont nécessaires avec un 
sens collectif afin de créer une cohésion entre l’en-
semble des acteurs et les amener à adhérer aux choix 
réalisés par l’entreprise [2]. 
Chris Worley décrit les 4 grands axes de l’agilité orga-
nisationnelle [3] : 
• "Se doter d’une intension et d’une vision straté-

gique 
• Analyser ses environnements et à anticiper leurs 

évolutions  
• Tester des solutions permettant de répondre aux 

évolutions des environnements  
• Mettre en œuvre les changements souhaitables"  

1.2 LES SPÉCIFICITÉS DE L'ÉCOSYSTÈME DES 
STARTUPS 

Une startup est une petite structure possédant un 
fort potentiel de croissance et voulant devenir 
une PME ou une grande entreprise.  
En effet, une startup est une entreprise jeune, dyna-
mique, innovante, ambitieuse, avec le désir de 
s’agrandir avec des employés possédant des compé-
tences spécifiques et un fort esprit de partage.  

A la différence d’une entreprise traditionnelle, une star-
tup offre une flexibilité notamment par rapport aux 
conditions et à l’environnement de travail. 
Actuellement, une startup possède de forts risques de 
faillite lors de ses premières années d'existence. Le 
manque de financement en est l’une des principales rai-
sons. C’est pourquoi, il a pu être observé 
qu’aujourd’hui le taux de réussite des startups 
n’est que de 10% après 5 ans.  
En France, l’évolution de la startup se fait de manière 
générale, sur le plan financier et organisationnel. Il a été 
constaté dans l’étude « La performance économique 
et sociale des startup numériques en France » de 2015, 
que sur 224 entreprises interrogées, 29% des startups 
possèdent des investisseurs étrangers tandis que 67% 
ont recours à un crédit impôt recherche.  
De plus, 53% des entreprises interrogées ont profité 
du Label "Jeune Entreprise Innovante - JEI". Il est aussi 
possible de constater qu’entre 2014 et 2015 en France, 
il y a eu une croissance du secteur de 39 % en chiffre 
d’affaires, et une augmentation de 27% des effectifs des 
startups.  
Suite à cette étude, trois indicateurs de succès des star-
tups ont pu être mis en avant : le chiffre 
d'affaires, l’employabilité et la pérennité 
de la startup [4]. 

 

 

Figure 1 : Approche SAG (Spécificités, Attractivités et Gains) pour des startups [5]

2 LA METHODE STAR-GILE 

2.1 COMPRENDRE LES PRÉOCCUPATIONS 
DES STARTUPS 

La méthode proposée "Star-gile" se base sur le 
même concept que celui de l'agilité organisationnelle, 
c'est-à-dire intégrer les méthodes agiles dans le déve-
loppement des startups afin de garantir la bonne 
organisation de l’ensemble des tâches réalisées dans 

tous les départements ainsi que la cohérence entre 
toutes les parties prenantes [5]. 
Afin de mettre en place un système qui réponde à l’en-
semble des attentes d’une startup, un cercle 
vertueux de la pérennité a été conçu pour ga-
gner la confiance de la clientèle et de conquérir de 
nouveaux investisseurs et consommateurs (Figure 1).  
 Dans le but de garantir la satisfaction client, il faut com-
prendre le lien entre les préoccupations des startups et 
l’approche SAG (Spécificités, Attractivités, Gains). 

Des projets innovants et créatifs
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Cette approche consiste à déterminer d’abord les spé-
cificités de la startup à savoir les acquis qui permettent 
sa différenciation et son unicité, ces facteurs étant des 
pistes d’amélioration pour atteindre l’excellence.  
Il est essentiel de définir les points clés du succès de 
l’entreprise qui sont nécessaires pour l’expansion de 
l’entreprise. L’accomplissement de l’ensemble de ces 
points clés permet à la startup de réaliser des gains et 
bénéfices.  
Afin de garantir le bon fonctionnement des processus 
de la startup, une veille des performances basées sur 
trois indicateurs clés comme l'évolution de son 
chiffre d'affaires, de ses effectifs et de sa 
pérennité doit être réalisée en permanence.  
Les startups doivent proposer des idées et projets tou-
jours plus innovants et créatifs afin de se différencier 
sur le marché et d’attirer de nouveaux clients.  

2.2 DÉPLOYER L’ACTIVITÉ DES STARTUPS 
AVEC AGILITÉ 

La startup est une structure jeune mais aussi fragile, il 
est donc nécessaire de prendre des décisions efficaces 
et performantes qui permettent de bâtir des bases so-
lides afin que la startup passe le cap des 5 ans.  
Pour assurer cette pérennité, des actions visant l’amé-
lioration du chiffre d’affaires et de l’employabilité sont 
proposées.  
Pour cela la méthode Star-gile propose trois axes 
de performance : valorisation, pilotage et 
maitrise, définis en s’appuyant sur les préoccupa-
tions des startups (Figure 2). 

 

 

Figure 2 : Axes et actions de performance proposés par Star-gile pour les startups [5] 

 

2.2.1 Valorisation 

La valorisation de la startup est essentielle, il peut s’agir 
d’une valorisation interne à la startup mais aussi 
d’une valorisation perçue par ses clients et investis-
seurs.  
La valorisation en interne permet de mettre en avant 
les valeurs de la startup et la valorisation perçue est 
essentielle afin d’avoir un impact et un poids sur le mar-
ché visé.  
Dans la démarche de valorisation interne, il est néces-
saire dans un premier temps de bien définir les valeurs 
de la startup pour ensuite les faire vivre dans l’entre-
prise au quotidien.  
Toute l'entreprise doit participer à cette démarche 
pour créer un système de valeurs partagées et recon-
nues par tous. Cette valorisation interne permet ainsi 
de renforcer les liens entre les collaborateurs, de créer 
de la cohésion dans les équipes mais aussi d’attirer de 
nouveaux talents. 

La valorisation externe doit se faire en respect 
avec les valeurs de l’entreprise. Elle permet de faire re-
connaitre l’entreprise sur le marché et de lui donner 
une place. Cette valorisation se fait de manière réflé-
chie en prenant en compte la spécificité et les besoins 
de la startup. Cette démarche permet d’attirer de nou-
veaux clients et investisseurs mais aussi de fidéliser et 
gagner la confiance des anciens clients. 

2.2.2 Maîtrise 

La maîtrise de l'activité des startups passe par deux 
points clés. Il faut dans un premier temps concevoir et 
ensuite faire évoluer les processus en fonction de l'en-
treprise et de ses spécificités. Star-gile propose de 
réaliser une cartographie des processus utile 
pour la maitrise de l'activité de la startup concernée, 
et, pour aider à son pilotage, une cartographie faite par 
et pour les équipes.  
De même que la startup, les processus évoluent, il faut 
donc les mettre à jour régulièrement pour 

Concevoir et faire 
évoluer un 

fonctionnement 
processus

Intégrer les 
valeurs dans 

un 
management 

quotidien

Entretenir la 
créativité et 
l’innovation

Acquérir en 
permanence de 

nouvelles 
compétences 

Réévaluer 
régulièrement  
la performance

Obtenir des 
certifications en 
corrélation avec 

la vision 

Penser aux labels, 
concours et 
associations 

Valorisation	

Maîtrise

Pilotage

Star-gile



 

 134 LES CAHIERS DE LA QUALITE - VOLUME 3 

être toujours au plus proche de ce qui se fait réelle-
ment dans l'entreprise. 
Les managers doivent être formés afin d'adhérer et 
comprendre le management par processus mais égale-
ment devenir des soutiens pour les équipes projets 
tout en les pilotant.  Il est également essentiel que tout 
le personnel comprenne, partage et vive au quotidien 
les valeurs de l'entreprise.  
Enfin, il est important d'évaluer régulièrement la per-
formance afin de mieux connaitre, maitriser et 
améliorer l'activité. 

2.2.3 Pilotage 

Pour bien mener le développement de la startup, le 
pilotage est un point clé de réussite de la démarche 
Star-gile. Comme un navire, la startup doit être pilotée 
pour traverser les océans.  
Il est important que différents aspects soient maitrisés 
tels que le budget et la planification des activités.  
Pour garantir les résultats, il est recommandé de mettre 
en place des mécanismes de contrôle qui permettent 
de vérifier la performance de chaque processus.  
 
3 MISE EN ŒUVRE PRAGMATIQUE ET 

OPERATIONNELLE DE LA DEMARCHE 
STAR-GILE 

La méthode Star-gile, approfondie dans un mémoire 
d’intelligence méthodologique [5], consiste à valoriser, 
piloter et maitriser les processus de l’entreprise.  
Ces trois grands axes ont été définis afin de permettre 
à la startup d’être efficace tout en travaillant d’une ma-
nière agile et cela en déterminant ses valeurs et en les 
incorporant dans la vie quotidienne de l’entreprise, afin 
de se développer et de s’étendre sur son marché. Les 
points proposés doivent être appliqués et développés 
dans la startup rapidement. 
 En effet, une startup est une entreprise qui possède 
un cycle de vie rapide et il est primordial que les dé-
marches mises en place soient efficaces et efficientes. 
La démarche doit être élaborée de manière agile afin 
de pouvoir répondre à toutes les exigences tout en 
gardant en vue les valeurs de la startup. Cela permet 
de maintenir une bonne communication au sein 
de l’entreprise, une mise à jour régulière des données 
ainsi qu’une liaison entre le pilotage organisationnel et 
le pilotage par le business.  
Ces axes ont été définis afin d'établir une cohérence 
dans les diverses actions permettant d’atteindre le suc-
cès sur les indicateurs clés de toute startup : 
pérennité, employabilité et chiffre d’af-
faires. 

3.1 POUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES  

3.1.1 Mettre en place une démarche de 
valorisation de l'entreprise  

Afin de mettre en avant l'essence et les compétences 
de l'entreprise, Star-gile propose de réaliser une ana-
lyse des labels, concours, associations ou encore des 

mécénats d’entreprise qui correspondent aux valeurs 
et à la vision de la startup. 
Il peut être envisagé de réaliser une étude avec des 
chiffres clés des différentes normes, labels, des coûts et 
ressources nécessaires, pour pouvoir planifier la valori-
sation et l’implication des acteurs de l'entreprise.  
Cette étude va faciliter le choix d'une démarche 
qualité la mieux adaptée aux valeurs et intérêts de 
l'entreprise. 

3.1.2 Introduire une logique agile dans 
la gestion de la certification 
Qualité  

Afin de garantir la confiance du client, une logique 
agile de certification est proposée pour répondre aux 
exigences des normes afin d'avoir des certifications de-
mandées par des parties intéressées ou par l'activité 
réalisée.  
Cette démarche permet d’intégrer et d’appliquer les 
exigences demandées par les normes sans alourdir le 
système et en sensibilisant le personnel à l’importance 
de la certification. En effet, il faut que chacun com-
prenne l’intérêt de cette démarche et se sente 
impliqué dans le processus. 
Une démarche qualité va apporter différents avantages 
à la startup comme se démarquer par rapport 
à ses concurrents, gagner des clients, consolider 
les activités, optimiser les processus, ou encore une 
augmenter en efficacité. 

3.2 POUR L'EMPLOYABILITÉ  

3.2.1 Faire évoluer régulièrement les 
processus Ressources Humaines 
en fonction de l'évolution de 
l'activité  

Afin de réaliser son désir d’expansion, la startup a be-
soin de définir un processus de recrutement 
adéquat aux principes et domaine de travail de l’entre-
prise.  
En parallèle, il est recommandé de repérer les com-
pétences critiques et spécifiques dont l'entreprise 
a besoin. En effet, il faut faire partager dès l’entretien, 
l’esprit de la startup aux futurs collaborateurs pour ne 
pas être en déphasage entre ce qu’est la startup et ce 
qu’attendent les collaborateurs.  
Il est recommandé de mettre en place une dé-
marche à 360° [6] afin que toutes les parties qui 
auront un lien avec le candidat puissent intervenir dans 
le processus de recrutement.  

3.2.2 Corréler le pilotage 
organisationnel agile et le pilotage 
par le business 

Le travail quotidien dans une startup doit être réalisé 
de manière agile afin de pouvoir répondre à toutes les 
exigences tout en gardant en vue les valeurs de la 
startup.  
Cela permet une bonne communication en sein 
de l’entreprise et développe l'intérêt des collabora-
teurs d’être acteurs proactifs de l’entreprise. Le 
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but de cette démarche est de créer une dynamique 
collaborative.  
Il est également intéressant d’établir une liaison entre 
le pilotage organisationnel de l'entreprise et le pilotage 
par le business afin de communiquer de façon claire 
aux collaborateurs une vision stratégique globale.  
En conséquence, il est conseillé d’établir un tableau de 
bord prospectif, basée sur la méthode Balance Score-
card où sont présentés les différents indicateurs 
stratégiques [7].  

3.3 POUR LA PÉRENNITÉ  

3.3.1 Manager les activités en 
cohérence avec les valeurs 

   Afin que la méthodologie de travail instaurée pour la 
direction soit pertinente et cohérente avec les valeurs 
de l'entreprise, Star-gile propose de définir des 
chartes organisationnelles pour managers et 
managés, afin de préciser le comportement de chacun. 
En parallèle il est proposé d'utiliser une méthodologie 
de management participatif comme le brains-
torming ou encore le vote pondéré pour une prise de 
décision rapide. 

3.3.2 Aider les managers à s'approprier 
le management par processus 

En créant des processus spécifiques à l’entreprise, il est 
possible d’établir un guide qui permette à l’ensemble 
des managers d’assimiler un management par proces-
sus, particulier et unique à la startup.  
Pour cela il est important d'identifier et de définir l’en-
semble des processus et leurs interactions au moyen 
d'une cartographie des processus.  
 

Conclusion 

L’agilité est principalement utilisée dans le domaine 
de l’informatique. En effet, son fonctionnement et son 
utilité a fait ses preuves dans les startups informatiques.  
Afin de bénéficier de ses avantages et d'assurer le dy-
namisme des startups quels que soient leurs secteurs, 
Star-gile propose d'utiliser l'agilité pour non seule-
ment développer un produit ou un service mais aussi 
pour améliorer l’organisation et l’innovation.  
Star-gile est une démarche conçue de façon à mainte-
nir un esprit pionnier et propose d'aider les startups à 
devenir rigoureuse sans restreindre leur innovation, 
leur créativité et leur dynamisme qui sont leurs ca-
ractéristiques principales.  
Star-gile suggère d'acquérir une organisation qui gagne 
en efficacité, efficience mais également en qua-
lité perçue permettant de gagner et conserver la 
confiance des clients.  
De même, elle développe la confiance interne en la 
capacité de la startup à livrer des produits ou services 
respectant les exigences des clients tout en restant in-
novante, agile et en encourageant la créativité et la 
cohésion d'équipe. 

La méthode Star-gile se base sur l’utilisation des mé-
thodes agiles alliant respect et pérennité des valeurs 
de la startup. Pour favoriser leur développement, les 
startups peuvent adopter une stratégie normative per-
mettant de maitriser les risques, les délais, les coûts 
mais aussi de créer et renforcer les liens sociaux au sein 
de la startup.  
Star-gile a pour but d’aider au développement des star-
tups grâce à la réévaluation régulière de la souplesse 
du système qualité mis en place afin d’améliorer leurs 
performances et de rester en accord avec leurs valeurs.  
Également, elle met en avant la possibilité de dynamiser 
l’entreprise en encourageant les échanges et en déve-
loppant la coopération entre les différents acteurs 
des projets au bénéficie de l’innovation et de la cohé-
sion sociale au sein de l'organisation. 
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RESUME :  

 
« L’Agilité » est apparue il y a près de 20 ans pour les 
projets complexes notamment ceux liée aux Techno-
logies de l’Information (IT).  
 
Au vu des succès qu’elle rencontre dans les projets par 
rapport aux méthodes dites classiques, l’agilité et ses 
pratiques sont attractives et nombreux sont ceux à les 
expérimenter dans leurs projets.  
 
Scrum (mêlée en français) est le cadre méthodologique 
agile le plus utilisé aujourd’hui (par plus de 58% des 
utilisateurs de l’Agilité), c’est également celui qui est le 
plus éprouvé et ayant le plus de retour d’expériences. 
Il permet à ses utilisateurs de gagner en transparence, 
inspection et adaptation. 
 
Après avoir présenté la complexité des environne-
ments, les approches classique et agile sont abordées 
et comparées.  
 
L’approche agile y est ensuite présentée en partant de 
la théorie jusqu’à une pratique via le cadre méthodo-
logique Scrum. Cette partie permet au lecteur d’avoir 
une vision et une application concrète d’une méthode 
Agile. 
 
Mots-clefs : Agilité, Scrum, pratiques agiles, projets 
complexes 

ABSTRACT:  

 
Scrum, Keys to start with Agility 
 
 
20 years ago, appears Agility a way to handle complex 
projects and especially Information Technology (IT) 
projects.  
 
In the light of the success of Agility in project compared 
to traditional approaches, Agility and its practices are 
attractive and many experience these methods in their 
projects.  
 
Scrum (mêlée in French) is the most used agile frame-
work (by more than 58% of Agility users). Nowadays, 
this framework is the most proven and have the most 
feedbacks. It allows users to gain transparency, inspec-
tion and adaptation 
 
After having shown complexity of environments, clas-
sical and agile approach are discussed and compared.  
 
Then, agile approach is shown going from the theory 
to an agile practice by the Scrum framework. This part 
will allow the reader to have a vision and a concrete 
application of Agility methods. 
 

Keywords: Agility, Scrum, agility practices, complex pro-
jects 
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1 LA GESTION DE PROJET UNE CLE DE LA 
REUSSITE  

1.1 ENJEUX DE LA GESTION DE PROJET 

Projet : processus unique qui consiste en un en-
semble d’activités coordonnées et maîtrisées 
comportant des dates de début et de fin, entrepris 
dans le but d'atteindre un objectif conforme à des exi-
gences spécifiques, incluant les contraintes de délais, de 
coûts et de ressources [1]. 
D’après cette définition le but du projet est d’atteindre 
un objectif final qui est la production d’un livrable. Ce 
livrable peut être sous forme d’un produit (voiture, té-
léphone…) ou ouvrage (logiciel, route…).  
Le projet fait intervenir des ressources pour atteindre 
le but et est encadré par des contraintes. Tout l’enjeu 
d’un projet et de sa gestion est d’arriver à atteindre 
l’objectif en respectant les contraintes.  
La gestion de projet consiste à planifier le projet, suivre 
le budget, maîtriser les risques, respecter la qualité de-
mandée. Elle est standardisée part la norme 
internationale ISO 21500 « Management de projet » 
[2]. 
Selon le Chaos Report de 2015 seulement 29% des 
sondés déclaraient que leur projet était un succès. 52% 
ont déclaré que leur projet a été challengé, c’est-à-dire 
que l’une des contraintes du projet n’a pas été respec-
tée. Les 19% restants représentent les projets qui n’ont 
jamais abouti [3]. Les raisons de ces échecs sont sou-
vent une mauvaise gestion de projets, des contraintes 
qui sont inadaptées ou encore une approche non adé-
quate.  

1.2 DES PROJETS QUI S’INSCRIVENT DANS 
DES ENVIRONNEMENTS PLUS OU MOINS 
COMPLEXES 

La matrice de Stacey (figure 1) définit différents types 
d’environnements en fonction du niveau d’entente des 
besoins et de la certitude sur la technologie [4].  
Si les besoins sont clairs (près de l’entente) et que la 
technologie est maitrisée (près de la certitude), l’envi-
ronnement est simple. En s’éloignant l’environnement 
est d’abord compliqué puis complexe pour atteindre 
finalement le chaos.  
Compliqué est définit comme étant un système prévi-
sible, ce système peut être découpé en sous-
ensembles indépendants. Un projet compliqué peut 
par exemple être la production d’un avion. Le système 
en lui-même est d’une grande ampleur mais chaque 
sous système peut être découpé en petits éléments in-
dépendants qu’il faudra assembler par la suite.  
En environnement complexe le système est imprévi-
sible et ne peut pas être découpé en sous-éléments 
indépendants à cause de nombreuses interactions 
entre les sous-systèmes. Dans ce type d’environne-
ment le besoin n’est pas forcément bien définit et les 
moyens pour arriver au but peuvent être nombreux, 
c’est le cas par exemple des projets de développement 
informatique. 

 

Figure 1 : Matrice de Stacey, des environnements plus ou moins 

complexes (adaptée de [4]) 

La manière de gérer la complexité va donc dépendre 
de l’environnement dans lequel le projet se situe. Les 
approches dites classiques (Waterfall [5] ou Cycle en 
V [6]) sont plus adaptées à des environnements 
simples et compliqués.  
L’approche agile sera elle plus adaptée pour des en-
vironnements compliqués et complexes. Il faut 
cependant bien prendre en compte le contexte et l’en-
vironnement pour adapter l’approche. 

1.3 LA GESTION DE PROJET PAR 
L’APPROCHE CLASSIQUE (OU 
WATERFALL) 

Dans ce type d’approche le besoin et la vision du pro-
duit final sont clairement définis.  
Les étapes sont faites en cascade, les unes à la suite 
des autres : tant qu’une étape n’est pas terminée, la 
suivante ne peut pas être commencée (figure 2).  
 

 

Figure 2 : Approche classique ou Waterfall [d’après [7]) 
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Le système est dépendant des étapes précédentes et 
si une erreur ou un problème est détecté en fin de 
processus, la correction doit repasser le processus au 
cours d’un nouveau cycle. En outre « l’industrialisa-
tion » de ces différentes étapes est souvent utilisée. Il 
s’agit de cloisonner chaque étape pour optimiser le 
processus et être plus efficace [8]. A minima l’industria-
lisation peut se faire au sein d’une équipe (chaque 
personne est dédiée à une tâche) mais elle peut se faire 
également via de la sous-traitance. 
Comme mentionné dans la partie précédente cette ap-
proche est souvent adaptée pour les 
environnements simples. Ce sont ceux où le besoin, 
facilement définissable et spécifiable, n’évolue pas au 
cours du projet. 
L’approche classique rencontre souvent un effet tun-
nel : l’idée de départ est claire mais le produit final est 
souvent différent de ce qui est attendu. Cela est dû au 
cloisonnement et au manque de visibilité entre les 
étapes.  
En outre, le besoin évolue souvent au cours du projet 
contrairement au postulat de départ.  
 
Tous ces éléments induisent qu’avec l’approche clas-
sique 29% des projets sont arrêtés en cours de route 
et 45% des fonctionnalités ne sont pas utilisées ou en-
core que 60% aboutissent mais après dépassement des 
délais et des budgets [3]. 
 

2 FAIRE DU CLASSIQUE EN MIEUX : 
L’APPROCHE AGILE 

L’approche agile est apparue il y a 20 ans et a été défi-
nie en 2001 dans le « Manifeste pour le 
développement Agile de logiciels » [9]. Ce texte a 
été écrit sous la gouvernance de 17 experts du déve-
loppement d’applications informatiques tels Ken 
Schwaber et Jeff Sutherland, fondateurs de la méthode 
Scrum (1996) qui est à ce jour la méthode agile la plus 
connue et utilisée [10].  
L’agilité est née de la volonté d’être en rupture avec 
l’approche classique qui n’est pas la mieux adaptée no-
tamment pour certains projets complexes comme les 
projets sur les Technologies de l’Information (IT).  
La volonté est de rompre avec « l’industrialisation » et 
notamment le cloisonnement entre les différentes 
phases et le manque de visibilité qu’il entraine.  
En outre, à force de tout industrialiser, la performance, 
l’innovation et la motivation des acteurs du projet 
pourrait tendre à diminuer [11]. C’est ce que l’ap-
proche agile cherche à retrouver. 
L’Agilité est une façon de penser (un « mindset ») 
et repose sur 4 valeurs et 12 principes [9] (figure 3).  
L’Agilité est utilisée pour le développement de logiciels 
et la conduite de projet.  
Un grand nombre de pratiques dites « agiles » partici-
pent de ces valeurs et principes.  
Parmi elles : Rapid Application Development (RAD, 
1991) [12], Scrum (1990) [13] et Extreme Pro-
gramming (XP, 1999) [14] sont les plus connues 
 

 

 

Figure 3 : L’approche Agile est constituée par 1 Mindset, 4 Valeurs, 12 Principes, une infinité de Pratiques (d’après [9]) 
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3 LES APPORTS DE L’AGILITE PAR RAPPORT 
A L’APPROCHE CLASSIQUE 

3.1 CLASSIQUE VS AGILE 

Les contraintes d’un projet sont souvent représentées 
par l’équilibre Qualité, Coût, Délai (QCD), avec les 
fonctionnalités au centre.  
Un projet classique est centré sur le suivi d’un « Plan » 
(figure 4), c’est le cahier des charges et les spécifications 
du produit qui vont guider l’ensemble du projet. C’est 
pour cette raison que les fonctionnalités sont figées. 
Les délais et le coût sont ensuite adaptés pour produire 
les fonctionnalités attendues. La qualité est souvent 
fixée dans un premier temps, puis ajustée pour s’adap-
ter aux contraintes de coûts et de durée. 

 

Figure 4 : Projets Classique / Agile (d’après [3]) 

A l’inverse, un projet agile est centré sur la « Valeur » 
(figure 4). La priorité est donnée à ce qui est important 
pour le client et à l’adaptation permanente du projet à 
son besoin. Par conséquent, vu que le besoin change 
généralement avec le temps, les fonctionnalités évo-
luent de concert.  
Dans une approche classique, le coût, les délais et la 
qualité sont généralement fixés dès le départ et pris 
comme des objectifs mesurables à atteindre, générant 
d’emblée des contraintes dans la dynamique du projet. 
En approche « agile », les tests se font dès le début 
du projet et à chaque sprint ce qui permet d’avoir un 
produit de qualité. Le délai est fixe, le client prévoit une 
date de livraison pour le produit, c’est le contenu qui 
sera adapté et non la date. 
 

3.2 LES BÉNÉFICES DE L’AGILITÉ SELON SES 
UTILISATEURS 

 
Selon le 10ème rapport annuel sur l’état de l’Agilité de 
VersionOne [10], les bénéfices de l’Agilité sont (fi-
gure 5) : 
• L’adaptation au changement 
• La productivité de l’équipe 
• La visibilité sur le projet 
• L’augmentation du moral de l’équipe 
• Une meilleure prédiction de la livraison du produit 
 

Les projets agiles ne rencontrent actuellement que 9% 
d’échecs et environ 39% de réussites [3]. Les causes de 
ces échecs sont principalement dues à une culture 
d’entreprise qui n’est pas adaptée à l’Agilité, un manque 
d’expérience des pratiques ou une faible mobilisation 
du personnel de management.  
L’Agilité est particulièrement adaptée à des projets 
complexes, là où le besoin n’est pas clairement défini 
et où l’adaptation et la visibilité sont importantes pour 
réussir le projet. 

 

 

Figure 5 : Les bénéfices de l’Agilité selon ses utilisateurs. 

Pourcentages des sondés déclarant une amélioration (d’après [4])  

4 UNE PRATIQUE DE L’AGILITE : LE CADRE 
METHODOLOGIQUE SCRUM 

Scrum (mêlée) : méthodologie incrémentale, orga-
nisée en sprints pendant lesquels l’équipe scrum va 
produire un incrément potentiellement livrable du pro-
duit [13]. La durée des sprints est définie en amont du 
projet, elle est généralement de 2 ou 3 semaines pour 
permettre à l’équipe de produire l’incrément du pro-
duit. 
Le cadre est organisé autour de trois rôles, d’artéfacts 
et de cérémonies : 
• Les rôles sont le « Product Owner », le « Scrum 

Master » et l’équipe de réalisation. 
• Les artéfacts sont les outils utilisés aidant l’organi-

sation et le pilotage.  
• Les cérémonies sont les différentes réunions ca-

drant le sprint et ayant lieu de manière fixe à 
chaque sprint.  

L’intérêt de ces rôles, artéfacts et cérémonies est de 
donner un cadre fixe et facilement compréhensible. 
L’organisation en sprints permet de faire de nom-
breuses itérations. Il s’agit d’une méthode empirique 
qui se base sur l’expérience.  
La méthode fixe un cadre méthodologique, la manière 
de faire varie ensuite en fonction des équipes et des 
expériences.  
Il n’y a pas une seule manière mais des manières de 
faire Scrum. La méthode ne dit pas comment appliquer 
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mais dit ce qui doit être fait via les rôles, artéfacts et 
cérémonies.  
Le cadre méthodologique SCRUM est particulière-
ment adapté pour des projets complexes, comme par 
exemple ceux de développements informatiques.  

4.1 LES CÉRÉMONIES SCRUM  

Dans Scrum tout est placé dans une « boîte tempo-
relle » (Time box) : du temps est alloué pour chaque 
« cérémonie » afin de cadrer l’organisation pour la lais-
ser produire pendant la durée du sprint. Les 
« cérémonies » sont : 
 
Sprint Planning : au cours de cette réunion 
l’équipe Scrum estime la complexité et sélectionne les 
récits qu’elle pense pouvoir démontrer à la fin du sprint 
et décide d’un but pour le sprint (figure 6).  
L’équipe de réalisation découpe ensuite les récits en 
tâche. Les récits sont présentés à l’équipe par le « Pro-
duct Owner » et le choix est fait par consensus, rien 
n’est imposé, le dialogue au sein de l’équipe est vrai-
ment important pour lever toutes les zones d’ombres 
et gagner en visibilité. 

 

Figure 6 : L’équipe Scrum, et le Product Owner définissent le Sprint 

Planning (source : auteurs) 

Daily Scrum, également appelé “mêlée journa-
lière”, c’est de là que vient le nom de la méthode.  
C’est une réunion généralement debout qui a lieu 
tous les jours au même endroit (figure 7).  
Elle est délimitée dans le temps (Time-boxing) comme 
toutes les réunions Scrum et ne doit pas excéder 15 
minutes. Si les 15 minutes sont dépassées c’est que 
des sujets qui ne concernent pas toute l’équipe sont 
abordés et il faut préparer des réunions plus ciblées.  
Durant cette réunion l’équipe présente ce qu’elle a fait 
la veille, ce qu’elle compte faire aujourd’hui et les éven-
tuelles difficultés qu’elle a rencontrées pour atteindre 
le but du sprint ou dans l’avancement.  
C’est une réunion d’information qui permet de donner 
de la visibilité et de la transparence sur ce que chacun 
fait, elle permet de se focaliser sur le but.  
La réunion se fait devant le tableau de l’équipe basé sur 
le management visuel (tableau Kanban) afin d’aider à 
la visualisation des flux de travail.  
En outre, il peut être une base de motivation pour 
l’équipe : il y a un sentiment de satisfaction lorsqu’on 
accomplit une tâche. 

 

Figure 7 : La « Daily Scrum » génère la dynamique opérationnelle 

de l’équipe Scrum (source : auteurs) 

Sprint Review, aussi appelée « Revue de Sprint », 
qui permet à l’équipe de présenter ce qu’elle a réalisé 
pendant le sprint (figure 8).  
Le « Product Owner » valide ensuite en fonction des 
critères d’acceptation si le récit est validé ou non.  
C’est une réunion où l’équipe est mise en valeur et où 
elle tire les fruits de son travail.  

 

Figure 8 : La « Sprint Review » favorise la communication interne 

de l’équipe Scrum (source : auteurs) 

Retrospective, cette réunion clôture le sprint et 
permet à l’équipe Scrum de faire le bilan et le retour 
d’expérience sur le sprint (figure 9).  
C’est une étape essentielle qui permet à l’équipe de 
s’améliorer de manière continue.  
Le but de cette réunion de capitaliser ce qui a mar-
ché et de proposer un plan d’action pour améliorer le 
processus.  
L’équipe apprend de ses erreurs pour faire encore 
mieux au prochain sprint. Elle est souvent organisée 
sous forme d’atelier pour permettre à l’équipe de par-
ler et d’échanger.  
Le Scrum Master anime cette réunion et ses talents de 
facilitateur sont essentiels, il doit faire preuve d’écoute 
active, de reformulation et d’un bon esprit de synthèse 
pour permettre à chacun de s’exprimer et pour récol-
ter le ressenti de chacun. 

 

Figure 9 : L’équipe Scrum capitalise sur ses retours d’expérience  

et génère de l’amélioration continue de ses pratiques 

 (source : auteurs) 

4.2 LES RÔLES DANS UNE ÉQUIPE SCRUM 

Le « Product Owner » (PO) est le ga-
rant du produit, il a la vision de ce qu’est le 
produit et ce qui doit être fait en priorité pour 

maximiser la valeur. C’est un rôle tenu par une seule 
personne.  
C’est lui qui se charge de récolter les besoins des utili-
sateurs et de les retranscrire dans le « product 
backlog », qu’il doit également entretenir et prioriser.  
C’est lui qui valide si une fonctionnalité a été correcte-
ment réalisée.  
C’est le référent de l’équipe de réalisation, si une ques-
tion se pose sur le produit c’est à lui qu’il faut s’adresser 
en priorité.  
Ce rôle nécessite un investissement élevé (c’est-à-dire 
d’être sur un seul projet) et une grande disponibilité 
pour pouvoir répondre aux questions de l’équipe de 
réalisation.  
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Un PO qui n’assume pas toutes ses fonctions, notam-
ment de clairement identifier le besoin utilisateur ou 
d’être peu disponible peuvent être des causes d’échecs 
d’un projet agile. 

Le « Scrum Master » veille au respect 
de la méthodologie et veille à ce que rien 
n’entrave l’équipe pendant le sprint. Il 
anime les cérémonies de la méthode.  

Il est nécessaire qu’il ait une bonne connaissance de la 
méthode et de l’agilité en générale. Il est souvent l’in-
termédiaire entre le PO et l’équipe de réalisation.  
Son but est d’aider l’équipe à travailler de façon 
autonome et à s’améliorer.  
Il n’impose rien à l’équipe, ce n’est pas un chef de pro-
jet. Il est plus un coach et un facilitateur pour l’équipe. 
Il aide l’équipe à s’améliorer et à gagner en autonomie. 
 

L’équipe de réalisation réalise le pro-
duit (Figure 10). Elle est auto-organisée et 
autonome, c’est-à-dire qu’elle définit son or-

ganisation pour atteindre ses objectifs.  
Cela signifie que c’est l’équipe qui définit son organisa-
tion, rien ne lui est imposé, il doit toujours y avoir un 
dialogue et un consensus entre elle et le PO. 
Toutes les compétences sont réunies au sein de 
l’équipe pour produire. Sa taille ne doit pas dépasser 9 
membres afin de faciliter l’échange et la circulation de 
l’information. Elle doit être composée d’individus moti-
vés qui participent au projet par choix. 

 

Figure 10 : Découpage en tâche par l’équipe de réalisation 

(source : auteurs)  

L’intérêt de définir ces trois rôles sert à clairement dé-
finir qui fait quoi dans le projet et qui est porteur de 
l’information en cas de besoin, il s’agit de limiter les in-
termédiaires. En outre l’équipe dans sa globalité est 
restreinte à 11 membres maximum pour permettre à 
l’information de circuler plus facilement (transparence) 
et pour que chacun est sa place et son importance 
dans l’équipe. Au-delà de ce nombre, il sera nécessaire 
de former plusieurs équipes agiles. 

4.3 LES ARTÉFACTS SCRUM 

Un artéfact est un objet renfermant une information. Il 
peut s’agir d’une feuille, d’un fichier Excel ou encore 
d’un gestionnaire de tâches qui vont renfermer de l’in-
formation une fois intégrée dans un environnement de 
travail.  

Dans le cadre de Scrum, les artéfacts vont désigner 
tous les outils qui vont aider à l’organisation et au pilo-
tage du projet [15]. 
 
Le « Product Backlog » est une liste de fonction-
nalités, besoins, exigences qui va permettre de donner 
la vision produit. C’est le « Product Owner (PO) » qui 
est responsable du « backlog », notamment de son or-
ganisation et de sa priorisation. Il va le prioriser en 
fonction de la valeur.  
Le « backlog » est vivant et évolue en fonction des 
besoins du « PO », ce n’est donc pas un cahier des 
charges fixe. Il est généralement organisé en récits uti-
lisateurs (« User Story » ou US) pour maximiser la 
valeur et se focaliser sur le besoin des utilisateurs (Fi-
gure 11).  
Le niveau le plus fin de granularité est la « User Story ». 
Plusieurs « User Story » sont nécessaires pour réaliser 
une fonctionnalité. Enfin un ensemble de fonctionna-
lités permet de mettre en place une épique ou 
thème. Un exemple concret peut être celui de la ré-
daction d’un article, c’est une épique. Le niveau en 
dessous est constitué des différentes sections de l’ar-
ticle. Enfin le niveau le plus fin peut être les différents 
paragraphes.   
Ces récits permettent de répondre aux questions qui, 
quoi et pourquoi de la fonction. Ces questions peuvent 
être reformulées par « En tant que (qui), je veux que 
(quoi), pour que (pourquoi) ».  

 

Figure 11 : Organisation du backlog produit [16] 

Le simple fait d’écrire le besoin sous forme de récit uti-
lisateur n’est pas suffisant pour permettre à l’équipe de 
produire. Une pratique pour avoir de bons récits utili-
sateurs est d’utiliser l’approche « INVEST » qui est 
l’acronyme de « Indépendante », Négociable », « Va-
lorisable », « Estimable », « Small (petite), « Testable » 
(Figure 12).  
L’indépendance signifie que l’ordre de réalisation n’a 
pas d’importance. Le caractère négociable du récit 
vient du fait que ce n’est pas un cahier des charges fixe, 
la meilleure solution de réalisation est obtenue par un 
consensus. Le récit doit pouvoir être ordonné et prio-
risé selon son importance ou sa valeur. Lorsqu’on lui 
présente le récit, l’équipe doit pouvoir estimer sa 
complexité. Le récit doit aussi être petit pour le réali-
ser en un seul sprint et testable d’un point de vue 
fonctionnel, c’est-à-dire que le travail réalisé doit pou-
voir être vérifié.  
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L’usage de l’approche « INVEST » va permettre de 
faire mûrir le besoin et de le clarifier, ce qui est essentiel 
pour que l’équipe de réalisation comprenne le besoin 
et fabrique un produit au plus près de ce qu’attend le 
« PO ». La constitution du backlog est une étape pré-
alable d’un projet agile, l’entretien de cet outil se fait 
tout au long du projet via des ateliers et réunions avec 
l’équipe de réalisation. 

 

Figure 12 : Une bonne pratique définissant 

 un bon récit utilisateur : INVEST [16] 

Le « Sprint Backlog » est un ensemble de récits 
sélectionnés par l’équipe pour le sprint. L’équipe s’en-
gage sur les récits qu’elle pourra terminer et 
démontrer à la fin du sprint.  
Les récits sélectionnés sont ensuite découpés en tâches 
pour aider l’équipe à les réaliser. Comme vu précé-
demment les récits permettent de répondre aux 
questions qui, quoi, pourquoi. Le découpage en tâches 
va permettre de répondre à la question « Com-
ment ? ». Ce découpage permet à l’équipe de se 
projeter et de visualiser le travail à faire au cours du 
sprint.  
 
Une autre bonne pratique pour le découpage en tâche 
est d’utiliser « SMART », acronyme de « Simple », 
« Mesurable », « Achievable (réalisable) », « Rele-
vant (pertinent) » et « Time-boxed » (figure 13).  
 

 

Figure 13 : SMART est une bonne pratique  

pour le découpage en tâches [16] 

Le découpage en tâches « SMART » va permettre de 
se focaliser sur l’objectif et de gagner du temps pour 
réaliser le récit.  

La tâche doit être simple, c’est à dire définir clairement 
l’objectif avec un verbe d’action. L’objectif être mesu-
rable, c’est-à-dire qu’on peut identifier quand la tâche 
est terminée. Un membre de l’équipe à la compétence 
pour être sûr que la tâche soit réalisable. Enfin la tâche 
doit être pertinente pour atteindre l’objectif et planifiée 
(time-boxed) pour ne pas prendre plus de 2 ou 3 jours. 
Les rapports ou indicateurs permettent d’aider au 
pilotage du projet et sont essentiels pour mesurer 
l’avancement du projet, connaitre les risques ou faire 
remonter des alertes. Ce sont des outils de visualisa-
tion et de prise de décisions.  
Le pilotage peut être réalisé au niveau du sprint via 
le comptage et le suivi des tâches restant à réaliser pen-
dant pour le sprint. Le pilotage se fait également à 
l’échelle du projet via les estimations des récits utilisa-
teurs : connaissant l’estimation de chaque récit et ce 
que peut réaliser l’équipe par sprint, le « Product 
Owner » peut faire des projections à plus ou moins 
long terme.  
L’estimation de la complexité des récits par l’équipe est 
un très bon outil d’aide pour la prise de décision en 
permettant de distinguer si les récits sont clairs, com-
plexes et suffisamment fins. Si ce n’est pas le cas, les 
récits peuvent être découpés plus finement toujours 
selon la méthode « INVEST ». 
 

Conclusion 

L’agilité est utilisable dans de nombreux environne-
ments mais plus particulièrement adaptée aux 
environnements complexes.  
L’agilité offre une alternative à l’approche classique 
de « gestion de projet » en proposant une meilleure 
adaptabilité et une plus grande transparence.  
 
« Scrum » (mêlée) est la méthode agile la plus utili-
sée, car elle permet grâce à ses rôles, artéfacts et 
cérémonies de mettre en place un cadre simple, fluide 
et efficient pour la gestion de projet (figure 14). 
Le recueil du besoin et sa formulation sous forme de 
récits utilisateurs est la première étape pour constituer 
un « backlog produit » et commencer un projet agile.  
La méthode « INVEST » sert ici pour écrire de bons 
récits utilisateur. Le découpage en tâches et le mana-
gement visuel sont des pratiques de plus en plus 
répandues pour être performant. L’approche 
« SMART » est une pratique agile qui pourra être utile 
pour un découpage en tâches plus efficace.  
Avec Scrum, et plus généralement avec les approches 
agiles, les entreprises ont l’opportunité de dévelop-
per rapidement de nouveaux produits et 
services capables de suivre les évolutions des attentes 
clients.  
Il est donc utile d’encourager leur emploi et de faciliter 
leur mise en œuvre afin de contribuer à la compétitivité 
des entreprises et au développement économique et 
sociétal. 
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T Testable
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Figure 14 : Le cadre méthodologique Scrum en un coup d’œil : cérémonies, rôles et artéfacts [16]  
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RESUME 

 
 
L’économie globale est en changement permanent, les 
technologies évoluent sans cesse et les attentes de la 
société sont de plus en plus exigeantes.  
 
Par conséquent, les organisations sont désormais très 
attentives à leurs images afin d’attirer les talents, assurer 
un profit, améliorer son attractivité clients et em-
ployeurs, de soigner son éthique, sa vision à long terme 
et l’innovation, c’est-à-dire rechercher l’exemplarité.  
 
Faire face à la concurrence, être en adéquation avec les 
attentes des clients nécessitent une série de change-
ments internes et requièrent une stratégie flexible, tout 
en continuant à mieux mener ses activités et à aug-
menter son niveau de qualité.  
 
Dans ce contexte l’exemplarité sert donc aux organi-
sations à pérenniser leur savoir-faire et leur savoir-être, 
en s’engageant au niveau interne comme externe vers 
l’évaluation et le progrès en permanence.  
 
Pour aider les organisations à progresser en exempla-
rité, un référentiel ainsi qu’un outil d’autodiagnostic ont 
été créés pour faciliter l’évaluation et définir des axes 
de progrès.  
 

MOTS-CLEFS : Exemplarité, Référentiel, Autodiagnostic, Per-
formance 

ABSTRACT: 

TRUST, ECONOMY AND ENVIRONMENT: 
POSSIBLE PROFITS THROUGH EXEMPLARITY 

 
The Global Economy is permanently changing, technol-
ogies change continually and expectations of society 
are increasing.  
 
Therefore, Organizations are now very attentive to 
their image in order to attract talents, make profits, and 
improve their customers’ and employers’ appeal, by 
working on their ethics, long-term vision and innova-
tion.  
 
Naturally, exemplarity is the way to integrate all of 
those organizations’ requests. To face competition, or-
ganizations must be in line with customers’ 
expectations that require a series of internal changes 
and a flexible strategy, while continuing to better carry 
out their activities and increase their quality level.  
 
Within this context, exemplarity enables organizations 
to sustain their knowledge and attitudes by committing 
themselves internally and externally for a constant pro-
gress.  
 
To help organizations growing in exemplarity, a frame-
work and a self-assessment tool were created to 
evaluate and define areas to be improved. 
 

KEY WORDS: Exemplarity; Framework; self-assessment; Per-
formance 

 

 

  



Chapitre 3 : Bonnes Pratiques, Agilité et Exemplarité pour les Services 

 146 LES CAHIERS DE LA QUALITE - VOLUME 3 

1 QU’EST-CE QUE L’EXEMPLARITE ? 

L’humain possède des capacités innées qui sont, 
entre autres, d’après les travaux de David et Anne 
PREMACK célèbres éthologues  [1] : 
• L’imitation : la capacité d’apprendre des autres 

par l’exemple 
• L’inférence : la capacité de se mettre à la place 

des autres 
• Le raisonnement causal : la capacité à lier 

causes et conséquences 
• L’empathie : la capacité de comprendre les sen-

timents et les émotions des autres 
• La pédagogie : la capacité d’apprendre aux 

autres en donnant l’exemple 
• La valuation : la capacité d’attribuer de la valeur 

aux actes et aux objets des autres 
L’imitation et la pédagogie sont les bases de l’appren-
tissage et de l’intelligence qui participent à l’évolution 
humaine. Le terme ”exemplarité” employé dans cet ar-
ticle repose sur ces deux capacités. Elles sont sollicitées 

dans la vie quotidienne de chacun de façon spontanée 
et l’exemplarité suppose l’exploitation efficiente de ces 
capacités innées dans le but de satisfaire le besoin de 
toute partie prenante. 
Une organisation dépend de ses parties prenantes : ac-
tionnaires, employés, clients et la société en général. 
Sur le long terme, leurs attentes doivent être traitées 
de façon appropriée, afin de les satisfaire et les fidéliser. 
Ceci pour anticiper le fait que chacune de ces parties 
peut contribuer à la dégradation de l'organisation en 
cas d’insatisfaction. 
L’exemplarité est née en réponse à des enjeux socié-
taux, sociaux, environnementaux et économiques tout 
en utilisant les capacités innées naturelles de l’être hu-
main, entre autres l’imitation et la pédagogie. 
Le but de ce projet est d’aider les organisations à ac-
céder aux gains de confiance, économiques et 
environnementaux (Figure 1), grâce à la mise à dispo-
sition d’un référentiel de l’Exemplarité et d’un outil 
d’autodiagnostic. 

 

 

Figure 1 : Influence des capacités innées sur la société, ses interactions et ses enjeux [source : auteurs] 

 
2 LE REFERENTIEL PROPOSE DE 

L’EXEMPLARITE 

2.1 MÉTHODE D’ÉLABORATION DU 
RÉFÉRENTIEL DE L’EXEMPLARITÉ 

Partir du concept général de l’exemplarité et le con-
crétiser pour donner une vision claire est la ligne 
directrice du référentiel de l’Exemplarité. Les pre-
mières propositions de l’exemplarité sont les résultats 
de la réflexion de l’équipe projet et des recherches bi-
bliographiques sur la responsabilité sociétale [2], le 
management des événements à travers l’aspect de l’en-
vironnement durable [3] et l’EFQM [4]. 
La figure 2 résume la démarche et les différentes 
étapes d’élaboration du référentiel. Afin de le rendre 

applicable, la pertinence de chaque proposition a été 
validée en justifiant son « pourquoi » avant de trouver 
le moyen pour la mettre en œuvre. Le référentiel ainsi 
construit, repose sur une pyramide composée de 3 ni-
veaux hiérarchiques : 
 
Les principes : Ce sont les piliers conceptuels sur 
lesquels repose l’Exemplarité. 

Les facteurs : Ce sont les éléments contributeurs à 
chaque principe, afin de mieux cerner ces derniers. 

Les indicateurs : Ils servent à mesurer le niveau 
d’intégration de chaque facteur au sein de l’organisa-
tion. 
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Figure 2 : Démarche d’élaboration du référentiel de l’Exemplarité [source : auteurs] 

2.2 PRÉSENTATION DU RÉFÉRENTIEL DE 
L’EXEMPLARITÉ 

Ce référentiel de l’Exemplarité offre un che-
min pour développer des liens de confiance avec 
ses parties prenantes et dégager des gains environ-
nementaux et économiques qui peuvent 
découler d’un « agir en exemple ». 
Il est composé de 10 principes, chacun est constitué 
de plusieurs facteurs qui le détaillent (Figure 3).  
Chacun des principes de l’Exemplarité est élaboré en 
fonction d’une raison d’être bien précise : 
1. Standardisation : Pour donner un sens collectif 

aux activités et maintenir un niveau de perfor-
mance 

2. Valeur éthique et humanisme : Pour créer une 
culture d’organisation centrée sur l’aspect humain 
(autour de la cohésion et de la motivation des col-
laborateurs) 

3. Transparence : Pour établir la confiance et éviter 
les mauvaises interprétations 

4. Redevabilité : Pour respecter ses engagements 
contractuels et moraux 

5. Leadership : Pour répondre au mieux à la vision, 
valeurs, objectifs de l’organisation 

6. Crédibilité : Pour renforcer l’image et la notoriété 
de l’organisation 

7. Vigilance et précaution : Pour anticiper et réagir 
en temps opportun pour assurer son fonctionne-
ment permanent 

8. Transmission du savoir : Pour pérenniser le sa-
voir 

9. Innovation : Pour s’améliorer continuellement et 
favoriser la créativité 

10. Développement durable : Pour répondre aux at-
tentes des parties prenantes et renforcer son image 

 
 

 

Figure 3 : Fleur regroupant 10 principes et 30 facteurs de l’Exemplarité [source : auteurs] 
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Les 30 facteurs détaillent les différentes dimensions 
qui composent les 10 principes auxquels ils sont ratta-
chés (Figure 3). Ils sont, comme les principes, le fruit de 
recherches bibliographiques et des réflexions de 
l’équipe en s’appuyant sur les deux questions clés : 
comment et pourquoi ce facteur contribue-t-il au prin-
cipe auquel il est rattaché ?   
 
Chaque facteur est décliné en indicateurs qui per-
mettent une auto-évaluation simple de l’intégration des 
activités au sein des pratiques habituelles de l’organisa-
tion. Dans un souci de robustesse des travaux, pour 
qu’un indicateur soit validé, il doit respecter 5 cri-
tères : 
1. Pertinence : il faut que l’indicateur reflète ce qu’il 

est censé mesuré. 
2. Lisibilité et simplicité : il faut que l’indicateur soit 

compréhensible de la même façon par tout le 
monde. 

3. Faisabilité : il faut que les données nécessaires pour 
le calcul de l’indicateur soient disponibles. 

4. Caractère utilisable : un indicateur doit être atta-
ché à un objectif et renvoyer à des plans d’action. 

5. Fiabilité : si deux personnes mesurent le même in-
dicateur, elles doivent trouver le même résultat 

 
3 EVALUER L’EXEMPLARITE EN QUELQUES 

CLICS 

Pour aider les organisations à se rendre exemplaires et 
utiliser le référentiel proposé, un outil d’autodiagnostic 
a été créé. Il offre un moyen pour évaluer le déroule-
ment des activités selon une approche globale et 
quantifiée pour se projeter vers un horizon d’exempla-
rité. 
L'outil d'autodiagnostic permet : d’observer la situation 
actuelle, de définir les axes sur lesquels agir, de donner 
des pistes d'amélioration pour les traduire en plans 
d'action factuels et adéquats, de donner un support 
pour observer et de comparer les résultats des chan-
gements. 
Il s’agit d’un outil basé sur un tableur Excel® automa-
tisé, ergonomique et qui mène l’utilisateur vers les 

différentes étapes de l’auto-évaluation grâce à sept 
{onglets}. Il est en accès libre sur internet [5]. 
{Mode d’emploi} 

Avant de commencer l’autodiagnostic, une explication 
simplifiée de l’exemplarité est mise à disposition des 
utilisateurs ainsi qu’un résumé du contenu de chaque 
partie de l’outil. 
Dans l’objectif de garantir la fluidité du déroulement de 
l’évaluation, le mode d’emploi détaillé est mis à dispo-
sition de tout utilisateur, lui présentant les 
fonctionnalités, et surtout un scénario optimisé, pour 
gagner du temps lors de l’utilisation. 
Les différentes échelles d’évaluation utilisées pour le 
diagnostic sont également présentées. Elles sont au 
nombre de deux :  
• Échelle du niveau d’intégration des indicateurs 

d’exemplarité : pas d’intégration (0%), partielle 
(30%), avancée (70%), systématique (100%). 

• Échelle du niveau d’exemplarité : initiation (0 à 
9%), engagement (10 à 49%), performant (50 à 
89%), exemplaire (90 à 100%). 

{Principes} 

Pour assister l’utilisateur pendant tout le processus 
d’évaluation, cet onglet montre une représentation gra-
phique de la fleur de l’Exemplarité. En cliquant, il 
accède au « Pourquoi » et à la définition de chaque 
principe. 
{Diagnostic} 

Cet onglet intègre d’une façon indexée, les 10 principes 
du référentiel de l’Exemplarité, ses 30 facteurs et ses 
92 indicateurs. A chaque clic, l’utilisateur dispose d’une 
liste déroulante pour le choix du niveau d’intégration 
des indicateurs, ainsi qu’une case de saisie pour d’éven-
tuels commentaires (Figure 4). 
{Résultats Globaux} 

Lorsque l’évaluation est réalisée, les résultats des ni-
veaux d’exemplarité sont présentés sous forme d’un 
tableau de synthèse des résultats moyens et les fac-
teurs de chaque principe sont présentés sous forme 
d’un diagramme radar (Figure 5).  

 

 

Figure 4 : Aperçu de l’onglet {diagnostic} de l’Exemplarité [5] 
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Les points A, B et C représentent des facteurs avec un 
taux d’exemplarité faible, il est judicieux d’agir en prio-
rité sur ces points en mettant en place un plan d’action 
adéquat. 
{Résultats par principe} 

Dans cet onglet l’utilisateur a une vision détaillée de 
chaque principe sous forme de radar sur l’ensemble 
des 2 à 5 facteurs le constituant. Ceci aide à définir 
collectivement et de manière précise des plans d’action 

prioritaires pour l’amélioration de chaque principe (Fi-
gure 6). 
{Conseils de bonnes pratiques} 

Pour accompagner l’utilisateur dans la mise en place 
des plans d’action, des conseils de bonnes pratiques 
sont mis à disposition. Ils ont été élaborés en collabo-
ration avec des entreprises de différents secteurs 
économiques et se caractérisent par leur pragmatisme. 
 

 

Figure 5 : Exemple du radar des résultats des taux d’exemplarité des 30 facteurs [5] 

 

 

Figure 6 : Aperçu d’une feuille des résultats par principe [5] 
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{Déclaration de Conformité} 

Pour couronner les efforts d’intégration de l’exempla-
rité, chaque organisation qui atteint un niveau 
d’exemplarité supérieur ou égal à 90% pour tous 
les principes, peut s’auto-déclarer « Exemplaire » selon 
la norme ISO 17050, laquelle permet de déclarer la 
conformité d’un fournisseur, d’un produit, d’un service 
ou d’un système de management. 
Cette approche est gratuite et rapide à exploiter, elle 
permet de valoriser les efforts accomplis et constitue 
un moyen de communication interne efficace. 
 
Conclusion et perspectives  

L’exploitation des capacités humaines innées telle que 
l’imitation et l’apprentissage sur lesquelles repose 
l’exemplarité, et la prise en compte des différentes in-
teractions entre société, organisation et parties 
intéressées, permettent d’atteindre assez naturelle-
ment des gains de confiance, économiques et 
environnementaux. 
Pour cela une analyse bibliographique, ainsi que des ré-
flexions collectives ont abouti au référentiel de 
l’Exemplarité.  
Ce dernier repose sur 10 principes conceptuels, 30 
facteurs contributeurs et 92 indicateurs factuels et 
mesurables.  
Il permet de caractériser l’exemplarité dans tout type 
d’organisation. 
 
Un outil d’autodiagnostic de l’Exemplarité 
est conçu à partir d’un tableur automatisé (Excel®) et 
est téléchargeable librement sur internet  [5]. Il permet 
aux organisations d’évaluer leur situation initiale afin 
d’identifier les priorités d’amélioration.  

 
Le référentiel de l’Exemplarité et les conseils de 
bonnes pratiques peuvent accompagner l’organi-
sation dans la planification de leurs plans d’action, afin 
de progresser vers l’exemplarité. 
Toute organisation possède une exemplarité en partie 
cachée (Figure 7.A) issue des talents innés naturels des 
hommes et femmes la constituent.  
L'organisation peut choisir d'en profiter et obtenir les 
gains découlant de l'exemplarité : "Agir en 
exemple" est à la fois un défi et une opportunité 
d'amélioration commençant par l'utilisation de l'outil 
d'autodiagnostic et le référentiel de l'Exemplarité asso-
cié (Figure 7.B).  
L'organisation, en exploitant son potentiel d'exempla-
rité, peut obtenir plus naturellement des gains 
économiques, environnementaux et de confiance (Fi-
gure 7.C). 
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Figure 7 : Processus pour progresser vers l'exemplarité [source : auteurs] 
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RESUME 

L’événementiel fait partie intégrante de la société, qu’il 
soit professionnel, sportif ou artistique, ce secteur con-
naît une forte augmentation de 12 % de 2012 à 2013, 
avec près de 15 millions de visiteurs, en France.  
 
Outre le fait que ces événements permettent de par-
tager des moments conviviaux, ils ne sont pas sans 
conséquences. En effet, ils provoquent une surconsom-
mation d’énergies et de ressources naturelles, ou 
encore des nuisances pour le voisinage…  
 
Ce sont des raisons pour lesquelles, de plus en plus 
d’organisateurs sensibles à ces préoccupations, utilisent 
une norme dédiée au développement durable, l’ISO 
20121 : Systèmes de management responsable appli-
qués à l'activité événementielle.  
 
Cette norme offre des lignes directrices pour l’organi-
sation des événements, sur trois volets : économique, 
environnemental et sociétal. 
 
Un outil d’autodiagnostic gratuit et téléchargeable li-
brement a été créé. Il permet d’évaluer tout 
événement au regard des exigences de cette norme. 
 
 
MOTS-CLEFS 

Développement Durable, Événementiel, Écoresponsable, 
Outil d’autodiagnostic

ABSTRACT 

THE ISO 20121, OR HOW TO MANAGE AN 
ECO-RESPONSIBLE EVENT 

The event is a part of our society, whether it is profes-
sional, athletic or even artistic. Did you know that in 
France in 2013, the sector has grown by 12% com-
pared to 2013, with nearly 15 millions of visitors? 

Besides the fact that these events allow you to share 
friendly moments, they are not without consequences. 
We talk here about the energy consumption and nat-
ural resources, or nuisance to the neighborhood and 
surroundings…  

 

This is why more and more events are sensitive to 
these concerns, and use ISO 20121: responsible man-
agement systems applied to the events business. This 
standard offers guidelines for the organization of any 
event, contributing on three components: economic, 
environmental and societal. 

 

On the occasion of the third edition of Agora Quality 
organized according to sustainable development stand-
ards, a self-diagnostic tool is proposed. This completely 
free tool can evaluate your event according to the re-
quirements of the standard, across 122 criteria and 24 
sub items. 

 
KEYWORDS 

Sustainability, Event activities, Eco-friendly, Self-assessment 
tool. 
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1 CONTEXTE DE L’ACTIVITÉ 
ÉVÉNEMENTIELLE 

L’événement fait partie de la vie de tous les jours, qu’il 
soit musical, professionnel ou encore sportif. En effet, 
2,5 milliards d’euros de bénéfices et plus de 15 millions 
de participants en France, illustrent bien le poids gran-
dissant de ce marché [1].  
Malgré les apports sociétaux multiples et variés de l’ac-
tivité événementielle, de telles manifestations 
représentent également des menaces : 
- Économiques telles que la production d’un déficit 

budgétaire, les retombées négatives sur l’économie 
locale…. 

- Environnementales telles que la pollution, les 
surconsommations en CO2 dues aux déplacements... 

- Sociétales telles que l’image de marque dévalori-
sée pour une région, les nuisances sonores pour le 
voisinage.... 

Face à ce constat, des organisateurs de nombreux évé-
nements, ont décidé de réagir tels que ceux des Jeux 
Olympiques de Londres de 2012 [2] ou encore 
ceux de la COP 21 de 2015, 21ème Conférence des 
Nations Unies sur les changements climatiques qui a 
pour but de décider des mesures afin de limiter le 
changement climatique [3]. I 
ls ont inclus dans leurs organisations l’application de la 
norme de développement durable l’ISO 20121 
« Systèmes de management responsable 
appliqués à l'activité événementielle » [3]. 
Celle-ci propose une approche globale se basant sur 
trois préoccupations : l’écologie, le social et l’économie.   
 
2 L’ÉCO-RESPONSABILITÉ FACILITÉE 

PAR L’ISO 20121 

La norme ISO 20121 est applicable à tout type d’évè-
nement et donne des lignes directrices afin d’inclure la 
notion d’écoresponsabilité dans les événements [4].  
L’écoresponsabilité permet à tout acteur du secteur 
événementiel d’organiser des manifestations de ma-
nière responsable, en respectant l’écosystème. Ceci sur 
trois thématiques : les ressources naturelles, l’environ-
nement économique local et les parties intéressées de 
l’événement (figure 1).  
Ces trois composantes forment les piliers de l’écores-
ponsabilité, permettant de prôner l’équité, la cohésion 
sociale et la qualité de vie [5]. 
L’écoresponsabilité est essentielle : il s’agit 
d’une exigence de plus en plus présente dans un 
monde où les ressources encore exploitables auraient 
tendance à se raréfier.  
Les organisateurs d’événements choisissent d’être 
écoresponsables pour donner l’exemple et changer 
peu à peu les pratiques dans leur métier. Ces décisions 
ont un impact médiatique et ouvrent la voie pour les 
générations futures, afin de les sensibiliser à la préser-
vation de la planète. 
 

 
Figure 1 : Diagramme de l’écoresponsabilité : « les trois piliers du 

développement durable » - [source : auteurs d’après [5]]  

 
Les exigences de la norme sont à mettre en œuvre sur 
l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement de la ma-
nifestation, de sa conception au bilan rétrospectif, afin 
de prendre en compte toutes les étapes de création et 
réalisation de l’événement.  
Cette chaîne d’approvisionnement inclut les organisa-
teurs, les directeurs d’événements, les constructeurs de 
stands, les prestataires de services logistiques et les 
prestataires de restauration.  
Un événement peut d’ailleurs être certifié 
ISO 20121, ce qui signifie que la conformité à la 
norme est reconnue officiellement. 
L’ISO 20121 est donc plus qu’un atout pour créer un 
événement qui s’inscrit dans le développement du-
rable, c’est-à-dire dans le souci de la préservation des 
ressources. 
À partir de cette norme, sept principes associés au dé-
veloppement durable peuvent être énoncés :  
• La pensée globale permet de voir l’événement 

dans son ensemble, chaque partie de la chaîne d’ap-
provisionnement doit prendre en compte la notion 
de développement durable. 

• La pensée locale dirige les organisateurs vers 
des entreprises et intervenants locaux, dans le but 
de dynamiser l’activité de la région où se déroule 
l’événement. 

• L’optimisation dans toutes les tâches à effec-
tuer. L’organisation doit être pensée afin de 
minimiser l’utilisation des ressources. 

• L’adaptabilité vis-à-vis des spécificités des par-
ticipants (éthiques, handicaps…) 

• La surveillance fait partie intégrante de la mis-
sion des organisateurs. Il convient de surveiller le 
bon déroulement de l’événement et le cas échéant, 
de le réguler. 

• D’où le principe d’agilité car un risque prévu 
peut s’avérer d’être une menace réelle lors de 
l'exécution de l’événement. L’équipe doit être en 
mesure d’être réactive et mettre en œuvre rapide-
ment la solution alternative prévue dans l’analyse 
des risques. 

Figure 1 : Diagramme de l�éco-responsabilité : « les trois piliers du développement durable »!
[source : auteurs d�après [5]] !

   

 

Parties 
intéressées

Éco-
Responsabilité

Qualité "
de vie

Équité

Cohésion 
socialeRessources 

naturelles
 

Environnement"
d�économie locale



Chapitre 3 : Bonnes Pratiques, Agilité et Exemplarité pour les Services 

 LES CAHIERS DE LA QUALITE - VOLUME 3 153 

• Pour finir, l’héritage positif est le dernier prin-
cipe à respecter afin de laisser aux générations 
futures la terre que nous connaissons. 

 
Cette norme expose des pratiques applicables directe-
ment à tous les niveaux de l’organisation de la 
manifestation, concernant :  
• Le choix du lieu de l’évènement, 
• L’identification et la mobilisation des acteurs, 
• La communication responsable, 
• Le contrôle de la démarche de développement du-

rable, 
• Le traitement des résidus post-événement…. 
 

La communication responsable est un axe stratégique 
pour les organisateurs [6]. Véritables moyens d’aug-
menter considérablement la visibilité de l’événement, 
les vecteurs et supports de communication n’en res-
tent pas moins des sources potentielles de déchets. La 
communication peut être valorisée en utilisant les ré-
seaux sociaux, les affichages électroniques ou encore 

des affichages durables qui sont réutilisables pour les 
prochaines éditions. 

L’application de la norme ISO 20121 influence 
l’image et la réputation de l’organisateur. Par 
cette approche écoresponsable, l’initiateur de l’événe-
ment gagne en crédibilité et donne confiance à ses 
futurs clients et collaborateurs. En agissant pour l’inté-
rêt de tous, et non pour l’intérêt individuel, il est ainsi 
reconnu pour son initiative écoresponsable. 

Un événement écoresponsable a également des re-
tombées positives sur l’environnement local. Les 
organisateurs vont favoriser l’économie de 
proximité par des demandes de prestations aux ac-
teurs locaux, des locations d’infrastructures ou encore 
l’utilisation des moyens de transport. De par toutes ces 
initiatives, l’organisateur gagne en éco-efficacité en 
réduisant le coût des transports des marchandises, des 
intervenants et du public. Ainsi, le lieu choisi gagnera 
en attractivité. 

L’exemple de la restauration peut être pris pour illus-
trer les différentes lignes directrices de la norme 
ISO 20121 (figure 2). 

 
Figure 2 : Exemple de lignes directrices de l’ISO 20121 sur une activité de restauration - [source : auteurs] 

 
La structure de la norme ISO 20121 est compatible 
avec celle de la norme ISO 9001 [7]. Cette dernière, 
très générale, concerne le management de la qualité 
dans toute sorte d’organisation. C’est d’ailleurs l’une 
des normes les plus reconnues et appliquées dans le 
monde.  
La norme ISO 20121 bénéficie de la notoriété de la 
norme ISO 9001, car elle a une structure similaire en 
dix articles : 1- Domaine d'application, 2- Références 
normatives, 3- Termes et définitions, 4- Contexte de 

l'organisation, 5- Leadership, 6- Planification, 7- Sou-
tien, 8- Fonctionnement, 9- Évaluation des 
performances, 10- Amélioration.  
 
L’ISO 20121 s’inscrit dans une démarche d’amé-
lioration continue qui se décline en 4 grandes 
phrases “Planifier, Faire, Vérifier et Agir” (figure 3). Ce 
cycle permet à tout organisateur d’événement de per-
fectionner aisément ses démarches pour préserver les 
ressources.  

  

Figure 2 : Exemple de lignes directrices de l�ISO 20121 sur une activité de restauration [source : auteurs]!
!
!

Veiller au bon déroulement de la manifestation en 
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Figure 3 : Schéma représentant les quatre phases de la démarche d’amélioration selon la norme ISO 20121 - [source : auteurs d’après [2]] 

 

 
3 COMMENT METTRE EN ŒUVRE 

UNE DÉMARCHE ÉCO-
RESPONSABLE ? 

 
Afin de permettre à l'utilisateur d’évaluer son événe-
ment et de savoir à quel point il répond aux exigences 
de la norme ISO 20121, un outil d’autodiagnos-
tic a été développé à partir d’un tableur de type 
Excel®.  
 
Il permet d’évaluer le niveau “écoresponsable” d’un 
événement et d’identifier des axes d’amélioration à 
mettre en œuvre.    
  

Concrètement, l’outil offre la possibilité de :  
• Visualiser en temps réel les résultats de l’évalua-

tion 
• Situer le niveau de conformité sur les exigences 
• Rendre visibles les points critiques à traiter en 

priorité.  
 
Cet outil a pour avantage d’être rapide d’utilisation : 
seules trente minutes sont nécessaires pour l’obtention 
d’un diagnostic complet de la situation de l’événement 
et la visualisation des résultats.  
 
Il reste ensuite à l’utilisateur à identifier, si possible col-
lectivement, les priorités d’action et à élaborer les plans 
d’amélioration pertinents (figure 4). 

 
Figure 4 : Étapes d’utilisation de l’outil autodiagnostic - [source : auteurs] 

 

Figure 3 : Schéma représentant les quatre phases de la démarche d�amélioration selon la norme ISO 20121!
[source : auteurs d�après [2]]!

• Identifier et dialoguer 
avec les parties 
prenantes (4.2)

• Déterminer le périmètre 
du SM (4.3)

• Définir les principes de 
DD qui régissent AQ 
(4.5)

• Établir et documenter la 
politique (5.2)

• Attribuer et 
communiquer les rôles 
et responsabilités (5.3)

• Identifier et évaluer les 
enjeux (6)

Planifier

• Fournir les ressources et 
s’assurer que le niveau de 
compétences est suffisant (7.1 à 
7.3)

• Assurer les communications 
internes et externes (7.4)

• Mettre en place et tenir à jour la 
documentation et les 
procédures (7.5)

• Établir et mettre en œuvre un 
processus de maîtrise et de 
gestion logistique (8)

Faire
• Surveiller et évaluer les 

performances du 
système, notamment à 
l’aide des revues de 
direction (9)

Vérifier • Identifier les non-
conformités et mener 
des actions 
correctives (10.1)

Agir

Figure 4 : Étapes d�utilisation de l�outil autodiagnostic [source : auteurs]!
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L’outil offre une solution pour se conformer aux exi-
gences de la norme ISO 20121 à travers ses dix articles 
et est gratuitement téléchargeable sur inter-
net [8].  
L’évaluation doit se faire de façon collective pour 
minimiser les subjectivités individuelles, et ce, via diffé-
rents {onglets} :  
1. {Mode d’emploi} : Cette partie introductive 

présente les objectifs de l’outil. L’utilisateur ren-
seigne les métadonnées relatives à son 
événement, elles servent à définir ou décrire le 
nom de l’établissement, le nom du responsable 
du Système de Management de la Qualité, le con-
tact ... 

2. {Exigences} : Il s’agit d’évaluer les niveaux de 
conformité de l’événement par rapport aux 7 ar-
ticles d’exigences de la norme, déclinés en 24 
sous-articles et 121 critères de réalisation. L’utilisa-
teur choisit entre quatre niveaux de véracité 
correspondant à des pourcentages définis pour 
évaluer chaque critère :  

Faux (0%) - Plutôt faux (30%) 

Plutôt vrai (70%) - Vrai (100%) (figure 5).  
Les taux moyens de conformité des articles et des 
sous-articles sont calculés automatiquement et ex-
primés selon quatre niveaux ayant par défaut les 
valeurs suivantes : 
• Insuffisant s’ils sont compris entre 0% et 9%, 
•  Informel entre 10% et 49%, 
• Convaincant de 50% à 89%, 
• Conforme de 90% à 100%.   
Les valeurs intermédiaires entre « Insuffisant », 
« Informel », « Convaincant » et « Conforme » 
sont paramétrables par l’utilisateur, ce qui 
permet d’ajuster ces niveaux au contexte de l’or-
ganisation.  
Par exemple, il peut être judicieux en début de 
démarche de mettre des valeurs basses, plus fa-
ciles à atteindre et donc motivantes, puis au fur 
et à mesure de la maturité dans la maîtrise qualité, 
d’augmenter progressivement ces valeurs inter-
médiaires. 

 

 

Figure 5 : Extrait de l’onglet {Exigences} de l’outil d’autodiagnostic [8] 

 
3. {Résultats et Actions} : Il est possible de 
visualiser à la fois les niveaux de véracité sur les cri-
tères (figure 6A) et ceux de conformité sur les 
articles et les sous-articles (figure 6B).  
 
Les tableaux de bord présentent des histo-
grammes éclairant en un coup d’œil la situation de 
conformité par rapport aux exigences de la norme.  

 
Figure 6A – Distribution des niveaux  

de Véracité des 121 critères 

 

Figure 6B – Distribution des niveaux  

de Conformité des 24 sous-articles 

Figure 6 A & B : Histogrammes visibles  

dans l’onglet {Résultats et Actions} de l’outil d’autodiagnostic [8] 

 

Figure'5':'Extrait'de'l’ou2l'd’autodiagnos2c,'Exigences'[Source':'Auteurs,'MIM'web'[8]]

!Tableau!de!bord!:!Véracité!des!121!critères!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!! Sous6ar7cles!!:!conformité!des!24!sous6ar7cles!

Figure 6 : Tableaux de bord de l’onglet {Résultats et Actions} [8]  - [source : auteurs] 
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4. {Résultats et Articles} : Les niveaux de con-
formité sur l’ensemble des 24 sous-articles sont 
présentés en un coup d’œil sous la forme d’un dia-
gramme radar (figure 7). Ce graphique permet de 
visualiser rapidement les thématiques à améliorer 
pour augmenter leur degré de conformité aux exi-
gences.  

Par exemple, les points A, B et C de la figure 7 
sont ceux ayant obtenu les moins bons résultats : 
ils peuvent être déclarés comme prioritaires, sur 
lesquels l’organisateur pourra mener des plans 
d’amélioration. 

 
Figure 7 : Graphe Radar sur les 24 sous-articles dans l’onglet {Résultats et Actions} de l’outil d’autodiagnostic [8] 

 

 
5. {Conseils} : Pour chacun des articles de la norme 
ISO 20121, l’outil énonce un certain nombre de pro-
positions concrètes à mettre en œuvre.  
Ceci peut lever certaines hésitations de l’utilisateur ou 
le conforter dans ses initiatives. L’efficacité des actions 
menées est évaluée par un nouveau diagnostic, réalisé 
quelques temps après leur mise en œuvre.  
De cette manière, les efforts sont tracés et intégrés 
dans un cycle d’amélioration continue. 
 
6. {Déclaration ISO 17050} : une auto-déclara-
tion selon la norme ISO 17050 est proposée à chaque 
fin d’autodiagnostic. Cette norme permet d’attester la 
conformité d’un fournisseur par rapport à un cahier des 
charges [9].  
Une auto-déclaration selon cette norme permet 
de prouver rapidement et simplement, et ce de ma-
nière totalement autonome, qu’un événement a atteint 
un niveau de conformité à la norme ISO 20121 au mi-
nimum « Convaincant », sinon « Conforme » sur 
chacun des sept articles d’exigences. 
Si un seul article parmi les sept est d’un niveau inférieur 
(Insuffisant ou Informel), alors l’outil indique automati-
quement « Non déclarable » afin d’alerter les acteurs 
sur les efforts encore à consentir. 

Le formatage “prêt à imprimer” de cette auto-déclara-
tion selon l’ISO 17050 en permet une 
communication rapide et aisée, autant en in-
terne (valorisation de l’équipe), qu’en externe 
(valorisation auprès des décideurs, financeurs ou auto-
rités).  
 
 
CONCLUSION : 

Le développement durable est à la portée de tous !... 
Véritable vecteur d’unification afin de préserver l’héri-
tage générationnel, il se retrouve également dans la 
création d’événements à travers la norme ISO 20121 
“Systèmes de management responsable appliqués à 
l’activité événementielle”.  
 
Cette norme a une structure similaire à celle de 
l’ISO 9001, qui est la norme la plus connue et utilisée 
pour le management de la qualité dans toute organisa-
tion et tout secteurs d’activité.  
 
La démarche de l’ISO 20121 s’inscrit dans une dyna-
mique de préservation de l’environnement 
et de performance des organisations.  
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4.1 Connaissance de l'organisation et contexte 
4.2 Compréhension des attentes des parties 
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4.3 Périmètre du système de management 
responsable pour l'activité événementielle 

4.4 Système de management responsable pour 
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5.1 Leadership et engagement 

5.2 Politique 
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6.1 Actions face aux risques et opportunités 
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7.5 Informations documentées 
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9.3 Audit interne 
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Figure 7 : Onglet {Résultats et Actions} de l’outil d’auto diagnostic [8]!
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Pour les organisateurs d’évènements souhaitant déve-
lopper leur écoresponsabilité, un outil est proposé afin 
de les aider à mettre en œuvre les recommandations 
de la norme ISO 20121.  
 
Cet outil, gratuit et téléchargeable libre-
ment [8], est sous forme de fichier Excel® automatisé. 
Il permet de répondre en trente minutes environ 
à un ensemble d’exigences qui seront par la suite, tra-
duites en plans d’action.  
 
Tout organisateur d’événements a donc accès à un dia-
gnostic clair et communicatif du niveau de conformité 
à l’ISO 20121de son organisation, ainsi que des propo-
sitions d’amélioration à mettre en place rapidement.  
 
L’homme a toujours utilisé les ressources terrestres qui 
lui étaient offertes. À présent, face à la surconsomma-
tion des ressources naturelles, il est prudent d’établir 
de bonnes pratiques dans toutes les activités hu-
maines, y compris dans les événements, qu’ils soient 
locaux ou de plus grande ampleur. Il devient urgent de 
laisser à générations futures un héritage positif sur les 
plans économique, environnemental et social.  
 
Dans une modeste mesure, l’usage de ce nouvel outil 
peut y contribuer en favorisant l’application de re-
commandations écoresponsables. 
 
L’application de la norme ISO 20121 ouvre également 
la voie au développement des villes qui accueillent des 
événements. En effet, outre le fait d'inciter à respecter 
l’environnement, l’ISO 20121 permet également d’es-
compter des retombées économiques 
positives.  
 
Ainsi, en favorisant et valorisant les producteurs, entre-
prises, artisans et tout intervenant de proximité, 
l’activité événementielle génère, développe et éven-
tuellement maintient toute une économie locale.  
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Téléchargeables gratuitement sur le site UTC : 
• www.utc.fr/master-qualite puis « Travaux » « Qua-

lité-Management », réf n°331. 
• Mémoire 
• Poster 
• Outil d’autodiagnostic sur l’ISO 20121 
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RESUME :  

Agora Qualité : l’événement annuel, ouvert à tous, 
pour se réunir autour d’une thématique qualité et par-
tager connaissances et expériences.  
La 4ème édition s’est déroulée le 20 janvier 2017, re-
trouvez ici le résumé des interventions proposées 
lors de la matinée « Quality Show ». 
 
Mots-clefs : Qualité, service, événement professionnel, 
certification 

ABSTRACT: 

QUALITY AND SERVICES: A PROMISING 
ALLIANCE  

Agora Qualité: the annual event, open to all, to get 
the opportunity to gather around a quality thematic 
and share both knowledge and experiences.  
The 4th edition took place on January, 20th 2017, please 
find below a summary of the lectures given in the 
morning during the « Quality Show ». 
 

Keywords: Quality, service, professional event, certification 

 

 

 

Introduction  

Agora Qualité est l’occasion, chaque année, de se 
réunir autour d’une nouvelle thématique liée à la qua-
lité [1]. L’événement se déroule traditionnellement au 
mois de janvier et est organisé par les étudiants du 
Master Qualité et Performance dans les Organisations 
[2] sous l’égide des responsables de l’équipe pédago-
gique, Gilbert Farges et Arnaud Derathé, enseignants-
chercheurs à l’Université de Technologie de Com-
piègne (UTC) [3]. 
 
L’édition 2017 s’est déroulée le 20 janvier et avait pour 
thème « Qualité et Services : une alliance 
prometteuse ».  
 
Lors de la matinée « Quality Show », retransmise 
en direct sur le web, plusieurs intervenants ont pré-
senté leurs points de vue et les démarches initiées dans 
leurs organismes respectifs (figure 1).  
 

 
 
Nous présentons ci-après un résumé des interventions 
proposées par : 
 
• Dr. Stéphane Grès, Laboratoire COSTECH de 

l’UTC 
 
• Sylvie Matecki, Réseau RELIER et Université Paris-

Est Créteil 
 
• Eric Laurençon, AFNOR Certification 
 
• Chrystelle Miot, Pôle-Emploi 
 
• Philippe Turenne et Patrick Cottais, consultants  
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Figure 1 : « Quality Show » de AGORA Qualité 2017 [1] 

Il est possible de retrouver plus d’informations et de 
revivre la matinée en intégralité avec le replay vidéo 
sur le site d’Agora Qualité (www.agoraqualite.fr). 
 
1 LES FONDAMENTAUX DE LA PERCEPTION 

ASSOCIEE A LA "QUALITE" D’UN PRODUIT 
OU SERVICE 

(Texte écrit d’après l’intervention du Dr. Stéphane Grès (figure 2), Chercheur associé au 
laboratoire COSTECH [4] de l'Université de Technologie de Compiègne [3] et 
enseignant au Conservatoire National des Arts et Métiers [5] au département 

Management International et Prospective). 

La qualité de service éveille les intérêts, elle pourrait 
être placée dans un mouvement des temps actuels.  
C’est une transformation toujours en cours de l’écono-
mie mais aussi de l’humain en relation avec sa 
technologie, ce qui permet une forme émergente de 
nouvelle façon d’échanger.  
En outre, la science est fondée sur l’expérience repro-
ductible, objectivable dans un référentiel stabilisé de 
connaissance essentiellement disciplinaire. Il forme la 
référence sur laquelle on se fonde pour établir la vérité. 
 

 
Figure 2 : Docteur Stéphane Grès lors de son intervention [1] 

Les problématiques de qualité de service, de qualité de 
vie et de développement durable deviennent presque 
aujourd’hui des thèmes politiques.  
Auparavant, on donnait plus d’importance au quantita-
tif, avec notamment une question de duplication reliée 
à une économie d’échelle.  

Le contexte d’aujourd’hui est paradoxal. On 
trouve ainsi des promesses sur le numérique et les ob-
jets connectés alors que les ressources terrestres sont 
limitées. On découvre aussi qu’il est très difficile de tout 
définir à l’aide de simples indices scalaires ou d’indica-
teurs de performances. Entre le monde du mesuré - 
dit « objectif des phénomènes » - et le monde de la 
qualité s’étend tout le vaste domaine du pluridimen-
sionnel et du sensible.  
Les services sont définissables classiquement par une 
série de processus garantissant une qualité orientée par 
le point de vue du consommateur. Celui-ci se posi-
tionne en regard d’un service qui se veut de plus en 
plus personnalisé et différencié.  
Si l’on revient à la cause principale de la qualité de 
service, il s’avère que c’est l’acte lui-même de « pren-
dre soin de l’autre » dans la relation, cela naît au cœur 
de l’interaction entre un désir et son actualisation ou 
non.  
Par ailleurs, on pourrait tenter d’opposer deux ten-
dances : l’humain, éthique des services, et la 
tendance technique avec des connaissances fines en 
modélisation avec des mathématiques très avancées 
telles que la logique floue [6] - des métrologies extrê-
mement spécialisées - mais le plus juste serait d’allier 
ces deux tendances parce que l’homme co-évolue 
avec sa technologie. 
La perception est par définition empreinte de sub-
jectivité. Selon Maurice Merleau-Ponty [7], il y a deux 
manières de se tromper sur la qualité : l’une est d’en 
faire un élément de la conscience alors qu’elle en est 
l’objet ; l’autre aspect est que dans le monde pris en 
soi tout est déterminé. Dans une vision orientale des 
choses, il y a une influence de l’être sur la façon qu’il a 
de qualifier le monde (la qualité de l’être). 
Les grandes transitions consistent finalement à faire 
des transitions de l’individu vers le collectif et du 
subjectif vers l’objectif. Il est important qu’il y ait une 
vision commune qui se forme entre le tout et le parti.  
Par exemple, une norme qualité forme une vision 
commune et permet de fonder un référentiel partagé. 
L’idée ici est plutôt d’aller vers la constitution de réfé-
rentiels qui sont fabriqués en commun. Pour cela, il 
faut faire la transition d’un point de vue individuel à un 
point de vue collectif et d’un point de vue subjectif à 
un point de vue objectif. C’est ce qui forme les condi-
tions favorables à un processus d’apprentissage 
continu.  
On arrive à mettre en évolution un groupe ou une or-
ganisation, puis ce qui va fonder la qualité de cette 
même organisation ce sont d’une part le dialogue et 
d’autre part le fait d’avoir des notions partagées, échan-
gées par le biais d’un certain nombre de valeurs, 
elles-mêmes transmises par des comportements d’ou-
verture afin d’améliorer la qualité du tout.  
Ce dernier cas reste peu investigué en cela qu’il y a des 
choses que l’on préfère résoudre avec un référentiel 
figé, donc pas aussi dynamique qu’il l’aurait fallu.  
 

Figure	01
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2 RESEAU RELIER : ACCOMPAGNER LES 
DEMARCHES QUALITE DANS 
L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET LA 
RECHERCHE 

(Texte écrit d’après l’intervention de Sylvie Matecki (figure 3), Coordinatrice du réseau 
RELIER [8] et chargée des projets Qualité au sein de la Direction du développement à 

l’Université Paris Est Créteil [9]). 

Les universités françaises sont en mutation et en évo-
lution permanente, de plus il existe une forte 
concurrence en termes d’attractivité et de classement. 
Donc pour mettre en place une démarche qualité, 
quelles sont et sur quoi doivent reposer les dispositions 
en interne à prendre ? 
 

 
Figure 3 : Mme Sylvie Matecki lors de son intervention [1]  

En France, les écoles d’ingénieur ou de commerce re-
cherchent la certification et la labellisation nationales et 
internationales pour bien démontrer leurs niveaux qua-
lité.  
Revisité en mai 2015, le document fondateur 
ESG (Européen Standards and Guidelines) con-
cerne les référentiels et lignes directrices qui donnent 
l’assurance qualité de l’enseignement supérieur 
dans l’espace européen [10]. Il définit un cadre com-
mun pour les systèmes d’assurance qualité relatifs à 
l’apprentissage et à l’enseignement au niveau euro-
péen, national et institutionnel (figure 4).  
De plus, la norme internationale ISO 21001 « Sys-
tèmes de management des organismes 
d'enseignement - Exigences et lignes directrices 
pour leur application » adaptée aux contraintes et 
exigences des organismes d’enseignement sera revue 
en 2018 [11]. 
La réussite de la démarche qualité contient plusieurs 
facteurs tels que la direction mobilisée, la fonc-
tion interne, un cabinet externe, les personnels 
impliqués et l’instance pour le portage.  
En revanche, le changement, l’absence de portage po-
litico-administratif, la communication ainsi que la 
valorisation du retour sur investissement sont les freins 
identifiés lors de la mise en place d’une démarche qua-
lité.  

 

 
Figure 4 : Valeur ajoutée d'une démarche qualité, améliorer le 

service rendu à l'usager 

La route est encore longue pour perfectionner la dé-
marche qualité. Le réseau RELIER (www.relier-
univ.fr) peut apporter des bénéfices considérables dans 
la démarche pour chaque établissement, depuis son 
lancement à l’échelle nationale avec le Ministère de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche.   
Quelques-unes des grandes activités de ce réseau con-
sistent en des conférences plénières, des journées 
thématiques, des cycles de formation ainsi que des 
publications innovantes [8]. 
 
 
3 ORIGINE, ACTUALITE & AVENIR DE LA 

QUALITE DE SERVICE 

(Texte écrit d’après l’intervention de Eric Laurençon (figure 5), Responsable senior du 
Pôle développement "Certification de produit, de service, agro et des labels" chez 

AFNOR Certification - Direction de l'innovation et du développement [12]) 

Depuis l’apparition de la notion de service, sa définition 
a beaucoup évolué. Le « service » est caractérisé par 
trois critères : l’intangibilité, l’hétérogénéité et la 
simultanéité.  
 
Cela prend en compte le fait qu’un service ne soit pas 
matérialisé et que sa production soit souvent indisso-
ciable de sa consommation. L’aspect d’hétérogénéité 
semble le plus complexe à maîtriser car il dépend des 
attentes de chacun ainsi que de la capacité d’un service 
à y répondre. 
 
Pour donner la capacité à un service de répondre aux 
besoins de ses utilisateurs, la qualité de service est 
devenue une solution privilégiée. Applicable au secteur 
tertiaire, la qualité de service est également applicable 
aux services associés au secteur des produits (comme 
le Service Après-Vente par exemple). 
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Figure 5 : M. Eric Laurençon lors de son intervention [1] 

Adopter une démarche de qualité de service est un 
moyen de fidéliser les clients. L’entreprise s’en-
gage à délivrer un service répondant au mieux aux 
attentes de l’utilisateur dans le but de lui donner un 
niveau de satisfaction élevé. C’est donc une démarche 
à valoriser pour donner confiance à ses clients poten-
tiels.  

Gage de reconnaissance, la « Certification de 
service » met en avant les efforts déployés par l’en-
treprise (figure 6). 

 
Figure 6 : Logo NF Service 

Depuis la publication de la norme CEN/TS 16880 « 
Excellence de service - Créer une expérience 
client extraordinaire par l'excellence du service » 
en 2016 [13], la tendance est d’aller au-devant des at-
tentes du client.  
Placé au centre des attentions, ce sont ses attentes et 
son profil qui orchestrent les stratégies d’entreprise.  
L’expérience et le parcours client visent non plus le ser-
vice personnalisé, mais le « service surprenant ».  
L’excellence de service sera un sujet essentiel pour les 
entreprises ces prochaines années (figure 7). 

 

 
Figure 7 : Pyramide d’excellence de service 

 

4   LA DEMARCHE D’ENGAGEMENTS DE 
SERVICE DE POLE EMPLOI A DESTINATION 
DES DEMANDEURS D’EMPLOI ET DES 
ENTREPRISES 

(Texte écrit d’après l’intervention de Chrystelle Miot (figure 8), Chargée de Missions au 
sein de Pôle Emploi : DGA Qualité Maîtrise des Risques - Direction de la Qualité [14]) 

Outre les départements habituels issus du monde de 
l’industrie, Pôle Emploi met à l’honneur la qualité de 
service en lui consacrant une direction à part entière, 
elle-même divisée en deux départements (figure 9).  
 
Rappelons par ailleurs que Pôle Emploi travaille pour 
deux clients dont les attentes sont différentes. 

 
Figure 8 : Mme Chrystelle Miot lors de son intervention [1] 

Figure	06

Figure	07
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Rassemblant près de 54 000 collaborateurs, Pôle Em-
ploi constitue un véritable challenge de conduite du 
changement. Contrairement à une start-up agile, les 
projets internes peuvent nécessiter un temps de mise 
en œuvre conséquent.  
Née de la fusion de l’Agence Nationale Pour l’Emploi 
(ANPE) et de l’ ASSociation pour l'Emploi Dans 
l'Industrie et le Commerce (Assedic) en 2009, Pôle 
Emploi a provoqué la fusion de deux types de dé-
marches qualité mises en œuvre dans ces 
établissements respectifs : démarche ISO 9001 [15] et 

d’Excellence EFQM [16] pour certaines entités de l’As-
sedic, certification de service et engagements de 
service [17] pour l’ANPE. 
 
Des démarches ISO 9001 « Systèmes de management 
de la qualité » ont été entreprises lors de la fusion pour 
permettre aux deux acteurs de s’organiser autour de 
processus communs redéfinis. 
 
 

 
Figure 9 : Deux pôles majeurs au sein de la Direction de la qualité de service de Pôle Emploi 

 
Cependant, dans un souci de compréhension et d’ad-
hésion des conseillers (personnels de de Pôle Emploi 
en contact avec les demandeurs d’emploi), la direction 
a décidé de s’orienter vers une démarche permettant 
d’atteindre deux objectifs essentiels : 
• L’amélioration de la satisfaction des entreprises et 

des demandeurs d’emploi 
• L’atteinte des résultats fixés 
Présents à tous les niveaux au sein de Pôle Emploi, de-
puis le top management jusqu’à chacun des conseillers, 
ces deux objectifs majeurs ont permis d’aboutir à la 
création d’engagements de service en 2012 [18]. 
Déployés à partir de 2015, ils ont par ailleurs fait l’objet 
d’une démarche de label d’entreprise, le « label Pôle 
Emploi », avec l’appui de l’AFNOR [12].  
Ce label interne vient en renfort de la démarche, il 
s’agit d’un dépassement des attentes initiales formulées 
via les engagements de service, valorisé au sein du ré-
seau mais pas auprès du public en raison du contexte 
actuel de chômage.  
Les engagements de service sont au nombre de cinq, 
décomposés en vingt déclinaisons plus précises, con-
crètes. Réunis dans un référentiel unique, ils font l’objet 
d’objectifs identifiés :  
1. « Accueillir et informer avec attention », cœur 

de métier de Pôle Emploi ;  
2. « Informer rapidement sur les droits à l’indemni-

sation », en effet, la notification de droits permet 
d’améliorer la réceptivité du client à la recherche 
d’emploi ;  

3. « Accompagner de manière personnalisée dans le 
projet professionnel », grâce à une relation indi-
vidualisée avec le conseiller de parcours de 
recherche ; 

4. « Accompagner dans le projet de recrutement » 
les entreprises qui le souhaitent ; 

5. « Être à l’écoute pour l’amélioration des services 
proposés ». 

Le référentiel précise également des indicateurs, prin-
cipalement de résultat et de satisfaction. La démarche 
qualité mise en œuvre se veut être « agile » : les en-
gagements de service sont évolutifs en fonction des 
besoins identifiés au fur et à mesure des usages.  
Par ailleurs, trois attitudes de service sont rattachées à 
ces engagements de service et viennent les irriguer : 
attention, implication et personnalisation. 
Essentielles pour mener à bien la démarche, elles ont 
été inspirées par des bonnes pratiques vues dans les 
agences et sont-elles-aussi déclinées en six comporte-
ments, sur le même principe que précédemment.  
À l’aide de ces données, Pôle Emploi pratique le pilo-
tage par les résultats à l’aide d’une analyse croisée : 
lors d’un écart, le responsable de l’agence s’interroge 
grâce à un système d’auto-évaluation qui va le ren-
seigner et permettre d’éclairer la situation. Des 
évaluations inter-agences s’opèrent également pour 
diffuser les bonnes pratiques et accroître la transpa-
rence de la démarche (figure 10).  
Outre le suivi et l’évaluation interne, Pôle Emploi fait 
également appel à l’AFNOR pour obtenir une évalua-
tion externe et au Groupe IPSOS [19] pour sonder 
le niveau de satisfaction des demandeurs d’emploi. Ces 
résultats sont remontés à toutes les agences via leurs 
bilans individuels et discutés afin d’en tirer des axes 
prioritaires d’amélioration.  
La démarche qualité mise en place par Pôle Emploi se 
veut être une démarche intégrée, placée au plus 
proche du métier et accessible à toutes les fonctions 
et tous les collaborateurs.  
Côté perspectives, Pôle Emploi travaille actuellement 
sur de nouveaux engagements de service avec des thé-
matiques variées telles que : l’accueil téléphonique, la 
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qualité des formations, le conseil en évolution profes-
sionnel ou encore un dispositif de CRM (Customer 
Relationship Management) destiné aux conseillers dans 

le but d’optimiser la relation avec les demandeurs 
d’emploi.

 

 
Figure 10 : Evaluer la satisfaction client au travers de différents outils [18] 

 S’APPROPRIER FACILEMENT LA NOUVELLE 
VERSION 2015 DE LA NORME ISO 9001 

(Texte écrit d’après les interventions de Philippe Turenne (ingénieur conseil formateur 
auditeur), et Patrick Cottais (consultant en excellence opérationnelle, 

http://mygamexpert.fr) (figure 11)) 

 
Figure 11 : M. Philippe Turenne (à gauche) et M. Patrick Cottais 

(à droite) lors de leur intervention [1] 

L’objectif visé ici est de créer un jeu 
« Neufmilun v2015 » (figure 12) pour appréhen-
der la nouvelle version 2015 de l’ISO 9001 [15].  
Pour cela, un certain nombre de contrainte ont été 
identifiées dans la mesure où le jeu doit pouvoir satis-
faire des publics divers tels que : les entreprises, les 
consultants, les formateurs, les responsables qualité, les 
managers … 
L’analyse de la norme ISO 9001 v2015 « Systèmes de 
management de la qualité- Exigences » a demandé une 
adaptabilité du jeu suivant plusieurs options (complète, 
transition et à façon) car un épineux problème est de 
savoir comment créer un jeu qui peut s’adapter aux 
uns et aux autres, qui ne soit pas linéaire, qui pourra 

être utilisé en fonction des clients, qui est modulable 
"autant que la norme ISO 9001 l’est en elle-même".  

 
Figure 12 : le jeu "Neufmilun V2015" [21] 

Ce jeu peut se jouer sur une ou deux journées, au-
près de publics plus ou moins averti (figure 13)…  

 
Figure 13 : un groupe en train de jouer [1] 

La formation peut se baser uniquement sur la transition 
(de la version 2008 à celle de 2015 de l’ISO 9001), ou 
sur la totalité de la norme en nouvelle version 2015. 
L’exemple choisi afin de répondre à la problématique 
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de l’adaptabilité du jeu a été le cas "Paletix, une société 
de fabrication de palettes". 
La réalisation de ce jeu s’est faite avec le concours de 
deux spécialistes, l’un des jeux pédagogiques et l’autre 
de la norme ISO 9001. Le modèle de construction en-
tièrement inspiré du cycle Plan Do Check Act (PDCA), 
appelé aussi « roue de Deming » [20],  offre les possi-
bilités de pouvoir évaluer les acquis du groupe 
utilisateur de ce jeu. Un modèle d’évaluation des acquis 
sous de forme de Questionnaires à Choix Multiples 
(QCM) est proposé à cet effet. 
Afin de réaffirmer l’orientation pédagogique de ce jeu 
et son usage comme outil qualité, un certain nombre 
de principes de la démarche prônée par l’ISO 9001 ont 
été pris en compte : l’orientation client, l’écoute, les 
parties intéressées pertinentes, l’implication du person-
nel, l’approche processus, et le leadership pour tout ce 
qui est de la gestion des ressources.  
Le jeu « Neufmilun v2015 » est disponible à partir 
du site web Mygamexpert [21]. 
 

Conclusion  

Agora Qualité propose chaque année de réunir 
des hommes et des femmes intéressés par la théma-
tique de la qualité ou tout simplement curieux d’en 
savoir plus.  
L’édition de janvier 2017 a réuni près d’une centaine 
de personnes et la retransmission « en live » a per-
mis à des internautes de la suivre sans se déplacer. Les 
questions et remarques sur le fil d’actualité « Twit-
ter » ont rencontré un franc succès et nombreuses 

sont les questions qui n’ont pas pu être traitées, faute 
de temps.  
Le poster de synthèse (figure 14), réalisé en direct par 
un groupe d’étudiants lors de la matinée, a également 
fait son effet auprès des intervenants et du public, ravis 
d’assister à un résumé présenté oralement par l’équipe 
« synthèse » de manière rapide, concrète et très fidèle 
aux contenus présentés lors des interventions.  
Comme chaque année depuis sa création, l’équipe or-
ganisatrice s’efface pour laisser de nouveaux étudiants 
prendre le relais dans l’organisation de la prochaine édi-
tion qui, soyons-en certains, rencontrera un succès 
encore plus grand ! 
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Figure 14 : Poster de synthèse proposé en direct à l’issue du Quality Show 
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Bonus 

• Téléchargeables gratuitement sur le site UTC : 
• Projet " AGORA Qualité : vers la certification 

ISO 9001 v2015 " 
• www.utc.fr/master-qualite puis « Travaux » « Qua-

lité-Management », réf n°383. 
• Mémoire 
• Poster  
• Cartographie fullweb 
• Site AGORA Qualité : http://www.agoraqualite.fr/ 

 
 



 

 LES CAHIERS DE LA QUALITE - VOLUME 3 167 

 

Biographies des responsables de la publication 
 

 
 
 

Jean-Pierre CALISTE est Professeur Emérite et continue de développer ses activités  
scientifiques en management de la qualité et management de projet  à l’Université de Technologie 
de Compiègne et à l’Université Sino Européenne de l’Université de Shanghai (UTSEUS) ainsi qu’au 
sein du laboratoire Complexcity de cette même université.  
Egalement responsable d’actions de formations professionnelles, il conçoit et anime des séminaires 
de formation-action. En recherche, il s’intéresse aux processus et à la complexité, il développe des 
méthodologies et des outils d’évaluation de la qualité applicables à l’enseignement supérieur et à 
la recherche, notamment dans le cadre de projets TEMPUS et du réseau RELIER. Il contribue à de 

nombreuses publications et assure la présidence de CODATA-France, section française d’une organisation scientifique 
internationale chargée du développement de la qualité de l’information scientifique et technique.  
Pour contact : jean-pierre.caliste@utc.fr 
 
 
 

Arnaud DERATHÉ est ingénieur mécanicien diplômé de l’UTC en 2010. Il a découvert la 
qualité en mettant en œuvre des projets d’amélioration continue en production industrielle puis 
en suivant une spécialisation qualité/performance pour s’ouvrir à d’autres secteurs d’activité.  
En 2011, il intègre le ministère des finances qui souhaite se doter de compétences « atypiques » 
dans le secteur public pour y développer la qualité et l’innovation. Pendant 4 ans, son travail se 
partage entre des missions classiques d’audit/formation/conseil dans le domaine de la qualité et au 
service des ministères de Bercy, une activité de veille, de communication et de sensibilisation aux 
méthodes et outils innovants en matière de qualité et de management, et le pilotage de projets 

d’innovation, tels que le développement du travail collaboratif à travers le déploiement d’un réseau social professionnel. 
Il rejoint l’Université de Technologie de Compiègne en novembre 2014 en tant qu’enseignant-chercheur, responsable 
du Mastère Spécialisé “Manager par la qualité, de la stratégie aux opérations” (ancienne appellation MS NQCE). En 
2017, il rejoint la mission innovation du Ministère des Finances à Bercy pour contribuer à la transition numérique et 
managériale des ministères. 
Pour contact : arnaud.derathe@gmail.com  - concepteur du site : http://qualite.master.utc.fr 
 
 
 

Gilbert FARGES est responsable du Master "Qualité et Performance dans les Organisations 
(QPO)" de l'UTC, centré sur les services. Docteur-ingénieur et habilité à diriger des recherches, sa 
vocation « Qualité » se porte naturellement sur un large spectre d'activités centré sur l’industrie, 
la santé, l'enseignement, la recherche et les services.  
Curieux sur tous les domaines et sensible à la dimension humaine dans nos interactions sociétales, 
il aime faire émerger les innovations organisationnelles basées sur des observations pointues des 
pratiques professionnelles ou scientifiques. 
 Conscient du rôle d’exemplarité que tout qualiticien se doit d’assumer, il contribue à valoriser et 

à communiquer les nouvelles idées, méthodes et approches qualité par de nombreuses publications, tout en aidant les 
générations futures à porter le même flambeau. 
Pour contact : gilbert.farges@utc.fr ;  www.utc.fr/~farges ; www.utc.fr/master-qualite ; http://qualite.master.utc.fr  
 
 
 
  



 

 168 LES CAHIERS DE LA QUALITE - VOLUME  

 

Liste des contributeurs à la publication 
 

 
 

1. ABY-SALAMI Odile 
2. BEN JEMIA Emna 
3. BOU Cathy 
4. CARVAJAL Francisca 
5. CHENNOUFI Jaouad 
6. COURNOT Laurence 
7. DE HALLEUX Martin 
8. DERATHÉ Arnaud 
9. DJOU FOMEKONG Irène 
10. EQUISOAIN Cristina 
11. ES-SBAI Aida 
12. FARGES Gilbert 
13. FERDERIN Marlène 
14. GARREAU Hélène 
15. GUCUKOGLU Aylin 
16. GUEYE Baye Modou 
17. HAJJAM Mehdi 
18. HARKIK Youssef 
19. ILLES Fanny 
20. JALAL Samia 
21. JIN Ruohan 
22. KAMGA Floreal 
23. KARI Riad 
24. KBOUBI Ameni 
25. KHEDJI Ilias 
26. KURZAWA Gaetan 
27. LAJNEF Donia 
28. LIN Karine 

29. LOPEZ LEON Adriana Marcela  
30. LORENTZ Margaux 
31. MAGARINOS-KAMANOVA Sindy 
32. MANDRAN Nadine 
33. MARTINS FLORIS Ludmila 
34. MARWEN Chedly 
35. MENG Fanchen 
36. MOLVEAU Emmanuelle 
37. MORENO-RIVEROS Gina 
38. NAIT OUSLIMANE Sara 
39. OURARI Malek 
40. PITON Cécile  
41. RENOUX Laura 
42. ROLDAN VELEZ Mariana 
43. ROUSTIDE Nicolas 
44. SAYAR Ege 
45. SGHAIER Imen 
46. SIDDO Rachid 
47. SIGNE TALLA Carlos 
48. SILVA VOLPATO Carlos Eduardo 
49. SOTO-ACERO Raul Giordano 
50. SOUGRATI Saad-Eddine 
51. TEBOURBI Imen 
52. TRABELSI Youssef Khaled 
53. VEILLERETTE Samuel 
54. WANG Jiehuan 
55. YERBANGA Mohamed 
56. ZHOU Yueqi 

 

LES CAHIERS  

QUA L I T É  

   

 
VOLUME 3 

DE LA 



www.utc.fr

LES CAHIERS
QUAL I TÉ

VOLUME 3

DE LADE LA

Cette 3ème édition des Cahiers de la Qualité produits par l’UTC démontre que la ténacité porte
toujours ses fruits et que l’avenir se construit à partir des petites actions quotidiennes, tracées et capitalisées
minutieusement, afin de progresser un peu chaque jour.

Si la qualité n’est donc pas une « révolution permanente », elle puise son efficience dans la démarche
scientifique car elle est basée avant tout sur les observations et les questionnements intelligents. Loin
des solutions « toutes faites » et des exigences « à respecter », les démarches qualité proposées dans ces
Cahiers ouvrent de larges horizons de réflexions multiples et d’innovations variées.

Ainsi le premier chapitre aborde la formation, l’enseignement supérieur et la recherche qui sont des
clefs essentielles pour nos avenirs civilisationnels. Pour ce secteur, les articles exposent comment maintenir la
crédibilité d’une formation par la certification, développer son propre référentiel d’excellence, gérer et
maîtriser les interactions humaines et les rapports conflictuels, démontrer la performance en
valorisation et anticiper le rôle central de l’Homme dans les conceptions futures des produits et services.

Les entreprises trouveront dans le second chapitre, des éléments-clefs et des outils pour maintenir leur
performance et leur compétitivité associées aux évolutions de leur secteur d’activité. Des outils libres
d’accès sont proposés, que ce soit pour passer de la version 2008 à celle de 2015 de la norme ISO 9001, ou
de sa mise en œuvre dans très petites entreprises, ou de « sauter » sur la nouvelle IATF 16949 du secteur
automobile. De même, des approches pertinentes et opérationnelles sont présentées pour améliorer
l’efficience des nouveaux arrivants ou favoriser les liens sociaux professionnels dans les entreprises.

Le troisième chapitre vous convaincra que la qualité dans le secteur des services devrait être une « alliance
prometteuse » en accord avec la synthèse des exposés d’AGORA Qualité 2017 (www.agoraqualite.fr). Les
sociétés de conseil en management pourront utiliser l’outil mis à disposition pour développer leurs bonnes
pratiques tirées de la norme ISO 20700. Les startups utiliseront avec un profit certain l’approche STAR-
GILE où l’agilité et la qualité s’associe pour s’adapter aux besoins d’innovation, de réactivité, de souplesse dans
les relations clients-fournisseurs.

Note des responsables de la publication : En accord avec nos valeurs éthiques et notre vocation de création et de diffusion des
connaissances, aucun droit d’auteur n’est imputé sur cet ouvrage. Nous souhaitons ainsi favoriser l’accès du plus grand nombre de
lecteurs aux innovations, méthodes et outils qualité.


